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PRÉFACE 


La dédicace de ces volumes à la mémoire de 
Katkof n’est pas un simple hommage rendu à 
l'illustre publiciste, dont l’incomparable talent 
d'écrivain, les connaissances profondes et uni- 
verselles, la surhumaine puissance de travail, 
l’ardent et incorruptible patriotisme, la hau- 
teur des vues politiques et la grandeur du 
rôle historique uniquement joué par la plume 
n'ont jamais été égalés dans aucun pays : 
c'est surtout le témoignage d’une inaltérable 
gratitude envers Pami qui me prouva son 
affection dans les mauvais jours, envers le 
maître qui m'initia au métier de publiciste, 
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lorsque ma carrière scientifique eut été brisée 
dans la tourmente révolutionnaire de la fin 
du dernier règne. 

La présente publication est, d’ailleurs, lac- 
complissement d’une promesse formelle que je 
lui ai faite. En 1886, Katkof me pressa de 
réunir en volumes mes mémoires scientiliques 
dispersés dans les comptes rendus de diverses 
académies des sciences, ainsi que mes éludes 
politiques et mes essais de philosophie scienti- 
fique parus en grande partie dans la Gazette de 
Moscou et le Messager russe. Il tenait surtout à ce 
que je condensasse dans un travail spécial mes 
vues sur l'organisation politique de la Russie je- 
tées par fragments dans des centaines d'articles 
le plus souvent non signés. Katkof molivait ses 
instances par des projets qu’il caressait et dont 
il est inutile de parler ici; mais elles étaient 
trop flatteuses pour que je n’y déférasse point 
volontiers. Un recueil de mes mémoires scien- 
tifiques parut effectivement en 1887! et jy 
annonçai l'apparition prochaine de la Russie 
contemporaine et de la Philosophie des sciences. 


1. Gesammelte Physiologische Arbeilen, Berlin 1888. 


PRÉFACE v 


Katkof mort, ses projets évanouis, je reculai 
longtemps devant cette publication, ayant une 
répugnance presque insurmontable à jeter mon 
nom en pâture aux polémiques politiques, 
toujours virulentes et le plus souvent stériles. 
Seul le caractère aigu des graves problèmes de 
politique extérieure ct intérieure à l’ordre du 
jour dans mon pays a pu triompher de mes 
hésitations. J'ai cru de mon devoir de ne plus 
différer l'exécution de la promesse faite à mon 
défunt ami ; je commence par un volume con- 
sacré à l'étude des bases essentielles de l'Etat 
russe et des quelques grandes questions poli- 
tiques qui agitent l’Europe dans ce moment. 

ne me fallait pas beaucoup de courage pour 
affronter l'orage que l'apparition de ce volume 
suscitera surtout en Russie, dans le camp de 
mes ennemis politiques. Je dis « ennemis » 
parce que, chose étrange, en Russie, où il n'y 
a point de partis mais sculement des coteries 
politiques, et où les discussions entre publicistes 
ont rarement pour motif des compétitions 
personnelles, la divergence d’opinion engendre 
des haines sauvages et les adversaires politiques 
sont des ennemis mortels. Ce fait, du reste 
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tout à l'honneur de leur sincérité et même de 
leur désintéressement, sinon de leur bonne 
éducation, ne laisse pas de rendre la polémique 
bien pénible à un écrivain qui ne croit pas 
qu'un homme, pensant autrement que lui soit 
ipso facto un misérable digne du bagne. Par 
bonheur, je suis un peu blasé sur ce genre de 
discussion et les accès de folie furieuse que 
mes études provoquent dans la presse radicale 
me procurent même une certaine satisfaction 
en me prouvant que j'ai frappé juste. Les ré- 
volutionnaires russes s’imaginent m'avoir jeté 
à la tête la pire des injures, quand ils m'ont 
traité de « Katkowetz »; or, ils ne peuvent 
pas m'adresser un compliment plus flatteur. 

J'avoue Ôtre moins brave quand il s’agit, 
comme dans ces pages, de heurter les convic- 
tions de mes amis, de combattre les préjugés 
et les préventions des hommes politiques de 
mon propre bord. La crainte de blesser de 
hautes susceptibilités a failli plusieurs fois ar- 
rêter ma plume. Mais les accommodements 
avec la vérité n’eussent pas été à leur place 
dans un livre où je traite des questions géné- 
ralement d’un intérêt vital pour mon pays. 


PRÉFACE. VII 


Comme l’a souvent déclaré Katkof, le serment 
de fidélité prêté au Tsar oblige tout Russe 
qui tient une plume à écrire la vérité tout en- 
tière sur les affaires de sa patrie. Toute ma vie 
je me suis fait une règle d'exprimer hautement 
et sincèrement toute ma pensée, quoi qu'il en 
pùt résulter pour moi. Cette franchise absolue 
est le seul mérite que je revendique pour mes 
études, et j'aurais eu tort de les en priver. 


PRINCIPES DE L’AUTOCRATIE 


Salus populi suprema lex. 


INTRODUCTION 


Si, au moment où Louis XVI remettait à Necker 
le décret convoquant les États généraux pour le 
5 mai, quelqu'un eùt pu lui montrer tous les événe- 
ments qui fatalement devaient découler de sa 
suprême résolution, si un prestidigitaiteur quel- 
conque eût déroulé devant ses yeux le tableau des 
convulsions sanglantes auxquelles sa chère France 
serait livrée par suite de son appel au peuple; les 
luttes des partis au sein de l’Assemblée convoquée, 
la prédominance des éléments violents, l’écrase- 
ment de la noblesse et du clergé, le serment du 
Jeu de Paume, la fuite à Varennes, l’invasion des 
Tuileries, le massacre des Suisses, la caplivité du 
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Temple, le régicide du 24 janvier, la terreur érigée 
en système de gouvernement, le dauphin martyrisé 
en prison, la guillotine installée en permanence 
dans les principales villes de France, le pays livré 
aux fureurs de trente mille misérables échappés des 
bagnes et des maisons de fous, la guerre civile 
déchirant la patrie, les noyades de Nantes et les 
horreurs de la chouannerie, la noblesse décapitée 
sur l’échafaud et dispersée dans l’Europe entière, 
vingt années de guerres étrangères qui devaient 
épuiser la sève de la nation et déviriliser celle-ci 
pour un siècle, des millions de Français enfouis 
sous les sables brûlants de l'Afrique ou sous les 
neiges de la Russie pour satisfaire l'ambition 
effrénée d'un génie funeste, rêvant de fonder un 
empire universel sur les ruines du monde, les deux 
invasions de la France et le retour des descendants 
de Louis XIV dans les fourgons de l'étranger, la 
révolution de 1830, l'insurrection passée à l’état 
chronique pour aboutir à la révolulion de 1848, les 
massacres de Juin, ceux du coup d’État, l’année 
terrible de 1870 et les crimes de la Commune, la 
France en proie aux discordes inteslines, le dernier 
rejeton de la race glorieuse qui a fait la nation 
française agonisant sur la terre d'exil ct assistant 
de loin aux sourds grondements par lesquels la bête 
humaine, délivrée de tous les liens d'une civilisation 
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millénaire, prélude aujourd'hui à la destruction 
totale de la société... Si Louis XVI avait pu entrevoir 
toute l’histoire du xix° siècle telle que la contenait 
en germe la révolution de 1789, aurait-il hésité un 
seul instant? N’aurait-il pas renoncé à une mesure 
grosse de si terribles conséquences et puisé dans 
cette prescience de lavenir l'énergie nécessaire pour 
dénouer la crise qui menagçait le pays sans toucher à 
l'autorité royale, seule force restée encore intacte 
dans l’ébranlement géntral? Est-ce au moment où 
le navire est assailli par une tempête effroyable, où 
tout craque sous l'effort des vagues déchaïînées, 
où l'équipage affolé fait entendre des cris de révolte, 
est-ce alors que le capitaine doit sacrifier quelque 
chose de son autorité et convoquer des délégations 
de matelots pour discuter les moyens de salut? 

Qui sait, pourtant ? 

Près d’un siècle plus tard, le souverain absolu 
d'un vaste empire, ayant devant ses yeux toutes 
les conséquences de la faute commise par Louis XVI, 
fut sur le point de l'imiter et de plonger son pays 
dans le même abime où a sombré la monarchie 
française. 

L'expérience individuelle n’a jamais profité à 
personne. L'expérience historique a encore moins 
d'action sur les peuples et les gouvernements. Le 
funeste entourage qui poussait Alexandre IE dans 
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l'aventure d’un parlementarisme vague et déguisé, 
les conseillers de malheur qui, voyant le monarque 
désenchanté du pouvoir par d’amères déceptions, 
l'invitaient à se dessaisir de cette autocratie dont 
l’efficacité bienfaisante s'était attestée par une révo- 
lution pacifique sans précédent dans l’histoire — 
l'émancipation de vingt millions de serfs, — ces 
conseillers n'avaient même pas dans l'état de 
l'empire l’excuse de leur trahison. La France, sous 
Louis XVI, traversait une crise politique et écono- 
mique qui mettait en péril l'existence nationale elle- 
même; les crimes et les folies de Louis XV avaient 
acculé le pays à la banqueroute, le peuple criait 
famine el la jacquerie allait éclater avec toutes ses 
horreurs, le Trésor public était vide, la société de 
Paris, en pleine décomposition morale et intellec- 
tuelle, errait à tout vent de doctrine, la cour frivole 
était tiraillée entre mille influences contraires, — 
de grandes résolutions s’imposaient devant une 
situation presque désespérée. Rien de pareil en 
Russie vers la fin du règne d'Alexandre II. L'empire 
était tranquille et prospère. L’épidémie nihiliste, 
toute de surface, empruntait son semblant d'impor- 
tance aux calculs perfidement intéressés des ambi- 
tieux qui entouraient le trône. A la nation lancée 
avec trop de précipitation dans la voie de réformes 
mal étudiées et peu appropriées à l’état du pays, il 
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fallait seulement une main ferme pour modérer la 
folle marche en avant du gouvernement, une direc- 
tion un peu intelligente pour assagir les cervelles 
détraquées des quelques milliers d'individus à peine 
dégrossis qui, par antiphrase, s’intitulaient l’intelli- 
gentsia, enfin un ensemble de mesures économiques 
et administratives destinées à régulariser l’état de 
choses créé par l'accession à la vie publique de plu- 
sieurs dizaines de millions de nouveaux sujets. Au 
lieu de tout cela, les ennemis de l’autocratie, qui 
avaient réussi à accaparer toutes les hautes positions 
officielles, n’eurent qu’une préoccupation : circon- 
venir l’empereur et profiter de l’affolement produit 
par l'agitation de quelques milliers d'assassins et de 
fous pour lui faire détruire de ses propres mains 
l'autorité dix fois séculaire, à lui transmise par ses 
ancêtres, au risque de jeter ainsi la Russie dans un 
inconnu plein de périls. Que ne tournaient-ils contre 
le nihilisme la millième partie des efforts qu'ils 
déployèrent contre le pouvoir à qui ils devaient 
tout? Cela eût plus que suffi pour étouffer le mouve- 
ment révolutionnaire purement superficiel dont ils 
se servaient comme d’un épouvantail. 

Un général ambitieux parvenu à la plus haute 
fortune politique, osant trancher du dictateur dans 
un empire autocratique où l'autorité réside d’une 
façon inaliénable entre les mains du souverain, 
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usait, en vrai oriental qu'il était, de sa dictature pour 
démolir le pouvoir à qui il la devait. Ni le souvenir 
de ses agissements suspects en 1864 pendant l’émi- 
gration fcherkesse, ni ses problématiques exploits 
dans la dernière campagne russo-turque, ni le haut 
fait d'avoir détruit quelques dizaines de villages et 
ruiné à Wetlianka quelques milliers de paysans cou- 
pables seulement de n'être pas atteints de la peste 
qui était nécessaire à cet ambilieux pour agiter lem- 
pire, ne justifiaient la faveur exccptionnelle dont il 
était l’objet. Quel meilleur usage pouvait-il faire de 
son crédit immérité que d'amener le souverain à 
renouveler l’expérience dont s'était si bien trouvé 
Louis XVI! 

Loris-Mélikof et les complices de ses ténébreuses 
menées étaient à la veille de réussir, l'histoire russe 
allait avoir son à mai quand, par le plus affreux des 
crimes, les révolutionnaires avérés renversèrent sou- 
dain tout l’échafaudage si laborieusement édifié par 
les révolutionnaires mille fois plus coupables, qui se 
couvraient du masque de la légalité pour arriver au 
même but. L’attentat du 1% mars fut-il dû à un dé- 
faut d'entente ou de patience, à un de ces hasards 
imprévus si fréquents dans les intrigues trop compli- 
quées ? Les historiens à venir élucideront cette ques- 
tion ct fixeront les diverses responsabilités encourues. 
Dès maintenant toutefois une conclusion instructive 
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se dégage avec évidence de ces terribles événements, 
c’est que près d’un siècle après Louis XVI, un autre 
monarque doué par Dieu des plus belles qualités de 
l'esprit et du cœur, animé des intentions les plus 
généreuses, ayant travaillé sans relàche pendant vingt- 
cinq ans de règne à guérir les plaies séculaires dont 
souffrait son peuple, a, comme Louis XVI, payé 
de sa vie lacte de faiblesse qu'il allait accomplir 
en permettant de porter atteinte à son pouvoir au- 
tocratique, cette force, cette raison d'existence de 
son empire, « car il n’y a pas de doute à avoir à ce 
sujet », démontrions-nous il y a quelque temps (La 
Russie barbare ! Nouvelle Revue, août 1890, p. 696), 
« le premier Romanoff qui, dans un jour de mal- 
heur, consentira à abandonner la plus petite par- 
celle de son pouvoir autocratique commettra une 
trahison et envers sa race et envers la Russie, dont 
l'existence nationale se trouvera bientôt compro- 
mise. » 


H 


LE MOUVEMENT DE 1860 


Ce qu’on appelle à présent par euphémisme « le 
mouvement des esprits de 1860 » était une véritable 
démence au caractère épidémique dans le genre de la 
folie des convulsionnaires qui a sévi en France au 
commencement du xvu® siècle. Aujourd'hui, grâce à 
Dieu, cette démence cest arrêtée dans son développe- 
ment, elle ne fait plus de victimes nouvelles, ct, chez 
la plupart de ceux qui en furent atteints autrefois, 
elle a pris la forme d’un doux gâtisme. Mais son ac- 
tion néfaste est loin d’être épuisée à l’heure actuelle. 
Dans le Conseil de l’Empire, au Sénat et jusque dans 
le comité des ministres on rencontre encore des sur- 
vivants de cette funeste époque, et ils font là tout le 
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mal qu'ils peuvent en s'opposant à l'œuvre d’apai- 
sement entreprise par le gouvernement du jour. 
Ils ont même leur organe : la rédaction de la revue 
de M. Stassulewitsch, le Messager de l’Europe, est 
un véritable Bicêtre à l’usage des radicaux de 1860. 

De l'étude de cette époque un autre enseigne- 
ment ressort, à savoir que la crise mentale dont nous 
parlons a eu pour initiateur, pour promoteur, le gou- 
vernement lui-même ; il a fallu le crime affreux du 
1% mars 1881 pour ouvrir les yeux au pouvoir et lui 
révéler le danger du mouvement que, dans son aveu- 
glement sans pareil, il avait encouragé et soutenu 
pendant plus de vingt ans. En Russie, tout courant 
d'opinion réellement puissant, qu’il soit salutaire ou 
funeste, part toujours des plus hautes sphères. Là 
se manifeste encore la grande force de l’autocratie : 
il n’est pas jusqu'aux agissements révolutionnaires 
dirigés contre elle qui maient besoin de sa coopéra- 
tion pour se produire. 

C'est d'en haut que vint ie souffle de liberté qui 
traversa le pays à l'avènement d'Alexandre IL Le 
mur chinois qui séparait la Russie de l’Europe 
s'écroula. Les «idées nouvelles » eurent accès jus- 
qu'aux confins les plus reculés de l’Empire. On n'avait 
qu'une notion bien vague de ce qu'étaient ces « idées 
nouvelles », mais on savait que le gouvernement 
sy montrait sympathique et cela suffisait pour 
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que le plus infime échinovnik, le dernier sous-lieu- 
tenant s'en déclarassent sur-le-champ admirateurs 
enthousiastes. Il ne faut pas demander à des esprits 
incultes le sentiment des nuances. Or, comme 
le précédent gouvernement avait mis à l’ordre du 
jour l’obéissance passive, le fétichisme de l'autorité, 
l’étouffement systématique de la pensée, on en conclut 
tout naturellement que les «idées nouvelles » c’étaient 
l’insubordination, le mépris des pouvoirs publics, le 
droit de tout incriminer sans rime ni raison. 
L’excitation d'une opinion publique ignorante ne 
faisait que dévoyer davantage les réformateurs dont 
la compétence le plus souvent ne dépassait pas 
celle de la foule. L’approbation, les encouragements 
s'adressaient exclusivement à ceux qui, foulant aux 
pieds toutes les traditions, proposaient les mesures 
les plus radicales sans tenir compte de l’état particu- 
lier du pays. Quant aux rares voix assez courageuses 
pour conseiller la prudence, elles étaient bafouées 
dans la société et dans la presse composées l’une de 
niais discoureurs, l’autre de journaux sans autorité. 
On ne tarda pas à diviser en deux groupes les 
personnages chargés par l’empereur d'élaborer les 
réformes : il y eut les avancés (peredowyie) et les 
rétrogrades (oistalyie). Du moment que la consigne 
donnée d’en haut était d'avancer, quiconque vou- 
lut arrêter la nation dans sa course affolée vers les 
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abîmes fut bientôt déconsidéré, regardé comme un 
être malfaisant et dangereux qui osait s'insurger 
contre le « principe du troupeau », souverain arbitre 
de l’opinion en tout pays, mais nulle part autant 
qu’en Russie, où l’individualismæ occidental est chose 
presque inconnue, Comme partout ailleurs, les 
avancés se caractérisaient surtout par une intolé- 
rance jacobine à l'égard de toute opinion contraire, 
intolérance devenant volontiers persécutrice, grâce 
à l'appui que ces sectaires étaient assurés de trou- 
ver chez les détenteurs du pouvoir. 

Le chemin habituel qui conduit du libéralisme 
modéré au radicalisme révolutionnaire fut prompte- 
ment parcouru. Toujours sous l’œil bienveillant des 
gouvernants, on en brûla les étapes avec une rapi- 
dité extraordinaire, el en quelques années à peine 
on arriva au nibilisme destructeur, à l'anarchie : 
la Russie se trouva lancée à grande vitesse vers 
sa perte. 

L'histoire se recommence toujours avec des va- 
riations bien légères. Le mouvement qui faillit 
être si fatal à la Russie ne fut au fond que la 
répétition en raccourci de celui qui s'était produit 
en Allemagne après 1815 et qui a abouti à l'anar- 
chie de 1848. Quand on lit, par exemple, dans 
l'ouvrage si remarquable de Sybel, la Fondation 
de l'empire aliemand, au premier chapitre du pre- 
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mier volume, le court récit de ce mouvement, on est 
frappé des analogies qu’on rencontre à chaque pas : 
on croirait lire l’histoire de la Russie de 1860 à 
1881. Même naïveté, même ignorance chez les 
partis avancés, même tendance à singer les événe- 
ments révolutionnaires de la France, même confu- 
sion entre le libéralisme et le radicalisme révolu- 
tionnaire, mêmes emprunts faits par les prétendus 
libéraux aux révolutionnaires étrangers. Le fameux 
programme des terroristes russes, publié dans la Na- 
rodnaia Wolia, a en 1881 reproduit intégralement 
celui des progressistes (1!) badois réunis le 42 sep- 
tembre 1847 à Offenbourg ! 


lII 


DÉCADENCE DU LIBÉRALISME 


Le pays est-il entièrement guéri de cet accès 
révolutionnaire et le gouvernement suffisamment 
assagi pour ne plus retomber dans ses anciennes 
fautes? That is the question, à laquelle nous n’osons 
pas donner de réponse catégorique. 

Si d’un côté il est incontestable que le gouver- 
nement autocratique est seul compatible avec l’exis- 
tence de l'empire russe, d'autre part il est non 
moins certain que la pratique de ce régime, diffi- 
cile en tout temps, l’est plus que jamais à une 
époque où les folies parlementaires, les rêvasseries 
libérales, les aspirations socialistes et les tendances 


anarchistes ont envahi le monde. Avec la presse 
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actuelle, souvent ignorante et toujours inspirée par 
l'esprit de parti, devenue à peu près la seule éduca- 
trice du genre humain et distribuant indifféremment 
au riche et au pauvre, à l’homme intelligent et à 
limbécile, la même pâture quotidienne de fausses 
nouvelles et de nolions superficielles, avec ce puis- 
sant instrument de discorde et de dissolution qui 
profite de tous les progrès de l’humanité, des che- 
mins de fer, des télégraphes, des téléphones, pour 
exercer son action démoralisatrice bien au delà des 
frontières, où elle a le droit légal d’empoisonner 
librement les esprits; avec les innombrables congrès 
internationaux où s'effectue un échange perpétuel 
de pensées et d’insanités, comment espérer que les 
agilations du reste de l’Europe ne provoquent pas 
d'écho en Russie? 

Aussi, sommes-nous convaincus que tout effort 
du gouvernement pour isoler la Russie du mouve- 
ment intellectuel européen non seulement sera sté- 
rile, mais ira directement contre le but à atteindre, 
L'expérience faite sous Nicolas n’a pas été assez 
heureuse à coup sûr pour encourager l'imitation. 
Il est vrai aussi, que les mesures prises alors dans 
cette intention étaient d’une maladresse insigne, et 
témoignaient de plus de zèle que de jugement. 

En voulant faire trop, en interdisant à tort et à 
travers l’entrée en Russie à tout livre portant un 
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titre quelque peu suspect, aux ouvrages de Guizot ct 
de Thiers aussi bien qu’à ceux de Proudhon et de 
Louis Blanc, l'administration obtenait ce beau résul- 
tat que, vu les risques et les dificultés à affronter 
pour introduire clandestinement les volumes défen- 
dus, on se rabattait sur les plus violents, sur les 
plus révolutionnaires. C'étaient ceux-là qui, sous 
forme d'extraits ou de copies, circulaient de mains 
en mains et nourrissaient la génération d'alors, peu 
cultivée mais avide d'instruction. Les obstacles à 
vaincre pour entreprendre un voyage à l'étranger 
étaient accumulés à souhait : naturellement, ceux 
qui parvenaient à en triompher n'avaient pas plus 
tôt mis le pied sur la terre de la liberté qu’ils se 
jetaient, tête baissée, dans les partis les plus 
extrêmes et s’affiliaient aux sectes les plus insensées. 
Aussi, la chute du régime parlementaire en France 
n'a-t-elle suscité nulle part autant d'enthousiasme 
qu'à Pétersbourg ; la jeunesse qui, dans la naïve 
simplicité de son esprit, se croyait foncièrement 
libérale, voyait le salut de la société dans l’expé- 
rience des ateliers nationaux; les folies de Cabet, 
les paradoxes de Proudhon étaient, aux yeux de 
Petrachewsky et de son école, des théories dont 
l'application valait seule la peine d’être tentée en 
Russie! C’est cette jeunesse de 1848 qui, arrivée aux 
affaires à l'avènement d’Alexandre Il, et chargée en 
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cette qualité de réorganiser l'empire dans un sens 
libéral, le dota de nombre de lois ct d'institutions, 
dont le radicalisme intempérant effaroucherait la 
France républicaine elle-même. Aussi les efforts 
timides, — trop timides, hélas! — des gouvernants 
actuels pour réagir contre les exagérations de leurs 
devanciers, rencontrent-ils la plus vive résistance 
chez nos vieilles barbes de 1860; celles-ci, du 
reste, tout en détestant l’autocratie, n’en continuent 
pas moins à jouir des hautes situations et des grasses 
sinécures qu’elles doivent à ce régime exécré. 

Le système de Nicolas ayant produit des fruits si 
funestes, il n’y a donc pas lieu d’y revenir, alors 
même que létablissement des voies ferrées et des 
iélégraphes ne rendrait pas ce retour en arrière tout 
à fait impossible. 

Par bonheur, ils sont bien minimes et le plus 
souvent de pure imagination les dangers que pré- 
sente pour l’autocratie, et, par conséquent, pour 
l'existence même de la Russie, l'exemple de l'Occi- 
dent. Plus il sera loisible à la jeunesse russe 
d'étudier sérieusement ce qui se passe dans les 
autres pays de l’Europe, plus elle se pénétrera de 
cette vérité fondamentale : que, si l'introduction d'un 
régime parlementaire, c’est-à-dire la moindre atteinte 
portée au pouvoir absolu du tsar doit étre fatale à 
la Russie, ce n’est nullement, comme le pense le vul- 
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gaire, parce que le peuple russe n’est pas encore mür 
pour les bienfaits du parlementarisme, mais parce 
que ces bienfaits n'existent pas; que le parlementa- 
risme continental est un des pires fléaux qui aient 
jamais atteint les sociétés humaines ct que, si, par 
un retour à la raison, les nations européennes ne 
rejettent pas ce funeste présent de l’Angleterre, elles 
périront infailliblement dans une anarchie sanglante 
et avec elles toute la civilisation moderne. 

L'histoire future — à supposer que la barbarie 
intérieure qui menace la société contemporaine laisse 
survivre une histoire — signalera certainement, 
comme caractéristiques du xix° siècle, les deux faits 
suivants : 

Dans le domaine intellectuel, des penseurs émi- 
nents, des philosophes spiritualistes ont cru devoir, 
pour le bien de l'humanité, combattre les religions 
révélées, afin de dissiper les ténèbres qui, depuis 
des milliers d'années, obscurcissaient les esprits; à 
la vicille doctrine théologique enseignée par les 
prètres, au dieu révélé vengeur et terrible ils se sont 
efforcés de substituer, comme plus digne de la rai- 
son, la notion d’un dieu métaphysique. 

Dans le domaine politique, des libéraux obéissant 
aux sentiments les plus généreux ont pris à tâche 
de dompter le despotisme, d’affaiblir, jusqu’à le 
briser, le pouvoir du monarque, et, en détruisant 
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l'autorité, de libérer l’homme de toutes Jes entraves 
qu'il s'était forgées à lui-même pendant des siècles... 

Voilà cent ans que ces deux catégories de philan- 
thropes travaillent sans obstacle à la propagande de 
leurs nobles doctrines et à quoi ont-ils abouti? En 
philosophie, le spiritualisme est conspué; en politique, 
le libéralisme a fait presque partout banqueroute. 
Qu'est-ce qui a remplacé les croyances détruites ? Le 
matérialisme le plus inepte et le plus stupide, non 
pas même celui que professe une certaine école phi- 
losophique et qui exige à tout le moins des études 
sérieuses et quelque vigueur d'esprit, mais le maté- 
rialisme athée et grotesque, dont s’engouent les 
demi-savants et qui plaît à la foule parce qu'il flatte 
ses instincts grossiers. 

Les partis libéraux sont écrasés, annihilés dans 
tous les États parlementaires, où chaque jour la lutte 
se concentre de plus en plus entre les conserva- 
teurs et les radicaux, destinés eux-mêmes à devenir 
la proic des anarchistes. 

Quelle influence exercent sur la politique de leurs 
compatriotes les représentants les plus illustres du 
libéralisme : Jules Simon en France, Virchow en 
Allemagne, Castclar en Espagne, Frère-Orban en 
Belgique? Aucune. L'histoire se fait dans ces pays 
sans eux et contre eux. Où en est la philosophie 
spiritualiste dans cette fin de siècle ? Les aberrations 
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théosophiques, le charlatanisme des spirites et les 
superstitions de l’hypnotisme absorbent toutes les 
intelligences, qui n’ont pas le courage de revenir 
franchement à la religion révélée et que révolte à 
bon droit le plat matérialisme contemporain. Il y 
a un peu plus de soixante ans que, dans son fameux 
article du Globe, Jouffroy expliquait fièrement com- 
ment finissent les dogmes. Nous avons assisté, de- 
puis, à la naissance de plusieurs dogmes nouveaux 
et les anciens n’ont pas lair de se porter trop mal, 
tandis que c’est le spiritualisme de Jouffroy et 
d’autres qui est mort et bien mort. 

La même erreur inhérente à leurs doctrines ex- 
plique la déconfiture des spiritualistes et celle des 
libéraux: les uns ct les autres se sont figuré les 
hommes à leur image : pleins de sentiments nobles 
et généreux, n'ayant que des aspirations élevées, 
ils croyaient que des milliers d'années de vie civi- 
lisée avaient transformé la nature humaine au point 
de rendre inutiles les entraves morales et physiques 
inventées pour contenir ses instincts brutaux. Illu- 
sion complète! La civilisation a si peu modifié le 
fond de notre nature que la bête humaine reparaît 
encore aujourd hui dans toute sa férocité sauvage 
sitôt que ces entraves sont, nous ne disons même 
pas brisées, mais seulement relächées. Il suffit pour 
s’en convaincre d'observer les mouvements insur- 


29 LA RUSSIE CONTEMPORAINE., 


rectionnels chez tous les peuples. Et si l’adoucisse- 
ment des mœurs ne continuait pas par lransmission 
héréditaire son action bienfaisante, encore à travers 
plusieurs générations, tous les hommes affranchis des 
croyances religieuses el de la crainte des lois s’a- 
bandonneraient aussitôt en aveugles à leurs pas- 
sions bestiales redevenues toutes-puissantes sur eux. 
Trois ou quatre générations élevées sans Dieu à 
l'école laïque feront relourner l'humanité dans 'es 


cavernes. 


IV 


LA QUESTION SOCIALE ET L'AUTOCRATIE 


L'impuissance définitive de la doctrine libérale 
ne se montre nulle part avec une évidence aussi 
désespérante que devant le plus terrible problème 
des temps modernes: la question sociale. Après 
avoir, pour la plus grande gloire de la doctrine, 
muni les partis révolutionnaires de toutes les redou- 
tables armes qui lui permettent de monter victo- 
rieusement à l'assaut de la société moderne, après 
avoir donné la liberté des coalitions, c’est-à-dire le 
droit pour l’ouvrier de se mettre en grève, au mé- 
pris du traité qui le lie à son patron, et le droit 
pour les paresseux. les ambitieux et les ivrognes 
d'empêcher leurs camarades honnêtes de gagner 
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leur vie en travaillant, après avoir accordé la liberté 
absolue de la presse, c'est-à-dire le droit de prêcher 
ouvertement le pillage et l'incendie et de popula- 
riser l'étude des engins destructeurs, après avoir 
concédé le droit de réunion dans des meetings où, 
sous l'œil bienveillant de l'autorité, on avise au 
meilleur moyen de détruire linfâme bourgeoisie, 
après avoir fait toute cette belle besogne, et, par 
surcroît, complètement désarmé le pouvoir, les libé- 
raux placés en face de l'insoluble problème social 
restent tout stupéfaits de voir que l’ouvrier, au lieu 
de chanter des hymnes à Ia sainte liberté, se pré- 
pare à faire sauter par la dynamite la société qui a 
commis la faute de la lui accorder. 

Chaque année, à l'approche du 1° mai, le monde 
est témoin d’un spectacle étrange: d’un côté, les 
chefs de la révolution internationale se réunissent 
en violation de toutes les lois existantes et délibèrent 
au grand jour sur les voies et moyens de détruire 
la société par le fer et le feu; de l’autre côté, cette 
société, au nom des immortels principes, assiste, 
immobile, à ces préparatifs et se demande avec 
anxiété, si ce sera pour cette année ou pour l’année 
prochaine. La date fatale passée, elle se remet de 
sa frayeur et s'efforce de se convaincre que le danger 
n'était qu'illusoire et que la destruction annoncée 
n'arrivera jamais! C’est comme si au théâtre on 
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voulait conclure de la multiplicité des répétitions que 
la représentation n'aura jamais lieu ! 

Chercher à prévenir le danger, en donnant salisfac- 
lion aux revendications ouvrières dans ce qu’elles ont 
de juste et de raisonnable? Mais cela est impossible 
sans l'intervention énergique de l’État, et faire inter- 
venir l'État dans les rapports entre patrons et ouvriers 
c’est le renversement de toute la doctrine libérale 
avec laquelle, depuis un siècle, on trompe le monde. 
Comment, l’État interdirail le travail du dimanche, 
le travail de nuit qui tue l'enfant et perd la femme, 
l'État limiterait à huit heures par jour le martyre 
du houilleur dans la mine! Quelle hérésie ! 

Que l'État vous garde sous les armes pendant vingt- 
huit années de votre existence; que, suivant son bon 
plaisir, il vous envoie mourir du choléra dans les 
pays tropicaux ou vous fasse déchiqueter par un des 
merveilleux explosifs découverts récemment; que, 
depuis votre naissance jusqu’à votre mort, il vous en- 
serre dans des règlements toujours tracassiers et le 
plus souvent stupides; qu’il vous force à apprendre 
ce qu'il veut et comment il le veut; qu’enfin, pour 
tous ces bienfaits, il vous écrase d’impôts et prélève 
sur votre fortune la plus belle part — tout cela ne 
jure pas avec les principes sacro-saints de la liberté! 

Du reste, l'État libéral a raison de ne pas cher- 
cher à résoudre la question. Cette tâche dépasse les 
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forces d'un gouvernement parlementaire, comme ne 
Fa que trop bien démontré, l’an passé, l’avortement 
de la tentative faite par Guillaume Il. Avec quelle 
juvénile ardeur n'avait-il pas posé le problème social 
et convoqué un congrès international en vue de 
donner satisfaction aux aspirations légitimes des ou- 
vriers et de réconcilier le capital et le travail! Le 
monde entier avait accueilli avec une curiosité sym- 
pathique cette initiative hardie, espérant qu’elle le 
délivrerait du spectre socialiste. Profonde et rapide 
fut la désillusion! Emporté par la fougue de son âge 
et de son caractère, Guillaume IT avait oublié un tout 
petit détail qui condamnail d'avance à la stérilité tous 
ses efforts : il avait perdu de vue qu’il n’était pas un 
monarque absolu dont la volonté fait loi, qu’il devait 
compter avec le Reichstag et d'innombrables petits 
parlements, avec l'hostilité des intérêts menacés et 
aveugle résistance de partis puissants, surtout avec 
la forte organisation socialiste qui soumet aux menées 
ambitieuses de quelques chefs la volonté de millions 
d'ouvriers égarés par leurs excitations. La démarche 
de l'empereur d'Allemagne fut prise pour une con- 
cession, pour une reconnaissance officielle de la 
puissance du socialisme et cela suflit pour rendre 
immédiatement les ouvriers plus intraitables : effet 
habituel des concessions. Le congrès de Halle ct les 
formidables grèves de Westphalie ct de Silésie qui, 
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comme une trainée de poudre, se propagèrent dans 
toute l'Europe centrale, tel fut le seul résultat de la 
tentative entreprise par un gouvernement parlemen- 
taire pour résoudre la question sociale. 

Cet échec élait inévitable. Un problème aussi com- 
plexe, touchant à tant d'intérêts divers, réclamant 
des sacrifices considérables de tous, aussi bien de 
ceux qui, affolés par la propagande révolutionnaire, 
exigent limpossible, que de ceux qui, possédant 
tout, ne veulent renoncer à rien, — un pareil pro- 
blème ne peut être résolu que par un pouvoir su- 
prème et absolu qui, placé au-dessus de tous, ne 
s'inspire que du bien général ct soit à même d'im- 
poser sa volonté aux uns et aux autres, sans discus- 
sion ni hésitation aucune, en un mot parle pouvoir 
absolu d’un monarque autocrate, inaccessible aux 
menaces et aux faiblesses. 

Or, par une étrange méconnaissance de la réalité 
des choses, Guillaume If a justement omis d'inviter 
à la conférence de Berlin le seul souverain assez 
puissant pour accomplir les progrès désirés, lem- 
pereur de Russie ! 

Mais lors même qu’ilse rencontrerait une majorité 
parlementaire assez intelligente pour comprendre 
l'urgence de certaines réformes et assez désintéressée 
pour les voter, sans égard aux mécontentements iné- 
vitables, la question sociale n’y perdrait rien de sa 
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gravité; au contraire, et la catastrophe que tous 
prévoient, mais que personne n’a ni le courage ni 
peut-être le pouvoir de conjurer, nen deviendrait 
que plus rapprochée. S’imagine-t-on réellement que 
même une amélioration notable apportée à la con- 
dition matérielle des ouvriers calmerait les convoitises 
révolutionnaires qu'on a permis à quelques me- 
neurs d'allumer et d’exaspérer chez eux? Oublie-t-on 
que la résignation est une des vertus les plus rares dans 
l’humanité, tandis que l’envie et l'esprit de révolte 
sont inhérents à tous les hommes ? Quelle naïveté de 
penser qu'ayant à sa disposilion l’arme terrible de 
la grève générale, l’ouvrier renoncera à s’en servir, 
quand il aura obtenu des concessions qu'il ne man- 
quera pas d'interpréter comme des actes de faiblesse, 
arrachés aux capitalistes par son attitude menaçante! 

Pour opérer de véritables réformes sociales sans 
bouleverser l’ordre de choses existant, l’État devrait 
avant tout interdire les grèves ouvrières comme il 
interdit les rings des capitalistes, puis supprimer la 
liberté absolue de la presse et le droit de réunion: 
autant dire qu'aucun gouvernement parlementaire 
n'est en mesure de résoudre le problème social et 
que tous sont fatalement condamnés à périr sous 
les coups du prolétariat révolté, — à moins que, 
vainqueur d’une première insurrection, le pouvoir 
suprême n’en profite pour abolir le régime bâtard du 
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parlementarisme et ne rétablisse la monarchie ab- 
solue, aulocratique! Seul un monarque absolu peut 
conjurer la révolution sociale en imposant d’équita- 
bles réformes et en étouffant par une répression 
impitoyable tout germe de trouble et de sédition. 
Pour la protection du travail de la femme et de 
l'enfant, pour le repos du dimanche, pour la res- 
ponsabilité du patron dans les accidents des ouvriers, 
le gouvernement russe possède déjà une législation 
presque parfaite. Rien n’est plus facile en Russie 
que de limiter les heures de travail pour les tra- 
vaux insalubres, d'imposer aux patrons l’assurance 
des ouvriers contre les accidents et contre la vieil- 
lesse et même de faire attribuer aux ouvriers une 
part dans les bénéfices des entreprises, lorsque ceux- 
ci dépassent un certain chiffre. De fait, cet avantage 
est déjà acquis en Russie aux employés des Sociétés 
par actions. Aux termes de la loi, il est stipulé 
dans tous les statuts des Compagnies anonymes que, 
quand les bénéfices dépassent le six ou le sept pour 
cent affecté à la rémunération du capital, une partie 
du surplus doit être distribuée aux employés de 
l'entreprise, au même titre qu'aux membres des 
conseils d'administration. Il suffira de réduire le divi- 
dende à cinq pour cent, de restreindre la part des 
administrateurs ct d'augmenter d'autant celle des 
employés et ouvriers, pour que la plus grande, la 
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plus efficace des réformes sociales soit accomplie — 
et cela sans luttes, sans bruyantes discussions dans 
des réunions publiques, sans ces grèves si funestes à 
tous les points de vue, et dont les ouvriers eux- 
mêmes sont toujours les premières victimes. 

Mais cette œuvre, il n'appartient qu’à un souve- 
rain autocrate de la mener à bonne fin, parce que, 
élevé au-dessus de tous les partis et de toutes les 
coteries, ne dépendant que de Dieu dont il incarne 
le pouvoir, il doit égale justice à tous ses sujets. 

Comment n'être pas frappé de ce phénomène 
significatif que, tandis que toutes les républiques, 
toutes les monarchies parlementaires tremblent sur 
leurs bases à chaque retour du 4° mai, la Russie 
seule reste exempte de toute inquiétude, sans avoir 
besoin de recourir à ces mesures préventives et 
répressives dont le simple fait trahit déjà le dan- 
ger de la situation? 

A la fin du siècle dernier, la Russie a servi 
d'asile à des milliers d’émigrés français fuyant la 
Terreur. Dans quelques dizaines d'années, quand 
la révolution anarchiste aura triomphé partout à 
l'Occident, qui sait, si le pays des tsars ne sera pas 
lPunique refuge où les débris épars de l’ancienne 
civilisation trouveront protection et sécurité? 


RESPECT À LA LOI —- ARBITRAIRE 


Loin de craindre la comparaison avec les régimes 
parlementaires en vigueur dans l'Occident euro- 
péen, le tsarisme ne peut que gagner à voir s'éta- 
blir un parallèle entre eux et lui. La lumière, à la 
condition d'être complète, lui sera nécessairement 
favorable. La photophobie que certains gouvernants 
russes ont montrée en mainte occasion, et manifestent 
encore parfois, outre qu’elle n’est justifiée par rien, 
va directement contre le but. En réalité, elle pro- 
vient du peu de foi qu’ils ont eux-mêmes dans 
l'excellence de leur propre système. Le fond de 
leur pensée est que le régime autocratique, bien 
qu'inférieur aux autres, est pourtant encore néces- 
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saire à la Russie, vu l'état de sa culture. Conception 
fausse qui témoigne de beaucoup d'ignorance et 
n’est pas moins dangereuse qu’erronée; car de pareils 
sentiments chez les dépositaires du pouvoir doi- 
vent forcément ébranler chez les gouvernés toute 
confiance dans l'autorité, tout respect pour elle. Il 
serait facile de prouver que les neuf dixièmes des 
innombrables échecs subis par la politique étrangère 
de la Russie, dans le courant de ce siècle, ont eu 
pour cause le manque de dignité patriotique chez 
nos diplomates, dont la plupart n'étaient russes ni 
d’origine ni de cœur. Vis-à-vis des hommes d’État 
européens, ils se sentaient comme honteux de re- 
présenter un pays aussi arriéré, aussi inférieur en 
culture, et ils considéraient la Russie comme trop 
heureuse de pouvoir s'effacer devant les intérêts su- 
périeurs de l'Occident. Dans leur désir de rassurer 
l'Europe, ils allaient jusqu’à sacrifier les intérêts les 
plus sacrés de l’Empire, ceux même pour lesquels 
avait coulé le sang de centaines de mille soldats 
russes, — sang de peu de prix évidemment aux 
yeux de ces diplomates d'occasion, qui se trouvent 
encore trop honorés, quand les hôtes des Folies- 
Bergère daïgnent les traiter en égaux ! 

Mêmes résultats funestes à l’intérieur. La folie 
révolutionnaire qui, pendant le dernier règne, s’est 
emparée d’une grande partie du public russe, prenait 
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sa source dans le peu de considération que profes- 
saient ouvertement pour le gouvernement autocra- 
tique ceux mêmes qui, comme ministres, en avaient 
la direction. 

Aussi n'est-ce pas l'exemple, la propagande de 
l'étranger, qui fait courir un danger réel au système 
politique dont le maintien est pour la Russie une 
condition sine qua non d'existence. Le vrai péril est 
ailleurs, il tient à la façon dont est pratiqué le gou- 
vernement autocratique. Nous n'avons pas hésité à 
en glorifier hautement le principe, au risque de 
choquer les opinions les plus répandues. Avec la 
même franchise, la même sincérité de conviction et 
malgré la certitude de nous aliéner les très rares 
sympathies que notre attitude nous a values, nous 
allons maintenant analyser les côtés faibles du ré- 
gime qui nous est cher, signaler les écueils qui le 
menacent et qu’il doit éviter. 

Etant données les conditions actuelles de la civili- 
sation européenne, le pouvoir personnel, dans les 
rares pays où il a survécu, est excessivement diffi- 
cile à exercer. Chez les nations fermées à l'esprit de 
l’Europe, comme la Chine, l'empire ottoman, etc., 
les actes des souverains restent indiscutables et 
indiscutés, les fautes du gouvernement n’entament 
pas le prestige de l'autorité. Mais il n’en cst pas de 
même dans un pays qui, comme la Russie, est en 
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échange continuel d'idées avec l'Europe. Là aussi 
l’autocratie demeure entourée de l’auréole d’un pou- 
voir sacré, dont l'origine divine conserve tout son 
prestige sur des masses profondément religieuses. 
Mais il en est de l'autorité d’un monarque absolu 
comme de celle de Dieu lui-même : la conscience 
populaire ne comprend Dieu que tout-puissant, 
omniscient et distribuleur de toute justice. Le roi 
ou l’empereur, par la grâce de Dieu, élant son 
représentant direct sur la terre, le peuple lui attribue 
les mêmes qualités. La prédominance, au moins 
apparente, de l'injustice dans les choses d'ici-bas 
a fait plus d’athées que toutes les découvertes de 
la science moderne qui n’infirment l'existence de 
Dieu qu'aux yeux des imbéciles ct des ignorants. 
La même observation s'applique à la royauté 

ses fautes, ses abus et souvent ses crimes ont fait 
plus de révolutionnaires que toutes les doctrines 
subversives du monde. Certains prêtres et certains 
ministres ont été plus nuisibles à la religion et à 
la monarchie que les spiritualistes et les libéraux. 
« Dieu est trop haut et le tsar trop loin », telle est 
pour le paysan russe l'explication de toutes les injus- 
tices dont il souffre. Maïs un gouvernement ne s’ap- 
puic que sur des paysans et, par ce temps de toutes 
les propagandes, le moment peut arriver où un pro- 
verbe ne suffira plus pour la consolation du moujik. 
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Un pouvoir autocratique doit être fort, juste et 
intelligent. Ce n'est que dans ces conditions qu'il 
est bienfaisant pour le pays et pour le peuple. Or, 
une nation peut supporter longtemps un régime 
parlementaire malfaisant et inepte, parce que ce 
gouvernement elle le crée à sa propre image, mais 
un régime personnel n'est durable à notre époque, 
que quand il se propose pour but suprême le 
bonheur des masses. Pour être mal gouverné, 
j'aimerais autant me gouverner moi-même; si J'ab- 
dique entre les mains d’un autre, c’est que je le 
présume plus capable que moi. 

La faiblesse du souverain, l’incurie et l’arbitraire 
de ses mandataires, voilà trois dangers autrement 
menaçanis pour le régime autocratique que l'exemple 
peu contagieux du parlementarisme. 

Les masses ressemblent aux femmes; elles n’es- 
timent que la force. Un maître qu'on craint est 
respecté el, dans ce cas, l'amour est bien près de 
suivre le respect. Mais un maître uniquement appli- 
qué à gagner l'amour de son peuple ne récolte le 
plus souvent que le dédain. Une épée qui reste trop 
longtemps dans le fourreau se rouille et s’use; il en 
cst de même avec un pouvoir qui n’est pas exercé... 

La faiblesse d'un souverain n’est pas seulement 
nuisible à ses sujets; lui-même d'ordinaire cn 
devient la victime. Les partisans du régime parle- 
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mentaire et libéral se plaisent à répéter que seul il 
met le chef de l'État à labri des tentalives crimi- 
nelles. Or, toute l’histoire de notre siècle prouve le 
contraire à chaque page. Ce sont les présidents de 
république et les rois libéraux qui servent le plus 
fréquemment de cible aux assassins. Notre génération 
a vu tuer une douzaine de présidents de république, 
dont deux aux États-Unis et parmi eux le sauveur 
de la patrie, Lincoln. Plus qu'aucun prince, Louis- 
Philippe a été en but aux attentats des régicides et 
Alexandre If, qui pendant les vingt cinq années de 
son règne fut si prodigue de réformes libérales, a 
fini comme on sait. Nous n’avons pas entendu dire 
qu’on ait sérieusement attenté à la vie de Nicolas I". 

Ne fût-ce que dans l'intérêt de sa sécurité per- 
sonnelle, un monarque autocrate doit s'interdire 
toute faiblesse, toute concession à cette éternelle 
courtisane qu'on appelle l'opinion publique. Il faut 
que le souverain soit le conducteur du peuple; il 
peut, il doit même parfois, surtout dans les moments 
de crise nationale, créer de grands courants d'opi- 
nion; mais le jour où il se met à la remorque de 
l'esprit public, au lieu de le diriger, cen est fait de 
lui parce qu'il manque à sa mission el perd sa 
raison d’être. Une épave suit le courant et le vent; 
un navigaleur doit savoir remonter le courant ct 
utiliser le vent : il en est de même pour les con- 


LES PRINCIPES DE L'AUTOCRATIE. 31 


ducteurs des peuples. Si l'opinion de la multitude qui 
doit étre gouvernée s'impose à ceux qui gouvernent, 
un roi devient inutile et la logique réclame l’avène- 
ment de la république. 

Certes, le rôle dun souverain absolu est singu- 
lièrement difficile dans ce siècle de révolutions, de 
chemins de fer, de télégraphes et surtout de jour- 
naux. Les maximes de gouvernement contenues 
dans le fameux livre de Machiavel ne provoquent 
plus guère à présent que le sourire; nous trouvons 
aujourd'hui fort anodins, presque naïfs la plupart 
des conseils que l’auteur du Prince donne aux 
tyranneaux ilaliens de son temps. Le monarque qui 
voudrait s’en inspirer n'irait pas loin !. 


1. Quelques-uns de ces conseils, basés sur une profonde con- 
naissance de l'humanité éternellement la même, ne laissent pas 
d'être encore bons à méditer, celui-ci par exemple: « A ce 
propos, il est question de savoir lequel vaut mieux d'ètre aim 
ou d’être craint. Je réponds qu’il faudrait être Pun et l’autre; 
mais, d'autant que cela est difficile et que par conséquent il faut 
choisir, il est plus sûr d'être craint. Car il est vrai de dire que 
tous les hommes sont ingrats, inconstants, dissimulés, timides, 
intéressés. Tandis que tu leur fais du bien et que tu n'as pas 
besoin d'eux, ils t'offrent leurs biens, leurs vies, leurs enfants, 
et tout est à toi; mais quand la fortune te tourne le dos, ils te 
le tournent aussi, et tu péris pour avoir fait fond sur leurs 
paroles et n'avoir pas pris meilleure assurance. » Voici encore 
quelques lignes qui méritent l'attention: « Quand il s'agit de 
contenir ses sujets dans le devoir, le Prince ne se doit point 
soucier du reproche de cruauté, d'autant qu’à la fin il se trou- 
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Le roi constitutionnel est bien mieux partagé sous 
ce rapport et rien n’est plus aisé que de se débrouiller 
au milieu des intrigues parlementaires; aussi l'Eu- 
rope compte-t-elle un las de monarques réputés 
maîtres dans ce mélier : le roi de Grèce, le roi des 
Belges, le roi de Roumanie ; le Cobourg lui-même 
passera bientôt pour y être de première force. 
Quand on est toujours prêt à dire à son peuple, 
comme le roi Léopold 1° en 1848: « Vous savez, 
mes amis, si je vous gêne, si vous ne voulez plus 
de moi, je wen vais; j'ai fait ma pelote et possède 
de quoi vivre tranquillement sur les boulevards de 
Paris ou dans quelque château d'Angleterre, » on 
est sûr d’être gardé, — pour un certain temps, du 
moins, — à la tête du gouvernement par l’un ou 
Pautre parti politique, qui désire exploiter le pays 
sous l'enseigne d’un roi quelconque. Mais quand 
on est un Romanoff, un Hohenzollern où un vrai 
Bourbon, quand on a réellement conscience de sa 
mission divine, la tâche est autrement difficile et si, 
alors, on devient grand, c’est que vraiment on le 


vera qu'il aura été plus humain en punissant de mort quelques 
brouillons que ceux qui par trop d’indulgence laissent arriver 
des désordres d’où naissent des massacres et des saccagements. 
Car ces tumultes bouleversent toute une ville au lieu que les 
punitions que le Prince fait ne tombent que sur quelques par- 
ticuliers ». (Le Prince, ch. xvu). Tacite, en parlant de Corbulon, 
émet, d’ailleurs, à peu près la même vérité. 
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mérite, c’est qu'on a l’énergique volonté de faire le 
bonheur de son peuple et qu'on sait imposer cette 
volonté envers et contre tout. 

Les détracteurs de l’autocratie ne cessent de ful- 
miner contre ce qu'ils appellent l'arbitraire d’un 
souverain absolu, sans s'apercevoir qu’une telle 
alliance de mots constitue un pur pléonasme. Peut- 
on dire, en effet, qu’un autocrate fait de l’arbi- 
traire, lui dont la volonté est la source suprême des 
lois et ne trouve de limite que dans sa propre con- 
science? L’arbitraire, c’est-à-dire la violation de la 
légalité, est un mal commun à tousles gouvernements; 
il existe aussi bien dans les monarchies parlemen- 
laires et dans les républiques que dans les monar- 
chies absolues ; mais, ici et là, ce ne peut être el ce 
n'est que le fait des ministres et autres fonction- 
naires. 

Nous dirons plus : s’il est un régime qui doive 
interdire avec un soin tout particulier Parbilraire à 
ses agents, c’est assurément le régime autocratique, 
car plus que tout autre il en souffre. En réalité, il 
y a là pour lui un danger cent fois pire que toutes 
les conspiralions des révolutionnaires el des nihi- 
listes. Tous les actes du gouvernement s’accomplis- 
sant au nom du souverain absolu, tout l’odieux des 
mesures arbitraires rejaillit sur le trône. Rendre 
celles-ci impossibles, telle devrait donc être la pre- 
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mière et la plus sainte tâche d’un autocrate, tâche 
ardue mais non irréalisable. 

En théorie, le problème se résout assez aisément, 
une fois admis ce principe que la volonté du sou- 
verain est illimitée, qu’elle se manifeste par les lois 
et que toute transgression de la loi est un acte ar- 
bitraire, haïssable, dangereux et criminel. Cela 
posé, le premier et le plus sûr moyen pour le chef 
de l’État d'atteindre l'arbitraire, c’est de s'interdire à 
soi-même tout acte contraire à la loi, aussi long- 
temps que la loi n’a pas été abrogée. Si le souve- 
rain autocrate juge nécessaire, pour le bien de son 
peuple, de commander des actes en opposition avec 
la législation existante, il n’a qu'à donner l’ordre 
de la modifier au préaïable, mais il ne doit jamais 
permettre qu'on la viole. Le principe de l’autocratie 
est préservé de toute atteinte, puisque, en fin de 
compte, la volonté du souverain sort son plein effet. 
La loi reste ainsi sacrée et inviolable, son respect 
s'impose donc à tout le monde. 

Or, le mépris de la légalité est un des traits les 
plus regrettables du peuple russe et, circonstance 
particulièrement afiligeante, ce défaut n’est pas inhé- 
rent au caractère national, mais lui a été en grande 
partie inculqué par les représentants mêmes de la 
loi. D’instinct, le Russe possède un vif sentiment 
de la justice; malheureusement une bureaucratie 


LES PRINCIPES DE L'AUTOCRATIE. A 


aussi nombreuse que malfaisanie lui a appris que 
la justice et le droit ne sont pas toujours d'accord 
avec la loi, ou plutôt que la loi n’est faite que pour 
être tournée et violée. Le fameux mot : « Je tourne 
la loi, donc je la respecte » n'est nulle part en hon- 
neur comme en Russie et, plus on monte dans 
l'échelle hiérarchique, plus on voit se multiplier 
impunément les applications de ce principe. 

Quelque habitué qu’il soit à obéir, le moujik n’en 
raisonne pas moins les faits qui se passent autour 
de lui et dont il est la victime ; ila même plus peut- 
être que le paysan des autres pays la passion de dis- 
cuter les textes. Des preuves frappantes nous en sont 
fournies par le Raskol, schisme issu de la réforme 
de Nikon au xvur siècle et qui a résisté à toutes les 
persécutions gouvernementales. Quand on assiste 
aux controverses des raskolniks, stundistes ou autres, 
avec les prêtres orthodoxes, on est réellement stupé- 
fait de voir avec quel acharnement et quelle finesse 
d’argumentation ces villageois illettrés discutent les 
passages les plus obscurs et les plus embrouillés 
des livres saints... 

Le paysan se rend donc en général un compte 
très net des actes arbitraires qui se commettent à 
son préjudice et, à son tour, il ne se fait pas faute, 
si l'occasion s’en présente, de tourner et même de 
violer la loi. Or, on ne saurait trop le répéter, cette 
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situation recèle un danger autrement grave que 
toutes les menées nihilistes ou même que la con- 
tagion parlementaire ; le gouvernement wa qu'un 
moyen efficace de le conjurer, c’est de donner lui- 
même l'exemple d’un respect religieux de la légalité. 

Par bonheur, en Russie plus qu’en tout autre 
pays, les diverses classes sociales règlent leur con- 
duite sur celle du pouvoir. La célèbre réponse d’un 
Russe à un étranger que « la Russie n’a pas encore 
eu de révolution parce que l'oukase n’en est pas 
encore venu de Pétersbourg » est plus qu’une simple 
boutade. Le zèle avec lequel l'opinion publique russe 
obéit aux inspirations venues d’en haut, on l’a vu 
sous Alexandre IE, quand le souffle libéral qui régnait 
dans les sphères officielles a abouti à une véritable 
tempête révolutionnaire. On le voit encore à présent 
où l'esprit sainement nationaliste qui prédominc 
dans l'entourage impérial se manifeste ailleurs par 
un esprit de réaction et d’exclusivisme national pres- 
que aussi dangereux. 

Sur une société vierge de traditions et de culture 
politique les impulsions gouvernementales exercent 
une action irrésistible; là est une des grandes forces 
du pouvoir autocratique, parce qu'avec des cou- 
rants savamment préparés et entretenus, il peut di- 
riger à son gré les aspirations du pays. Mais ce qui 
rend très délicat le maniement de cet instrumentum 
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regni, c’est la logique à outrance de cerveaux pri- 
mitifs qui faussent en l’exagérant toute pensée même 
la plus juste. En politique, tout ce qui paraît lo- 
gique est forcément absurde. 

Le respect formel de la loi et — ce qui en est 
la conséquence — le renoncement non moins formel 
à tout acte arbitraire, voilà donc des conditions 
vitales pour l’autocratie russe. Et, répétons-le en- 
core une fois, il n’y a là rien qui puisse porter 
atteinte à la toute-puissance, au pouvoir absolu du 
tsar. La toute-puissance divine, elle aussi, est né- 
cessairement limitée par la force des choses, puis- 
que Dieu lui-même ne peut pas faire que ce qui a 
été n'ait pas été. L’autocrate trouve forcément les 
limites de son pouvoir dans l’objet même de sa mis- 
sion divine — assurer le bonheur de son peuple — 
et dans l’inéluctable nécessité de compter avec les 
condilions essentielles de toute société humaine. 

Mais aussi, quelle tâche plus belle et plus haute 
pour un souverain que d'user de son ascendant 
presque mystique sur l'esprit de ses sujets pour faire 
leur éducation morale et politique, pour inculquer 
à ces consciences encore à peu près neuves le res- 
pect des bases fondamentales de toute civilisation ! 


VI 


RESPECT DE L'INDIVIDU ET DE LA PROPRIÉTÉ 


ll ne suffit pas que la loi soit rcligicusement 
observée par ceux qui la font ; c’est la première mais 
non la seule condition d'existence d’un gouverne- 
ment. Pour que le respect de la loi s'impose aux 
gouvernés, il faut qu’elle soit respectable per se et 
ellc ne peut l'être que si elle sauvegarde d’une ma- 
nière absolue les principes essentiels de loute société : 
l’inviolabilité de la personne et celle de la propriété. 

Vérités élémentaires! dira-t-on. Oui, mais en 
Russie clles sont encore loin d’être universellement 
comprises. Les profonds politiques de 1860 qui pré- 
tendaient opérer la transformation libérale de l Em- 
pire au moycn de théories empruntées à Proudhon ou 
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à Louis Blanc ont montré en mainte occasion com- 
bien peu leur étaient chères la liberté et la propriété 
individuelles. Est-il besoin de rappeler au prix de 
quelles sauvages exécutions les ministres de « Père 
nouvelle » ont modifié dans certains gouvernements 
l’organisation des Cosaques et mis fin à une autono- 
mie qui datait de plusieurs siècles? L’arbitraire sous 
sa forme la plus odieuse (la relégation en Sibérie par 
mesure administrative) a été pratiqué sur la plus vaste 
échelle précisément par ce même Loris-Mélikoff, dont 
les menécs souterraines contre l’autocratie ont tant 
contribué à la catastrophe du 1% mars 1881+. 

En signalant lexil administratif et sans jugement 
comme une des plus révoltantes manifestations de 
l'arbitraire, nous ne visons pas seulement l’applica- 
tion de cette peine aux suspects politiques, cas de- 
venu fort rare depuis la chute de Loris-Mélikoff; bien 
plus déplorable en ses effets a toujours été et est 
encore la faculté laissée aux communes rurales d'en- 
voyer en Sibérie ceux de leurs membres qu’elles 
estiment dangereux de conserver dans leur sein. Le 
droit conféré au mir de prononcer de sa propre 
autorité une peine aussi terrible que la transportation 
constitue un abus des plus criants, nonobstant les 


1. M. Kennan, dans son fielleux pamphlet, reconnait lui- 
même que la plupart des exilés qu'il a visités en Sibérie y 
avaient été expédiés par ce ministre ultra-libéral. 
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restrictions dont il est entouré. Un arbre empoisonné 
ne peut porter que des fruits malfaisants et l'arbi- 
traire, qu’il soit exercé par quelques fonctionnaires 
ou par une réunion de paysans, est également lu- 
neste ; outre que ses coups doivent inévitablement 
frapper beaucoup de victimes innocentes, il ruine 
dans les esprits toute idée de droit et de justice, en 
violant le principe juridique le plus élémentaire, 
celui qui accorde à tout prévenu les garanties d’un 
débat contradictoire entre l’accusation et la défense. 

L'éducation morale du peuple est le premier de- 
voir, la principale mission du pouvoir absolu, devoir 
d'autant plus urgent et difficile dans la Russie ac- 
tuelle que des sectaires et des charlatans de diverses 
sortes : nihilistes, paschkowtzi, tolstowtzi et autres 
travaillent systématiquement à la démoralisation de 
la foule. 

Presque toutes les aberrations morales des masses 
russes proviennent d’une aspiration confuse vers un 
idéal de justice suprême et absolue. On comprend 
quelles facilités cet état d’esprit offre à la propagande 
des fanatiques ou des simples mystificateurs. Le gou- 
vernement n’a qu'un moyen efficace de la paralyser, 
c’est de prêcher dexemple et d’être dans loutes ses 
manifestations l'expression de la plus haute, de la 
plus impartiale équité. L’autocratie servira donc 
mieux sa cause en renonçant à l’arbitraire adminis- 
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tratif, qu’en continuant à employer celte arme à deux 
tranchantis, qui blesse surtout celui qui en fait usage. 

Ce n’est pas le bas peuple seul qui a besoin d’une 
éducation politique; la classe soi-disant éclairée — 
l’intelligentzin — possède en cette matière des 
notions bien plus obscures ct plus fausses que le 
paysan. A défaut d'autre critérium, celui-ci a pour 
règle de ses jugements sa foi religieuse ct sa con- 
fiance aveugle dans la justice de l’empereur. Cela 
est si vrai que, pour détourner un moujik du droit 
chemin, le procédé le plus sûr est encore de mettre 
en avant la prétendue volonté du tsar +. 

Mais l’intelligentzia est, au point de vue politique, 
dans une ignorance absolue : depuis qu'elle s’est 
écartée de la large source, où le peuple puise ses 
notions de justice, elle ne s'inspire plus que de doc- 
trines empruntées sans discernement à des livres 
pour la plupart étrangers. Or, il n’y a que la foi ou 
la vie qui puisse enseigner des principes sains et 
vrais. L'ouvrage le mieux fait est absolument 
impuissant pour le bien. Trois ou quätre livres ont 
paru influencer heureusement la vie des peuples, 
mais qu'éfaient-ils, sinon la quintessence de prin- 
cipes élaborés par la vie populaire elle-même ou 


1. Les grandes insurreclions en Russie ont toujours été faites 
au nom d’un tsar; telles celle du faux Démétrius et celle de 
Pougatchef qui se faisait passer pour Pierre III. 
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l’expression concrète d’aspirations vagues qui som- 
meillaient au sein des masses? Un peuple, comme 
un individu, ne s’assagit que par sa propre expé- 
rience et les livres ne donnent que celle d'autrui, 
toujours stérile en résultats éducateurs. 

Par une étrange inconséquence, les rares personnes 
qui, en Russie, osent reconnaître les vices de l'ins- 
titution du jury n’admettent pourtant pas qu’on 
retire aux communes le droit d’exiler en Sibérie un 
de leurs membres, comme si la parfaite incompé- 
tence juridique d'un groupe d'hommes réunis par le 
hasard cessait tout d’un coup quand, au lieu d’être 
douze, ils sont une centaine... 

Si la transportalion par mesure administrative 
porte atteinte au respect de l'individu, le commu- 
nisme agraire, tel qu'il existe en Russie, est une des 
causes qui affaiblissent chez le paysan le respect de 
la propriété; ce qui appartient à tout le monde 
semble, aux yeux de trop de gens, n’appartenir à 
personne; c’est pourquoi les vols commis au pré- 
judice du Trésor ou même d'une Société anonyme 
sont à peine considérés comme des délits. Les direc- 
teurs d’une banque par actions viennent-ils à passer 
en jugement pour avoir détourné le capital social, 
ils sont presque toujours sûrs d’être acquittés par le 
jury, et les personnes qui se sont enrichies en 
volant ouvertement l’État n’en jouissent pas moins 
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de l'estime publique, surtout si c’est dans l'exercice 
de hautes fonctions officielles qu’elles se sont ren- 
dues coupables de ces escroqueries. Le même ordre 
d'idées explique pourquoi la fabrication de la fausse 
monnaie, ou plutôt des faux billets de banque, a pris 
de si grandes proportions en Russie. On a vu des 
villages entiers s’y livrer comme à une industrie 
ordinaire, et, chose curieuse, les imitations d'assi- 
gnats les plus admirablement réussies sont souvent 
l’œuvre de paysans illettrés. Commettre un faux 
quelconque n’est généralement regardé que comme 
un acte d’habileté et cette contrefaçon devient tout 
à fait louable quand c’est le gouvernement qui en 
pâtit. Les nihilistes eux-mêmes, pour régénérer la 
Russie, n’ont encore rien trouvé de mieux, en 
dehors des assassinats, que de fabriquer de faux 
passeports à usage de leurs affiliés. 

Le respect de l'individu, le respect même de la 
vie humaine est resté à l’état rudimentaire chez 
le Russe et, ici encore, il faut surlout accuser la 
fausse philanthropie de la législation et son appli- 
cation très défectueuse. L’abolition de la peine de 
mort par l’impératrice Élisabeth est une des erreurs 
les plus funestes qu'aient fait commettre une sensi- 
blerie menteuse et le désir de civiliser à outrance un 
peuple primitif, en introduisant chez lui non pas 
même les institutions mais les songeries de peu- 
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ples infiniment plus avancés. Pour ajouter au ri- 
dicule de cette réforme, en même temps qu'on 
supprimait la peine capitale, on conservait celle 
du knout qui est dix fois plus cruelle. Alexandre Il 
a heureusement fait disparaître du code ce châti- 
ment barbare, mais ses conseillers élaient trop 
aveuglés par le fanatisme libéral pour comprendre 
qu’à moins de laisser la loi complètement désar- 
mée vis-à-vis des malfaiteurs, l'abolition du knout 
impliquait comme corollaire le rétablissement de la 
peine de mort. Le fait est que les crimes les plus 
affreux restent trop souvent impunis en Russie. On 
peut égorger son père et sa mère, griller sur le 
feu quelques enfants et brûler, par-dessus le mar- 
ché, quelques villages : sion n'est pas déclaré irres- 
ponsable par un médecin bienveillant, on en est 
quitte, d'ordinaire, pour une condamnation à dix 
ou quinze années de travaux forcést; avec les 
nombreuses chances d'évasion que fournit l'inter- 
minable trajet jusqu’en Sibérie, la peine se réduit 
en définitive à un long voyage effectué gratis, mais 
dans des circonstances assez désagréables. De fait, 
la moitié des condamnés aux travaux forcés en 
Sibérie s'échappe en route; sur deux cent mille trans- 


1. Je ne me souviens pas d’avoir jamais entendu pronon- 
cer en Russie une peine dépassant vingt ans de travaux 
forcés. 
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portés, il y en a environ cent mille qui vivent là-bas 
en état de vagabondage, s’adonnent au vol ou à 
l'assassinal, à moins qu'ils ne préfèrent rentrer en 
Russie pour y reprendre leur peu dangereux métier. 
Les béglyié (évadés) sont même toujours sûrs d’obte- 
nir, chemin faisant, des secours dans tous les vil- 
lages qu'ils honorent de leur visite. Pour le paysan 
le scélérat le plus chargé de crimes est un mal- 
heureux et cette manière de juger n’est pas spéciale 
au moujik. D'autres Russes, comme le prince Kro- 
potkine, ne voient dans le criminel qu’un justicier; 
aux yeux du comte Léon Tolstoï, l'assassin est 
même un homme particulièrement méritant, digne 
de tous les égards de ses contemporains. Le Russe 
inculte est indulgent pour le criminel comme tous 
les peuples primitifs chez lesquels la conscience 
morale est peu développée. Quant au Russe qui a pris 
contact avec la civilisation européenne, son esprit 
dénué de culture traditionnelle et, comme tel, sans 
défense contre les entraînements de la logique, s’est na- 
turcllement engoué des théories radicales préconisées 
en Occident par quelques philanthropes à rebours et 
quelques présomptueux adeptes d’une fausse science. 

Rien n’est plus divertissant que de suivre les 
dissertations à perte de vue qu'on publie depuis 
quelques années à l'étranger sur les nouvelles 
doctrines humanitaires « germées dans l'âme slave ». 
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Ces prétendues nouveautés ne sont, au fond, que 
le reflet caricatural de lieux communs révolution- 
naires depuis longtemps discrédités en Europe. Ce 
n’est que parce qu'un prince et un comte russes 
les ont revêtues d’une vague couleur de philosophie 
progressiste que ces vieilleries sont en train de 
passer chez les naïfs pour les paroles d’un nou- 
vel évangile slave. Quand on recherche la genèse 
des idées tolstoïstes, on voit que deux facteurs 
principaux ont contribué à les former: d’une part, 
l’abseuce des notions élémentaires du bien et du 
mal, absence commune à tous les peuples primi- 
tifs; d'autre part, d’indigestes emprunts faits aux 
doctrines pseudo-humanitaires de quelques publi- 
cistes occidentaux. Il n’a fallu rien moins que le 
talent littéraire du grand écrivain pour abuser l'opi- 
nion sur la valeur réelle de cet étrange amalgame, 
où l’inconscience naïve d’un sauvage de la Poly- 
nésie se mêle à la rouerie charlatanesque d’un 
réformateur anarchiste fin de siècle, genre maré- 
chal Booth de l’armée du Salut. 

Pour dérouter plus complètement encore la con- 
science publique, la législation russe a conservé la 
peine de mort en matière politique et chaque fois 
que, sur un point quelconque de l’Empire, la cri- 
minalité vient à progresser dans des proportions 
inquiétantes, un décret déclare les criminels justi- 
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ciables de la loi martiale, passibles, par conséquent, 
de la peine de mort ! Ainsi, d’un côté, l'hypocrisie 
humanitaire inspirée par un faux libéralisme, de 
l’autre, pour parer aux dangers de cette hypocrisie, 
l'arbitraire disposant de la vie humaine! Ne vau- 
drait-il pas mieux rétablir tout simplement la peine 
de mort dans le code criminel et la faire appliquer 
par les tribunaux ordinaires? Ce serait en outre 
enlever une sorte de privilège aux criminels politi- 
ques; en traitant les vulgaires assassins de la 
même manière que les assassins nihilistes, on 
dépouillerait ces derniers de lauréole qui les entoure 
aux yeux de la foule imbécile et en même temps 
on les priverait d’un de leurs arguments favoris : 
ils ne pourraient plus dire, comme ils le font, que 
leurs assassinats sont de légitimes représailles exer- 
cées contre un gouvernement, qui les met hors la 
loi en leur appliquant la peine de mort abolie pour 
tous les autres crimes. Que Ja distinction entre les 
criminels de droit commun et les criminels politiques 
soit faite au profit de ceux-ci ou de ceux-là, elle est 
dans les deux cas également hypocrite et funeste. 

L’échafaud relevé en Russie’ aura cerlainement 
une influence moralisatrice sur le peuple russe et 
commencera à lui inculquer le respect de la vie 


1. Plusieurs cantons suisses qui avaient prématurément oboli 
la peine de mort l'ont bien rétablie, ct cela par un plébiscite ! 


54 LA RUSSIE CONTEMPORAINE. 


humaine, ce premier pas indispensable pour arriver 
au respect des autres droits de l'individu. Aux im- 
béciles et aux pharisiens qui ne veulent reconnaitre 
qu'aux seuls assassins le droit de disposer de la vie 
d'autrui, le législateur pourra rappeler que, tous les 
êtres humains étant dès leur naissance condamnés 
à mort, le juge, dans l'intérêt de la préservation 
sociale, ne fait, au fond. que hâter l'exécution de 
cette sentence... 

Le rétablissement de la peine de mort ne doit 
pas viser seulement le crime d’assassinat; il faut 
que, comme en plusieurs autres pays, en France 
notamment, le dernier supplice soit aussi appli- 
cable aux incendiaires. Plus encore que toute autre 
nation, la Russie a besoin d’une pénalité très 
rigoureuse contre cette catégorie de malfaiteurs. Le 
paysan russe est trop enclin à ne voir dans l'in- 
cendie qu'une sorte d’amusement, un genre de feu 
d'artifice à la portée du peuple; il liche le « coq 
rouge » avec une légèreté désastreuse pour les popu- 
lations rurales qui. ayant déjà suifisamment à souf- 
frir des accidents de la nature, ont bien le droit 
d’être protégées par la loi contre la méchanceté 
humaine. Quant au citadin russe, la peine de mort 
rétablie et appliquée aux incendiaires lui fera enfin 
comprendre que l'incendie volontaire n’est pas simple- 
ment un bon tour joué aux compagnies d'assurances. 
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Le rétablissement de la peine capitale pour les 
crimes de droit commun aura encore l'avantage de 
faciliter à un haut degré la solution de la question pé- 
nitentiaire si délicate et si embrouillée; à la longue il 
débarrassera la Sibérie des milliers de vagabonds et 
d’assassins qui l’infestent et dont la présence est un 
très grand obstacle à la colonisation de cette contrée. 

En résumé, pour développer chez le peuple russe 
le respect de l'individu et de la propriété, il faut que 
le gouvernement retire aux mirs la faculté d’exiler 
administrativement un de ses membres et s’interdise 
à lui-même l'exercice de ce droit en dehors des cas 
où l’état de siège est proclamé. La peine de mort 
devrait aussi être rétablie pour les crimes de droit 
commun et prononcée par les tribunaux ordinaires, 
La possession communale fobchichinnoie wladenie), 
si désastreuse au point de vue économique et non 
moins funeste au point de vue moral, demande à 
être complètement réformée de façon à donner au 
paysan le sentiment de la propriété et à lui faire 
aimer la terre. Il faudrait bannir à jamais de la pra- 
tique gouvernementale les confiscations et les par- 
tages arbitraires de biens, comme en général la 
violation des droits acquis que l’État devrait toujours 
respecter lui-même et protéger contre toute atteinte, 


VII 


CHOIX DU PERSONNEL GOUVERNEMENTAL 


Malheureusement nous doutons fort qu'il se trouve 
en Russie des juristes assez hardis et indépendants 
d'esprit pour entreprendre ces réformes si urgentes 
et si indispensables. Ce serait en effet blesser les 
principes sacrés de ce libéralisme dont l’intelligentzia 
russe subit le prestige sans le comprendre, exacte- 
ment comme certains sauvages subissent celui du 
feu céleste. L'absence presque complète d'hommes 
politiques sincèrement pénétrés des principes conser- 
vateurs est un des grands malheurs de la Russie, 
malheur qu'elle partage avec toutes les autres nations 
d’origine slave, la Pologne peut-être exceptée. Dans 
ce dernier, pays, grâce à diverses influences, celle 
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du catholicisme notamment, il existe une aristocratie 
sérieusement attachée à la cause de la défense sociale. 
Chez les autres peuples slaves, les Serbes, les Bul- 
gares, par cxemple, on chercherait vainement parmi 
les innombrables parlis, radicaux, libéraux, progres- 
sistes, etc., qui s’entre-déchirent pour arriver au 
pouvoir, quelque trace d’un parti conservateur. En 
Russie où le fonctionnarisme offre un obstacle invin- 
cible à la formation d'une aristocratie, même phé- 
nomène. Jusqu'à présent la plaic des partis poli- 
tiques nous a été épargnée, nous n'avons que de 
petits groupes, des coteries, mais aucune tendance 
conservatrice ne s’y manifeste. L’intelligentsia russe 
ne conçoit même pas qu'on puisse être un homme 
d'ordre par pure conviction personnelle, abstraction 
faite de tout mobile intéressé. Pour des cervelles 
mises en désarroi par des bribes de culture emprun- 
tées à l'étranger, conservatisme et servilisme sont 
des termes synonymes, et, chose singulière, cette 
confusion d'idées subsistait dans les esprits alors 
même que les régions officielles étaient acquises au 
radicalisme le plus avancé. Entre un homme qui 
toute sa vie a défendu à ses risques et périls les 
principes conservateurs, qui ne demande rien au 
gouvernement ct wen reçoit, d’ailleurs, que des 
marques d’ingratitude, entre cet homme et un haut 
fonctionnaire comblé de dotations et de titres, cha- 
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marré de décorations, qui s'occupe consciencieuse- 
ment à miner le pouvoir de son souverain, à saper 
les fondements sur lesquels l'État repose, — l'opinion 
russe n'hésite pas : c’est le premier qui n’est pas 
sincère, c’est lui qui flatte par intérêt le pouvoir !.… 

Il y a là une déviation de jugement qui dépasse de 
beaucoup en portée le commun des erreurs habi- 
tuelles à la foule. La plus ficheuse conséquence de 
cel état d'esprit, c’est qu’il rend le choix du haut 
personnel gouvernemental excessivement difficile au 
souverain, quand ce dernier est lui-même pénétré des 
principes conservateurs. Or, dans un gouvernement 
autocratique surtout, du choix des hommes dépend 
essentiellement le caractère ultérieur du règne. Un 
ministre imbécile ou malheureux, dans un État par- 
lementaire, monarchie ou république, peut sans doute 
faire beaucoup de mal au pays ct cela impunément, 
nonobstant la fiction de la responsabilité ministé- 
rielle, mais le gouvernement lui-même, le souverain 
n’en sera pas ébranlé. Un monarque constitutionnel 
n’est point compromis par les fautes d’un cabinet 
que les comices électoraux lui ont imposé. (Les niais 
seuls trouveront dans ce fait un argument en fa- 
veur de la monarchie parlementaire. Quand on se 
place au point de vue de l'intérêt personnel du 
souverain, la question n’est pas douteuse : un roi 
fainéant, inconscient de la haute responsabilité qui 
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pèse sur lui, a tout avantage à rejeter sur le pays 
même les fautes de ses ministres. Maïs d'autant plus 
grand est le mérite du vrai souverain qui, lui, ne 
recule devant aucune responsabilité, quand il s’agit 
de remplir sa mission divine, d'assurer le bonheur 
du peuple.) Toute autre est la responsabilité d’un 
souverain autocrate. Savoir mettre {he right man on 
the right place, à cela se ramène pour lui toute la 
science gouvernementale. Le hasard des transmis- 
sions héréditaires ne permet pas d'espérer que hé- 
ritier présomptif du trône possède toujours les rares 
dons d'esprit et de cœur, qui font le grand mo- 
narque. Mais l'éducation du prince doit toujours 
développer en lui la qualité maîtresse d’un vrai sou- 
verain — la connaissance des hommes. Un chef de 
gouvernement, pour inscrire son nom parmi les plus 
glorieux, n’a besoin que de savoir distinguer et 
utiliser le mérite. Guillaume Ier n’est devenu grand 
que pour avoir su trouver trois hommes comme 
Moltke, Bismarck et Roon et leur avoir maintenu sa 
confiance absolue envers et contre tous. Pour que 
le règne d’un souverain autocrate soit bienfaisant, 
il suflit que, comme prince héritier, ce souverain 
ait appris à connaître et à choisir les hommes, 
puis, qu'arrivé au lrône, il trouve un état de choses 
lui permettant de faire des choix heureux, eest- 
à-dire d'opérer une sélection parmi toutes ou presque 
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toutes les capacités du pays. Il y va de lavenir du 
règne. 

Or, depuis le commencement de ce siècle, tous les 
déboires des tsars russes ont eu la même origine : 
le choix malheureux des ministres ou plutôt lim- 
possibilité de trouver pour les premières charges de 
l'État des titulaires réellement dignes de ces fonc- 
tions, Alexandre I", Nicolas Ie et Alexandre II, mal- 
gré la diversité de leur caractère et la manière dif- 
férente dont ils concevaient l’art gouvernemental, 
étaient trois grands souverains, joignant à une haute 
intelligence un sentiment profond de leur devoir 
monarchique. Leurs trois règnes, en dépit des 
grandes choses accomplies, n’ont pas donné tout ce 
que la nation pouvait espérer de princes aussi émi- 
nemment doués et montés sur le trône avec la ferme 
volonté de se consacrer entièrement au bonheur de 
leur pays, — et cela uniquement parce qu'ils ont 
rarement trouvé les instruments aptes à réaliser 
leurs intentions. 

Pour ne parler que de Nicolas I*', quel aurait été 
l'éclat de son règne, bien que la folle équipée des 
décembristes en ait assombri le début, s’il avait été 
secondé par de grands ministres! Mais, à deux ou 
trois exceptions près, il ne rencontra, hélas! que 
des esprits bornés et étroits, des caporaux pédants 
et ignares qui eurent vile fait de transformer le 
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conservatisme éclairé de leur maître en une réac- 
tion bête et cruelle, ennemie de tout essor, de toute 
initiative, et condamnée à la stérilité par son mes- 
quin et tracassier formalisme. La malheureuse 
guerre de Crimée révéla brusquement toute la mi- 
sère intellectuelle de ce personnel gouvernemental. 
Les généraux en chef n'étaient pas les seuls à mé- 
riter les têtes d’ânes dont les affublaient les journaux 
illustrés de létranger, — les ministres civils ne le 
leur cédaient en rien sous ce rapport. Nicolas I‘ ne 
survécut pas à ce naufrage d’un système... 

Si létroitesse d'esprit fut la marque distinctive 
des gouvernants sous Nicolas I”, l'ignorance brouil- 
lonne caractérisa la plupart des hommes chargés 
par Alexandre II de présider à la plus grande trans- 
formation gouvernementale qui ait jamais été accom- 
plie pendant un règne. Jamais prince ne monta sur 
le trône avec de plus nobles aspirations, avec une 
intelligence plus ouverte et plus éclairée, avec une plus 
ferme volonté de rendre heureux ses sujets, — jamais 
non plus la fin d’un règne ne fut plus désastreuse 
pour un souverain, plus douloureuse pour un peuple. 
L'apparition hideuse du nihilisme, les tristesses de la 
guerre de 187: et du congrès de Berlin, enfin la 
catastrophe du 1°% mars 1881, — voilà à quoi, par la 
faute d'instruments les uns incapables, les autres per- 
fides, aboutit le règne du monarque le plus généreux. 

4 
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Fait mémorable el plein d'enseignements pour la- 
venir : sous Alexandre TI comme sous Nicolas I, 
c'est à la lueur d'une guerre étrangère que se dé- 
couvrit subitement toute la sinistre nullité des man- 
nequins qui, sous les brillants dehors des appa- 
rences ofjicielles, fuisaient figure d'hommes d'État 
et d'hommes de guerre. Sébastopol et Plewna furent 
deux phares terribles; mais, au congrès de Paris, 
la Russie avait encore Orlof et Brünnow; à celui de 
Berlin, elle n’eut plus, malheureusement, que Schou- 
valoff et l’ombre de Gortschakof.…. 

Quelle force invincible y a-t-il done dans l’union du 
tsar et du peuple pour que, malgré l'insuffisance des 
instruments qui leur servent d’intermédiaires, ils puis- 
sentencoreensemble accomplir tant de grandes choses! 

Ceci n'est-il pas un phénomène curieux et digne 
d'attirer l’attention ? Au siècle dernier, la Russie 
était riche en hommes d’État de la plus haute valeur ; 
des souverains de la taille de Pierre I et de 
Catherine lI trouvaient des auxiliaires à leur niveau 
aussi bien pour la guerre et la diplomatie que pour 
l'administration intérieure. Comment, au contraire, 
l'Empire a-t-il été si pauvre en capacilés gouverne- 
mentales pendant ce siècle ? 

La Russie, au moins dans ses classes éclairées, ne 
resta pas à labri de la fermentation intellectuelle 
provoquée dans le monde entier par les événements 
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de 1789. Les grands bouleversements militaires et 
politiques du commencement de ce siècle aidèrent 
puissamment à la diffusion des idées nouvelles qui, 
implantées dans les cervelles russes, produisirent 
sur ce sol vierge les fruits les plus étranges. 

Dans la Guerre et la Paix, le comte Tolstoï a 
décrit admirablement le mouvement des esprits en 
Russic au début du xix° siècle ; il faut surtout noter 
à ce point de vue le caractère de Pierre Besoukhof. 

Quel dommage que le mysticisme charlatanesque 
dans lequel est tombé ce puissant génie lait empĉ- 
ché de terminer son roman les Décembristes ! Nous y 
aurions certainement trouvé la psychologie de cette 
brillante jeunesse dont la folle et criminelle échauf- 
fourée priva pour un demi-siècle la Russie d'hommes 
d'État et de guerriers de premier ordre. Car, il n’y 
a pas à s’y tromper, par les exécutions qui suivirent 
forcément la tentative insurrectionnelle de 4895, les 
hautes sphères russes! où se recrulaient alors en 
majorité les fonctionnaires les plus considérables 
de l’Empire, perdirent leurs représentants les plus 
en vue et les plus capables. Forcément aussi Nico- 
las L arrivé au pouvoir dut chercher ailleurs des 
éléments gouvernementaux, et, se défiant à bon droit 


1. Ne pas confondre avec l'aristocratie au sens occidental du 
mot qui n’a jamais existé en Russie, 
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d’une partie de la noblesse russe, il confia de pré- 
férence les principales charges aux Allemands des 
provinces baltiques ou aux Suédois de Finlande. 

Les descendants des chevaliers teutoniques, restés 
tout imbus de l'esprit féodal, étaient encore à cette 
époque loyalement attachés à l’empereur de Russie. 
Nicolas le prit parmi eux la plupart de ses cham- 
bellans, de ses généraux et de ses diplomates. Ce 
n’était pas qu'ils se distinguassent cn général par 
une intelligence transcendante ni par les grandes 
qualités nécessaires aux hommes d'Élat; mais leur 
dévouement à la couronne ne pouvait être suspecté, 
ils étaient pénéirés des principes essentiels du gou- 
vernement, et, si la corruption pécuniaire, cette plaie 
du fonctionnarisme russe, ne les trouvait pas tou- 
jours inaccessibles, en revanche les idées révolution- 
naires n'avaient aucune prise sur eux. La première 
nécessité d’un gouvernement étant de vivre, Nico- 
las I° fit preuve d’esprit politique en s'adressant aux 
personnalités qui constituaient presque les seuls 
éléments conservateurs dans le pays. Malheureuse- 
ment, à un conservatisme sincère ces hommes unis- 
saient le plus souvent des facultés intellectuelles 
médiocres. Toute leur sagesse gouvernementale se 
résuma dans une compression à outrance et dans 
un bureaucralisme formaliste et routinier aussi fu- 
neste au gouvernement que mortel pour la nation. 
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Le fils de Nicolas I‘, monté sur le trône après 
la désastreuse guerre de Crimée, dut nécessairement 
inaugurer une politique opposée à celle de son 
père. A une situation nouvelle il fallait des hommes 
nouveaux. À un régime de compression outrée 
et maladroite allait succéder une ère de liberté et 
de réformes. Alexandre IL avait besoin de con- 
seillers aux vues larges et hardies, mais en même 
temps expérimentés et capables de réaliser les 
grandes innovations projetées. Hardis, les auxi- 
liaires du tsar réformateur ne l’étaient que trop, 
mais l'expérience, la science gouvernementale 
leur manquait complètement. Et où l'auraient- 
ils acquise? Ce n’est pas à l’école de Petrachewsky 
dont plusieurs d’entre eux avaient été les disciples 
dans leur jeunesse. Ce visionnaire inintelligent et 
fanatique n’avait pu leur enseigner que la haine 
de l’autocratie. Aussi entrèrent-ils dans le gouver- 
nement comme des taureaux dans une boutique 
de faïence. On connaît les résultats... 

Quand on compare le personnel gouvernemental 
russe à celui des divers pays européens, on est 
frappé au premier abord de sa compétence appa- 
rente, de son entente des affaires de son ressort; 
et quand on sait que ce personnel suit un avan- 
cement hiérarchique généralement assez lent et 
n'est pas exposé aux bouleversements si fréquents 

4. 
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dans les États parlementaires, on arrive vite à le 
considérer comme égal au moins en valeur, sinon 
supérieur à celui des autres nations. Envisagéc au 
point de vue du fonctionnarisme pur, la bureau- 
cratie russe n’est en réalité ni plus routinière, ni 
plus tracassière, ni plus malfaisante que bien 
d'autres. Elle est plus papcrassière et plus vénale, 
mais cela tient à des causes particulières tout à 
fait indépendantes de son système de recrutement. 
La part du favoritisme dans les promotions n’est 
pas plus considérable en Russie que là où siège le 
parlementarisme le plus correct. Que nos compa- 
triotes se rassurent: sous ce rapport, ils ne sont 
pas plus mal partagés que les autres. Chez nous, 
comme partout ailleurs, ce sont les intrigants et les 
imbéciles, les premiers par droit de conquête, les 
seconds par droit de naissance, qui obtiennent le 
plus facilement les meilleures places. Quel que 
soit le mode de sélection bureaucratique : nomi- 
nation d'en haut, élection d’en bas, hérédité même, 
le résultat ne varie jamais. Et, à ce propos, il 
west pas inutile de détruire une légende générale- 
ment répandue qui veut que le haut personnel gou- 
vernemental en Russie se recrute presque exclusive- 
ment dans la haute noblesse. Il suffit de jeter un 
coup d'œil sur la composition de notre comité des 
ministres pour se convaincre du contraire. Plusieurs 
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de ceux qui y figurent sortent de la bourgeoisie ou 
de la petite gentilhommerie provinciale. Le gouver- 
nement autocratique est peut-être à cet égard le plus 
démocratique de l’Europe. 11 n’est pas jusqu’au per- 
sonnel diplomatique russe qui n’ait le plus souvent 
des origines fort modestes. Pour ne citer que deux 
exemples familiers au lecteur français, M. de Gicrs 
est le fils d’un humble maître de poste de Radziw- 
lowo (Podolie), le baron Mohrenheim est le petit- 
fils d'un Galicien, vétérinaire ou dentiste, immigré 
en Russie et tous les deux sont d’origine israëlile… 

Mais si au point de vue purement bureaucratique 
le personnel gouvernemental russe n'est pas infé- 
rieur à celui des autres pays, il n'en va pas de même 
au point de vue purement politique. Un simple 
employé de ministère n’a besoin que de posséder 
des facultés d'ordre subalterne ; pourvu qu’il soit au 
courant de son service, on le lient quitte du reste. 
Mais un ministre, un membre du Conseil de l'Empire, 
un sénateur, un gouverneur de province est autre 
chose qu’un employé: il fait partie des sphères diri- 
geantes, il doit être un esprit politique, posséder ce 
qu'on a coutume de nommer la science ou plutôt 
l’art gouvernemental. Or, c'est cet art qui, hélas! 
fait presque totalement défaut en Russie, et cela pas 
seulement dans les rangs de la haute administration. 
Des « commis », ainsi qu’on disait au xvne siècle, 
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nous en avons de très suffisants — les hommes 
d'État sont rares, presque introuvables; même le 
minimum des qualités strictement indispensables à 
la gestion des affaires publiques brille le plus sou- 
vent par son absence. 

Pour la plupart de nos ministres toute la sagesse 
gouvernementale se résume dans ces quatre mots : 
autoriser et interdire, punir et récompenser /Kaszniti 
Jalovat), sans suivre à cet égard d’autres règles que 
celles d’une routine étroitement bureaucratique. Les 
« bons », c'est-à-dire les employés qui partagent 
les vues de leur chef sur cet art de gouverner, Son 
Excellence les couvre régulièrement de décorations, 
leur confère à intervalles fixes de nouveaux fchins, 
sans pour cela s'oublier soi-même. Les « méchants », 
autrement dit ceux qui estiment que les fonction- 
naires ne sont que les serviteurs du tsar ct du peuple 
et qui, au lieu de s’asservir à la routine du bureau, 
ont l’ambition de rendre de réels services, ceux-là 
subissent toute sorte d’injustices et de passe- droits, 
quand on ne va pas vis-à-vis d’eux jusqu'à la per- 
sécution la plus violente. 


VIII 


PROVINCES FRONTIÈRES 


Ce système de récompenses et de punitions ne 
s'applique pas seulement à des individus — ce qui 
ne serait que demi-mal, mais à des groupes, voire 
à des populations entières. Dès que surgit une dif- 
ficulté gouvernementale quelconque — et Dieu sait 
s’il s’en présente fréquemment dans un empire 
immense, peuplé de plus de cent millions d’habi- 
tants dont près d’un quart se compose d'éléments 
très hétérogènes — nos gouvernants se placent tou- 
jours devant cette alternative pure et simple: faut-il 
sévir ? Faut-il récompenser ? Et ils se décident pour 
l'un ou pour l’autre, suivant la tendance du mo- 
ment, suivant les dispositions présumées en haut 
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lieu ou le hasard aveugle des inspirations d’en bas. 

Qu'il s'agisse d’une insurreetion en Pologne, des 
rapports avec la noblesse des provinces baltiques, du 
règlement de la situation des Juifs, nos hommes 
politiques commencent tout d’abord par perdre la 
tête : ensuite ils prennent une série de mesures mala- 
droites et le plus souvent tout à fait incohérentes 
tantôt dans un sens, tantôt dans le sens opposé. 

Au début de l'insurrection polonaise de 1863, on 
se demandait presque si on ne devait pas une cer- 
taine reconnaissance aux rebelles qui fournissaient 
à un gouvernement plein de tendances libérales une 
excellente occasion de réparer les injustices des 
ancêtres; toute la question était de savoir jusqu'où 
devait aller cette réparation : fallait-il reconstituer 
ła Pologne dans ses limites du xvn° siècle, ou se bor- 
ner à lui rendre celles de 1813 ? On en voulait un peu 
aux Finlandais et aux Malorusses de ne pas mettre à 
Pépreuve, comme les Polonais, le jeune libéralisme 
de la Russie. Quand, sous le souffle enflammé de la 
parole de Katkof, cette folie antipatriotique eut com- 
mencé à se dissiper, on tomba immédiatement dans 
l'excès contraire. Les récompenses n'ayant pas abouti, 
on eut recours aux persécutions sans frein et on se 
flaita d’extirper par une russification à oulrance jus- 
qu’au souvenir historique de la Pologne. 

Que ces deux systèmes opposés soient également 
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impuissants, qu'entre l’anéantissement de la Pologne 
et le rétablissement pur et simple de l’ancienne 
Rzecz Pospolita il y ait place pour un moyen terme, 
cela ne vint même pas à l'esprit de N. Milutine, de 
Tcherkasky et d’autres. La politique, en tant que 
science de nuances, de combinaisons, est pour nos 
gouvernants un livre fermé. Ainsi, tout récemment, 
quand la Russie sentit la nécessité de rompre les liens 
séculaires qui l’unissaient aux puissances centrales 
et de se rapprocher de la France, le moment était 
particulièrement propice pour un changement d'atti- 
tude envers la Pologne. Déjà, il y a une dizaine 
d'années, dès qu’a commencé à poindre dans le loin- 
tain la possibilité d’une collision entre les anciens al- 
liés, il n’a pas échappé aux hommes d’État de Vienne 
et de Berlin que dans un pareil conflit les Polonais 
ne seraient pas une quantité négligeable, et, selon 
leur tempérament temporisateur ou violent, ils ont 
entrepris une série de démarches destinées à les 
mettre dans la posture la plus favorable vis-à-vis de 
cette population. À Saint-Pétersbourg, le gouverne- 
ment n’a pas compris que la rupture avec l'Autriche ct 
la Prusse modifiait du tout au tout la situation de la 
Russie en face de ses provinces polonaises ct que le 
rapprochement avec la France, cette vieille protectrice 
de la Pologne, était peut-être une occasion propice 
pour tenter une réconciliation sur de nouvelles bases. 
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Il y avait là une initiative à prendre qui méritait 
l'attention de véritables hommes d’État. L’entente 
franco-russe était un coup terrible porté aux espé- 
rances révolutionnaires de la Pologne. Ne devait-on 
pas chercher une combinaison qui, tout en ruinant 
définitivement ces espérances, aurait pu, par certaines 
compensations pas trop difficiles à deviner, rendre 
sympathique à la Russie une population frontière 
de plus de dix millions d’âmes dont la vaillance 
guerrière n’a jamais été mise en doute? Au contraire, 
à la “veille d’une guerre dont l’ancienne Pologne 
sera le théâtre, on fait {out pour exaspérer l'esprit 
national dans ce pays. La chancellerie de Péters- 
bourg ne s’est même pas doutée, qu'au moment où 
elle cherchait un accord intime avec la France, 
accord qui devait nécessairement être fatal aux rêves 
des Polonais, c'était folie de laisser comme ambas- 
sadeur à Paris le baron Mohrenheim, un Polonais 
autrichien, dont les attaches avec les jésuites et avec 
les éléments polonais les plus hostiles à la Russie 
ne sont un secret pour personne. 

En ce qui concerne les provinces baltiques, mêmes 
maladresses, mêmes contradictions. Il n’y a pas bien 
longtemps, il suffisait d’être un gentilhomme cour- 
landais ou liflandais pour avoir droit aux meilleures 
places dans l'administration, l’armée ou la diplo- 
matie. On connaît la réponse du général Ermolof 
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à Nicolas Je", lui demandant quelle récompense il 
désirait pour ses victoires au Caucase : « Que Votre 
Majesté veuille bien faire de moi un Allemand. » 
En même temps on folérait dans les provinces 
baltiques un régime féodal qui permettait à une 
minorité allemande de tyranniser la population 
indigène et jurait complètement avec les institutions 
démocratiques du reste de l'Empire. La fidélité des 
barons baltiques aux tsars pouvait encore faire 
passer sur bien des choses. Mais depuis 1866 et 
surtout depuis 1870 l'attraction du jeune empire 
germanique a ébranlé leur dévouement à la Russie; 
l'influence du nouveau Vaterland devenant dan- 
gereuse, de promptes et énergiques mesures s'impo- 
saient. Supprimer les institutions féodales, étendre 
à ces contrées le régime en vigueur dans le reste 
de la Russie, c'était bien. La population aborigène 
des provinces baltiques, les Lettes et les Esthes 
haïssaient leurs oppresseurs allemands et se seraient 
très facilement prêtés à la russification. Le clergé 
luthérien, ayant toujours été le soutien de Ja tyran- 
nie des nobles, ne jouissait que d’une popularité 
très mince ; une habile propagande orthodoxe aurait 
eu au début un très grand succès. 

Mais voilà ! Les réformateurs qu’on envoya dans 
les provinces baltiques n'étaient que des agitateurs 
imbus des théories les plus malsaines. Russifier ces 
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populations, faire de la propagande orthodoxe, leur 
parut indigne de l’ « ère nouvelle » ; ils se mirent 
donc à persuader aux Lelles et aux Esthes qu'ils 
étaient les représentants d'unc civilisation estho: 
nienne, qu'il était indispensable de ressusciter la 
culture lette, de créer une littérature indigène ct 
autres balivernes. Au lieu de russifier le pays, d'y 
oppcser l'esprit russe à l'esprit allemand, ils eurent 
surtout à cœur de révolutionner ces provinces, d'y 
fomenter un mouvement agraire très dangereux et 
de provoquer des tendances nationales plus inquié- 
tantes peut-être encore pour la Russie que pour 
l'Allemagne. Quand le gouvernement s'aperçut de 
la déplorable besogne faite par ses agents, il était 
trop tard : les grains semés avaient porté leurs 
fruits. Aujourd’hui on se trouve en face de gens 
animés du plus détestable esprit, bien plus hostiles 
à la Russie qu'auparavant et, pour opérer leur assimi- 
lation, on est forcé de les dépouiller de la nationalité 
factice dont on les avait affublés! 

On chercha à se rattraper sur les habitants des 
villes, sur la noblesse en majeure partie allemande, 
et on s'est mis à la russifier par des moyens violents 
qui vont naturellement à l'encontre de leur but. 
Autant la tâche était aisée avec l'élément autochtone 
esthe qui forme l’immense majorité de la population 
dans les provinces baltiques, autant elle est difficile, 
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pour ne pas dire impossible, avec la minorité alle- 
mande. Il existe une loi historique inéluctable 
qu'on peut vérifier à chaque instant dans tous les 
pays frontières de l’Europe où se rencontrent deux 
races différentes: jamais un peuple d'une civili- 
sation plus récente ne pourra s’assimiler une popu- 
lation plus anciennement civilisée, si celle-ci reste 
sur son terrain natal. Bien plus, quoique vainqueur 
et dominateur, le peuple plus jeune sera insensi- 
blement conquis par la civilisation plus ancienne. 
Le Germain qui a régné sur l'Italie pendant des 
siècles a toujours subi son influence et n’est jamais 
parvenu à la germaniser. Au contraire, sur la fron- 
tière l'élément italien n’a cessé de gagner, envahis- 
sant lentement le territoire de son dominateur. Les 
Tedeschi n'étaient certes pas tendres pour leurs sujets 
de la Péninsule, ce qui n’a pas empêché ces derniers 
d’italianiser près de la moitié du Tyrol allemand, 
et si un jour la monarchie austro-hongroise ne se 
décide pas à subir l’amputation du Trentin, dans 
un siècle Innspruck sera aussi irrédentiste que 
Trente. Par contre, tous les Italiens qui s'étaient 
expatriés pour entrer au service de l’Autriche sont 
devenus entièrement Autrichiens. 

Même phénomène en Alsace-Lorraine. La France, 
grâce à sa civilisation plus ancienne, a pu sans 
aucune difficulté s’assimiler la population de ces 
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contrées, — comme elle aurait francisé celle des autres 
provinces rhénanes, si leur réunion à la France 
avait duré plus longtemps. Mais jamais l'Allemagne, 
même par des siècles de domination, n'arrivera à 
germaniser une province française, à moins que toute 
la population indigène ne l'évacue ct n’y soit rem- 
placée par des éléments allemands. Vice versa, les 
huguenots français qui ont quitté la France après la 
révocation de l’Édit de Nantes se sont laissé germa- 
niser et même prussifier très vite, si bien qu’aujour- 
d'hui leurs noms seuls portent témoignage de leur 
origine. 

Le même fait s'observe dans nos gouvernements 
limitrophes de la Pologne. Celle-ci a réussi à envahir 
et à poloniser nombre de territoires exclusivement 
russes; nous en sommes encore à attendre les résultats 
de la russification de la Pologne. 

Mais où ce phénomène présente un aspect vrai- 
ment curieux, c’est dans les provinces polonaises de 
la Prusse. Par les mœurs raffinées de sa noblesse, 
par la culture de son clergé depuis des siècles en 
rapports avec Rome, la population polonaise de la 
Posnanie était certainement plus avancée en civi- 
lisation que ses voisins, les Prussiens du Brandebourg 
ou de Ja Silésie. Or, on peut à chaque pas trouver en 
Posnanie des polonais polonisants dont les noms de 
famille indiquent une origine allemande indubitable, 
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tandis qu'il est presque impossible d'y découvrir un 
allemand porteur d’un nom polonais. En revanche, 
on rencontre de ces derniers en grand nombre dans 
les autres provinces de la Prusse; appartenant soit à 
l’armée, soil à l'administration, soit à la bourgeoisie, 
ils sont, en dépit de leurs noms polonais, plus prus- 
siens que les Prussiens eux-mêmes. Bibl. Ja 

Etant donné l'impossibilité de russifier sur place 
les Allemands des provinces baltiques, tous les 
efforts de russification devaient se concentrer sur les 
Esthes et les Lettes; il fallait aussi favoriser autant que 
possible l'immigration d'éléments purement russes 
dans ces contrées et en éloigner les Allemands qu’on 
aurait pu, par l’appât de certains avantages, attirer 
dans les autres parties de la Russie. Or, là aussi on 
fait le contraire de ce qu’exigeait la sagesse politique 
la plus élémentaire : à présent un sujet russe des pro- 
vinces baltiques avec un nom allemand ne peut plus 
guère se caser dans une administration, moins en- 
core y obtenir de l'avancement. Ce qui était autre- 
fois la meilleure des recommandations est devenu une 
mauvaise note; à une préférence injuste et dérai- 
sonnable à succédé un ostracisme qui ne lest pas 
moins. Traiter en étrangers des sujets russes uni- 
quement à cause de leur origine ne peut que rendre 
leur assimilation impossible, les détacher de la Rus- 
sie et fortifier l’attraction que l'Allemagne exerce sur 
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cux. C’est les jeter de gaîté de cœur dans les bras 
des ennemis de l’Empire, et il sagit, qui plus est, 
d’une population frontière !... 

Puisque nous parlons des marches de la Russie, 
disons quelques mots de la maladroite campagne 
engagée dernièrement contre la Finlande par plu- 
sieurs de nos publicistes. Juste au moment où Guil- 
laume II cherchait assez ouvertement à attirer la 
Suède dans orbite de la triplice, c’est-à-dire à faire 
entrer ce pays dans la coalition contre la Russie, un 
cerlain nombre de nos journaux a trouvé opportun 
de partir en guerre contre la Finlande. Vu la circons- 
pection que la législation impose à la presse russe, 
celle ci ne peut prendre une attitude agressive vis-à- 
vis de qui que ce soit, sans donner à penser qu’elle 
obéit à un mot d'ordre gouvernemental. Là encore 
on juge suivant la logique des choses et on se trompe; 
on prend ce qui devrait être pour ce qui est en réa- 
lité. Le gouvernement ne se départ pas à l'égard de 
la presse du système qu'il applique partout : répri- 
mer plutôt que prévenir. Dans le cas spécial de 
Ja Finlande, l’opinion avait d'autant plus lieu d’at- 
tribuer les attaques des journaux à une inspiration 
officieuse, que la feuille qui donnait le la dans cette 
campagne est la propriété du gouvernement, quoique 
afferméa à des particuliers. Soit dit en passant, cette 
situation ambiguë amène souvent des complications 
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inextricables : par exemple, un organe appartenant 
à l’État peut se trouver dans les mains les plus hos- 
tles à la Russie (ce qui arriva maintes fois à la 
Gasetle allemande de Saint-Pétersbourg), ou dans 
celles même des nihilistes (ce qui fut le cas de la 
Gazette russe de Saint-Pélersbourg sous la direction 
de Korsch). Le gouvernement agirait d’une façon 
mille fois plus raisonnable soit en vendant ces jour- 
naux à des entreprises privées, soit en les exploitant 
lui-même avec des rédacteurs de son choix; ce dernier 
parti serait le meilleur, à condition de ne pas imiter 
notre ministre des affaires étrangères qui confie la 
rédaction de son journal officiel à des Hongrois. 
Mais revenons à la Finlande. On sait de quelle 
large indépendance jouit ce pays sous le rapport 
administralif : il possède des ministres spéciaux nom- 
més par le tsar en sa qualité de grand-duc de Fin- 
lande; il a son parlement, son armée, sa monnaie, 
et est même séparé de la Russie par un système de 
douanes particulières. Cette autonomie a trop Fair 
d’une union personnelle pour ne pas être une ab- 
solue anomalie : il est ridicule et inadmissible que 
l'immense Empire russe occupe vis-à-vis de la Fin- 
lande, petite province conquise dans la dernière 
guerre contre la Suède, la position peu enviable dans 
laquelle, par exemple, F Autriche se trouve vis-à-vis 
de la Hongrie. Ce bizarre état de choses n’est même 
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pas, à ce qu’il paraît, de tous points conforme aux 
conditions stipulées lors de l'annexion. Ce qui rend 
la situation encore plus anormale, c’est que la capi- 
tale de la Russie se trouve ainsi presque sur la fron- 
tière d’un duché ayant son armée propre et presque 
indépendante du ministre de la guerre russe. 

Toutefois, jusqu'à ces derniers temps, il n'était 
résulté de cette anomalie aucun inconvénient notable. 
Avec leur grand bon sens, les Finlandaisappréciaient 
trop bien les immenses avantages économiques et 
autres qu’ils retirent de leur réunion à la Russie, pour 
nourrir des idées séparatistes; la noblesse suédoise, 
toujours plus ou moins portée d'inclination vers le 
royaume voisin, était largement contrebalancée par 
la population finnoise indigène, qui se réjouissait de 
vivre sous la domination russe, trouvant en elle 
d’efficaces garanties contre les velléilés tyranniques 
de l’ancien conquérant. 

Depuis quelques années, la situation s’est un peu 
modifiée; sous l'influence des éléments séparatistes, 
certaines maladresses ont été commises, que l'admi- 
nistration de la Finlande a eu le grave tort de ne 
pas réprimer comme elle l'aurait dù. Mais tout cela 
n'était pas bien dangereux, ct la presse n'avait pas 
lieu de jeter l'alarme et de soulever une tempête dont 
le plus beau résultat a été d’effrayer la population et 
de la pousser tout entière dans les bras du parti 
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séparatiste. Chose plus fächeuse, la Suède, qui ne 
s’est jamais complètement résignéce à la perte de cette 
belle province, s'est reprise à espérer une revanche 
en présence de l'agitation finlandaise, et les Suédois, 
d'abord peu sympathiques aux efforts de Guillaume H 
pour altirer leur roi dans la triple alliance, ont su- 
bitement changé d’attitude, en sorte que récemment, 
il était probable que, dans la prochaine gucrre, la 
Russie compterait parmi ses adversaires le peuple 
scandinave. Les violents articles de la presse ultra- 
nationale russe ont tellement troublé les esprits en 
Finlande, qu'il n’a fallu rien moins que l’interven- 
tion personnelle de l’empereur pour les apaiser un 
peu. Le manifeste publié au commencement de cette 
année à bien réussi à dissiper les inquiétudes des 
Finlandais sur la conservation de leurs privilèges 
particuliers; — en est-il de même des haines et des 
rancunes semées par cette malencontreuse levée de 
boucliers? Nous en doutons. La campagne anti- 
finlandaise a eu lieu vingt ans trop tard ou trop 
tôt. Ce n’est pas quand la Russie se trouve à la 
veille d’une guerre contre une formidable coali- 
tion qu'il fallait lui susciter de nouveaux ennemis 
au dehors et au dedans. La forme des timbres-poste 
finlandais n'aurait pas influé d’une manière sen- 
sible sur l'issue de la lutte prochaine, il était inutile 
d'en réclamer d'urgence la modification. 


Ca 
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Pour s'assurer la fidélité du grand-duché et ci- 
menter son union avec notre Empire, le meilleur 
moyen consiste à accroître encore les avantages éco- 
nomiques que ses habitants doivent à leur condi- 
tion de sujets russes. On peut atteindre ce but d’une 
manière infaillible tout en procurant à la Russie 
ce qu’elle recherche depuis des siècles au prix des 
guerres les plus sanglantes : un port libre de glaces 
pendant toute l’année sur l'Atlantique. Nous parlons 
du projet de relier par une voie ferrée Uleaborg avec 
Hammerfest ou quelque autre port norvégien à 
proximité de la Finlande, dont on puisse faire un 
des ports commerciaux les plus considérables du 
monde. La Russie acquerra ainsi une route com- 
merciale de première importance, le grand-duché 
deviendra le détenteur de cette route, et la Nor- 
vège profitera de tous les avantages attachés à la 
possession d’un grand port de commerce. 

La vraie « fenêtre sur l'Europe » que Pierre voulut 
ouvrir à Pétersbourg se trouve là-bas dans ces ports 
baignés par le gulf-stream et non sur les bords de 
la Nċva, fermée à la navigation pendant cinq à six 
mois de l’année. 

Les Norvégiens, très jaloux de leur indépen- 
dance vis-à-vis de la Suède, ne se sont jamais beau- 
coup échauffés pour le retour de la Finlande à la 
monarchie scandinave. Ils ont, au contraire, tou- 
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jours combattu la haine des Suédois contre la 
Russie, et dernièrement encore par la plume du plus 
illustre de leurs écrivains, Bjornson. lis sont très 
favorables au projet d'établir une grande route com- 
merciale partant de la Russie et aboutissant à un de 
leurs ports. Nous répétons que pour des hommes 
d'État russes, il y à là un vaste champ d'action 
bienfaisante : la flotte russe pourra attendre plus 
tranquillement louverture des Dardanelles, et la fer- 
meture du Sund lui deviendra indifférente ; le com- 
merce de la Russie, surtout celui des provinces sep- 
tentrionalcs, prendra, grâce à la création de celte 
voie, l'essor que Pierre le Grand et Catherine IT ont 
vainement cherché à lui donner par la fondation 
de Saint-Pétersbourg et l’agrandissement d’Arkhan- 
gelsk; enfin, ce qui n’est pas à dédaigner, leurs 
propres intérêts feront des Suédois et des Norvé- 
giens nos meilleurs amis. 

Mais tout cela, ce sont des vues et des projets 
d'hommes d'État, c’est-à-dire du chinois pour cer- 
tains de nos diplomates ct nos ministres. 

Le manque de sens politique dans le haut per- 
sonnel gouvernemental chargé d'exécuter les vo- 
lontés du tsar a été suffisamment indiqué par les 
exemples qui précèdent. La conduite des relations 
extérieures de la Russie nous en fournissait de plus 
frappants encore; mais nous nous sommes dispensé 
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de les citer en vertu du proverbe russe : Lejatchawo 
nie biout (on nce frappe pas celui qui est par terre). 
Nul n'ignore, en effet, l’incurable incapacité des 
chefs de notre diplomatie, et ils sont les seuls à ne 
pas se douter du triste rôle qu'ils jouent depuis 
quelque temps. 


LE SÉNAT ET LE CONSEIL DE L'EMPIRE 


C'est parmi les membres du Sénat et du Conscil 
de l’Empire que le {sar choisit de préférence ses 
ministres. L'organisation et le fonctionnement de 
ces deux hautes institutions d’État ont peu d’analogies 
avec ce que l’on voit dans les autres pays. À ne 
considérer que leur destination originelle, on pourrait 
dire que le Conseil de l’Empire est une sorte de corps 
législatif, tandis que le Sénat dirigcant répondrait 
plutôt à l'idée d'un pouvoir exécutif. Lorsque 
Picrre le Grand institua le Sénat, ce fut pour lui 
déléguer l'exercice de l'autorité pendant ses longues 
absences nécessitées par les nombreuses campagnes 
qu'il menait toujours en personne. Au siècle dernier, 
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avant que la Russie eût des ministres dans le sens 
occidental du mot, le rôle dirigeant du Sénat dépassa 
plus d’une fois les intentions premières de Pierre 
le Grand. Ce n’est qu’au commencement de ce siècle, 
lorsque les anciens collèges de l’État firent place à 
une organisation ministérielle qui s’est conservée 
avec peu de modifications jusqu'à notre époque, ce 
n'est qu'alors que le Sénat, comme pouvoir exécutif, 
perdit subitement de son importance. La création du 
Conseil de l'Empire lui enleva d'emblée tout pouvoir 
législatif. En revanche, Alexandre I°” songeait à le 
doter d’un contrôle suprêmesur les actes des ministres, 
mais cette pensée resta toujours à l'état de projet. 
Depuis lors, le Sénat est devenu en quelque sorte un 
hôtel des invalides où sont recueillis les hauts fonc- 
tionnaires, que leur âge ou leurs antéc{dents ont 
disqualifiés pour le service actif. Sous Alexandre IF, 
au moment de la réforme judiciaire, les principaux 
départements du Sénat furent transformés en Cour 
de cassation. On eut alors le grand tort de ne pas 
poursuivre la réforme jusqu’au bout, c’est-à-dire 
jusqu’à la complète suppression des autres départe- 
ments sénatoriaux. Converti en Cour de cassation, le 
Sénat aurait été un corps organique intégral, il aurait 
pu se recruter d’après le seul principe qui soit lo- 
gique, c'est-à-dire ne s'ouvrir qu'aux juristes les plus 
éminents par leur savoir ou leur longue carrière 
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juridique. Cela eût à la fois rehaussé la valeur de 
la Cour de cassation et empêché l’envahissement des 
autres grandes institutions de l’État par des juris- 
consultes doublés de échinouniks, des chicaneurs 
toujours à la recherche de textes ambigus dans cette 
vaste forêt de lois obscures et contradictoires qu’on 
nomme le Swod Zakonow (recueil des lois). Si le 
Sénat ne fut pas aboli sous Alexandre Il comme 
l'exigeait la plus élémentaire logique, c'est que le 
mot «Sénat » sentait le parlementarisme, et que les 
radicaux, qui pendant tout le règne de ce prince n'ont 
cessé de miner sourdement l’autocratie, espéraient 
toyjours en faire sortir un vrai parlement. Mainte- 
nant que ces considérations ne hantent plus les 
esprits, la suppression du Sénat — chose ct nom — 
s'impose. Les membres de la Cour de cassation, 
devenus de simples juges, en auront l'autorité et le 
savoir; le poste de sénateur ne sera plus une siné- 
cure pour les invalides de l'administration. La sup- 
pression constituera une forte économie budgétaire, 
ce qui est un avantage appréciable; en outre, elle 
débarrassera les pouvoirs publics d’un tronçon 
monstrueux qui y fait tache et ne joue dans la 
machine gouvernementale que le rôle d’un frein 
inerte et nuisible à la marche déjà suffisamment 
lente des affaires. 

Toutefois, en abolissant le titre de sénateur, il ne 
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faudrait pas supprimer également le caractère ina- 
movible des membres de la Cour de cassation. 
Contrairement à lavis de la plupart des conserva- 
teurs t, nous pensons que l’inamovibilité des juges 
est parfaitement compatible avec les principes de 
l’autocratie. L’avancement, le droit de déplacement, 
tout le système des peines disciplinaires et des 
récompenses, fournissent à un gouvernement intel- 
ligent des armes suffisantes pour combaltre avec 
succès tous les abus qui pourraient se produire dans 
la magistrature ; mais ce serait diminuer chez le 
peuple le respect de Ja loi que de soumettre les juges 
au bon plaisir de leurs supéricurs, c'est-à-dire de 
les placer sur la même ligne que les échinovuniks 
tenus en si mince estime par la population. Nous 
savons bien que, pendant le dernier règne, la magis- 
trature russe a été imbue da plus mauvais esprit, 
qu’elle est devenue un véritable danger public; 
mais la faute en était surtout au radicaux du mi- 
nistère de la justice qui eux-mêmes encourageaient 
les tendances subversives. Un ministre énergique, 
conscient de ses devoirs, aurait pu aisément 
mettre fin à ce scandale, par de simples mesures 
disciplinaires. 

1. L'inamovibilité de la magistrature cst un des rares points 


de politique générale, sur lesquels nous n'avons jamais pu nous 
mettre d'accord avec Katkof. 
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D'ailleurs, au cas où l'esprit antigouvernemental 
de la magistrature prendrait un caractère trop dan- 
gereux, l'empereur de Russie n'aurait qu'à imiler 
l'exemple donné dans des circonstances semblables, 
il y a quelques années, par le gouvernement de la 
République française : une loi suspendant pour 
quelques mois l'inamovibilité des magistrats per- 
mettrait de les épurer par un énergique coup 
de balai... 

Nous n'ignorons pas que l’inamovibilité des juges 
el surtout des sénateurs leur donne une sécurité à 
l'abri de laquelle plusieurs peuvent se croire auto- 
risés à commettre les plus grandes injustices. Mais 
ce mal n’est à redouter que si le ministre fait de 
mauvais choix. Du reste, nulle part le privilège en 
question n’est synonyme d’impunité et ne protège le 
juge prévaricateur contre une déchéance méritée. 
La violation de la loi ou l'indignité suspend de plano 
dans chaque cas particulier le droit à l’inamovi- 
bilité. D'ailleurs, en Russie, les plaideurs lésés ont 
toujours un recours suprême : l'appel à l’empereur, 
juge souverain ct redresseur naturel de tous les 
torts. 

La perfeclion n'étant pas de ce monde, il ne faut 
pas la demander à l'inamovibilité des juges ; mais les 
inconvénients de cette institution sont considérable- 
ment dépassés par ses avantages, au premier rang 
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desquels nous plaçons le respect qu’elle assure à la 
justice. 

Le Sénat supprimé, les affaires contentieuses 
entre les particuliers et l'administration supérieure, 
ainsi que l'enregistrement et la promulgation des 
lois pourront avec avantage s'ajouter aux attribu- 
lions du Conseil de l’Empire; quant au départe- 
ment héraldique où ne règne actuellement qu'un 
mesquin esprit de chicane, ses affaires seront jugées 
avec plus de justesse, plus d’élévation intellectuelle 
par une section spéciale à créer dans la chancel- 
lerie impériale, et recrutée en grande majorité parmi 
les représentants de la noblesse et les chapitres des 
hauts ordres, — en dehors de tout élément bureau- 
cralique. 

Mais un des plus grands bienfaits de la suppres- 
sion du Sénat sera certainement l'impossibilité d’y 
prendre dorénavant des ministres. Une longue expé- 
rience a démontré que les anciens sénateurs font le 
plus souvent de détestables gouvernants; les raisons 
de ce fait sont faciles à comprendre. 

Le Conseil de l’Empire est une institution infini- 
ment mieux conçue, mieux définie, qui, bien que 
son organisation actuelle ait besoin d’être com- 
plétée, rend néanmoins de grands services à l'État. 
[ en pourrait rendre de beaucoup plus considé- 
rables encore avec un développement plus large de 
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ses sections, une meilleure distribution du travail et, 
surtout, un recrutement basé sur un autre principe 
que celui qui est cn usage aujourd'hui. C’est au 
Conseil de l'Empire que s’élaborent les lois nou- 
velles, que le budget préalable proposé par le 
ministre des finances est soumis à un examen minu- 
tieux et subit souvent des réductions très impor- 
tantes ; c’est là que doivent être examinées, dans le 
courant de l’année budgétaire, toutes les nouvelles 
demandes de crédits faites par les ministres; c’est 
lui aussi qui décide, en dernier ressort, les ques- 
tions litigieuses sur lesquelles les membres de la 
Cour de cassation n’ont pu se mettre d’accord. 
Ajoutons-le tout de suite, ces diverses fonctions. 
le Conseil de l'Empire les remplit, sans doute, avec 
une lenteur extrême et très préjudiciable à la 
marche de la machine gouvernementale, mais en y 
apportant tout le zèle et toute la compétence dont 
ses membres sont capables. Peu de commissions 
du budget dans les États parlementaires passent aussi 
minutieusement au crible les propositions budgétaires 
que le fait le département de l'Économie, peu y opè- 
rent des réductions aussi considérables. Le départe- 
ment de l'Économie, par l'examen préalable du budget, 
et la Chambre du contrôle (institution qui corres- 
pond à la Cour des comptes en France), par la véri- 
fication minutieuse de toutes les dépenses et recettes 
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faites, donnent toutes les garanties humainement 
possibles pour la sincérité des budgets russes el la 
stricte exécution des prescriptions budgétaires. A ce 
point de vue, la Russie n'est pas plus mal partagée 
qu'aucun des pays, où le droit de contrôler les 
finances de l'État est la première raison d’être du 
Parlement. 

Par la nature même de ses fonctions, le départe- 
ment de l'Économie doit forcément accomplir, dans 
un laps de temps déterminé, sa principale besogne, 
l'examen du budget ordinaire. Mais il est moins 
pressé quand il s’agit de décider des dépenses extra- 
ordinaires ou des mesures d'ordre général, — et ces 
affaires subissent souvent des retards et des ajourne- 
menis très fàächeux. Ces lenteurs tiennent surtout 
aux trop longues vacances, — six mois par an, — 
que les membres du Conseil de l'Empire s’octroyent 
sans raison aucune. 

La même cause ne vient qu’en seconde ligne pour 
expliquer la marche désespérément lente du travail 
législatif au Conseil de l'Empire. L'ordre du jour 
de cette assemblée dépend en grande partie de la 
Chancellerie de l'État qui, par suite de l'inertie 
propre à tous les bureaux, retient souvent pendant 
des années les projets de loi devant être soumis à la 
discussion. Lorsque, enfin, le Conseil en est saisi, les 
délibérations peuvent être traînées durant des 
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années avant d'aboutir; si telle loi proposée par un 
ministre n’agrée pas à la majorité des membres, 
cette situation se prolongera presque indéfiniment. 
La plupart des conseillers, bureaucrates vicillis sous 
le harnais ct excessivement versés dans tous les 
trucs de la procédure, possèdent à fond l’art 
d’éterniser une affaire. En fait d'obstructionnisme, 
plusieurs pourraient rendre des points aux députés 
irlandais ou à l'extrême gauche de la Chambre 
hongroise. 

C'est surtout la composition du Conseil de l’Em- 
pire qui l'empêche d’être pour le tsar un précieux 
et bienfaisant auxiliaire. Avec un autre principe de 
recrutement, il serait une institution modèle, offrant 
au pays, comme corps législatif et comme dispen- 
satcur des deniers de l'État, bien plus de garanties 
que tous les parlements issus de Pélection... 

Les membres du Conseil de l'Empire sont nommés 
par l’empereur; ils sont inamovibles, touchent de 
très gros traitements et se recrutent, à de très rares 
exceptions près, parmi les anciens ministres, les 
gouverneurs généraux et (dans une proportion beau- 
coup moindre) les autres hauts dignitaires de 
l'État. 

Sur le premier point, rien à dire : la souveraineté 
résidant exclusivement dans le tsar, il est tout natu- 
rel que les membres du plus grand corps de l'État 
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soicnt désignés et nommés par lui. C’est le seul 
mode de nomination admissible dans une autocratie ; 
ajoutons qu'il est susceptible de donner des résultats 
plus éclairés et plus utiles que le principe électif en 
vigueur là où la souveraineté appartient au peuple. 
ll suffit, pour s’en convaincre, d'examiner le premier 
parlement venu. 

Ce qui, dans l'intérêt même du régime autocra- 
tique, doit être modifié, c’est avant tout linamo- 
vibilité des membres du Conseil de l'Empire et le 
principe qui préside à leur choix. Du reste, ces deux 
réformes s'appellent l'une l’autre: en supprimant 
l'inamovibilité, on sera forcément amené à choisir 
autrement les membres du Conseil. 

Destiné à éclairer l'empereur sur les plus hautes, 
les plus graves questions gouvernementales et légis- 
latives, cette institution n’a et ne doit avoir qu'un 
pouvoir purement consultatif. Les décisions prises 
par le Conseil à la majorité des voix ont besoin de 
la ratification impériale pour acquérir force de loi, 
ct, naturellement, elles ne peuvent ni enchaîner, ni 
même influencer à un degré quelconque la volonté 
du tsar, ce qui serait une hérésie inadmissible dans 
une autocratie. L'empereur est libre de se rallier, 
soit à l'opinion de la majorité, soit à celle de la mi- 
norité, ou même de s'arrêter à une troisième déci- 
sion, également éloignée de l’une et de l’autre. Il 


LES PRINCIPES DE L AUTOCRATIE 95 


doit être bien entendu que Fexistence du Conseil de 
l'Empire repose essentiellement sur ce principe, au- 
quel on ne pourrait déroger sans courir le risque 
d’ébranler les fondements mêmes de l’État russe. 
Un corps investi de pouvoirs aussi élevés mettrait 
bientôt en péril le gouvernement autocratique, s’il 
perdait son caractère purement consultatif ; — il de- 
viendrait un petit parlement déguisé, c’est-à-dire le 
pire de tous les parlements. L'absolutisme n’admet 
pas de compromis: ou il reste intact, pur de tout 
alliage, exempt de toute concession aux prétendues 
exigences de la société moderne, — ou il cesse 
d'être lui-même et glisse sur la pente abrupte du 
parlementarisme. 

Or, l’inamovibilité des membres du Conseil de 
l'Empire n’est pas compatible avec le principe de 
l’autocratie. Autant nous sommes partisans de l'ina- 
movibilité de la magistrature dans les limites indi- 
quées plus haut, autant nous désapprouvons celle 
des conseillers de l'empereur, qui détiennent une 
part si importante des pouvoirs publics. II y a là 
une source de dangers qui sautent aux yeux de tout 
observateur attentif: nous n’en signalerons qu’un 
seul. Presque toujours, le projet de loi qu’un mi- 
nistre soumet aux délibérations du Conseil de l’'Em- 
pire a été préalablement approuvé en principe par 
l'empereur. Or, il peut arriver, et il arrive quotidien- 
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nement, que le projet sorte de la discussion, modifié 
au point de ne plus ressembler du tout à ce qu'il était 
primitivement; quelquefois même il est tout simple- 
ment repoussé par le Conseil:à une majorité plus 
ou moins forte. L'empereur passe outre et sanc- 
üonne la nouvelle loi malgré l’avis contraire de ses 
conseillers. Un fait pareil n’a guère de gravité quand 
il s’agit d'une mesure législative sans importance. 
Mais, dans le cas, où la loi rejetée répondait à un 
système gouvernemental nouveau, quand elle n’était 
qu'un anneau dans une série de mesures générales, 
indiquant un changement d'orientation politique, 
la chose devient déjà plus sérieuse, car elle implique 
une désapprobation, presque un blàme que le Con- 
seil adresse à tout un ensemble d'idées adopté par 
l'empereur. Comme toutes les lois humaines, cette 
loi ne vaudra que par la manière dont elle sera 
exécutée ; ch bien! lorsqu'elle aura été promulguée 
sur la volonté expresse du souverain, malgré lavis 
presque unanime du Conseil de l'Empire, croit-on 
que les échinouniks mettront le zèle le plus ardent 
à en assurer l'application? Nous en doutons d’au- 
tant plus, que nous avons vu et que nous voyons 
encore le contraire; les exemples ne sont pas 
longs à chercher, nous n’en citerons que deux: la 
réforme universitaire promulguée il y a quelques 
années, quoiqu'elle eût échoué au Conseil de Em- 
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pire, et les lois du comte Tolstoï sur les Zemskie 
Natchalniki et le fonctionnement des Zemstwos. 

Si des incidents parcils se répètent à plusieurs 
reprises, el, surtout chaque fois qu’il s’agit d'une loi 
de politique générale, ne voit-on pas de graves dan- 
gers dans celte opposition intraitable d'une majo- 
rité de fonctionnaires nommés ct appointés par 
l'empereur, à la volonté nettement exprimée de ce 
dernier? Croit-on que ce parti pris d’hostilité contre 
certaines lois n’en compromette pas le sort? Dans les 
deux cas que nous venons de citer, il s'agissait de 
mesures conservatrices de la plus haute portée: il 
fallait mettre fin aussi bien dans les universités que 
dans les Zemstwos à un état de choses presque révo- 
lutionnaire, qui nuisait non sculement à l'enseigne- 
ment supéricur et aux plus graves intérêts provin- 
ciaux, mais menaçait la sécurité même de l'État. Or, 
ce sont justement ces lois qui ont rencontré une op- 
position inflexible chez la plupart des membres du 
Conseil de l’Empire, tous anciens ministres, aides de 
camp généraux, amiraux, elc.; c’est pour faire cette 
belle besogne qu'ils reçoivent une dotation annuelle 
de dix mille roubles, indépendamment de leurs 
pensions de retraite ou autres traitements! Le comte 
Dimitry Tolstoï qui possédait, sinon le tempérament, 
du moins toutes les qualités d’esprit d'un véritable 
homme d'État, usa ses dernières forces à lutter au 
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Conseil de l’Empire pour la défense de ses réformes. 

La formidable opposition de personnages éminents, 
qui ont des attaches dans tous les bureaux, des in- 
tellisgences dans toutes les chancelleries, — sans 
même parler de leur action sur l'opinion publique, 
— restera-t-elle sans effet sur l'application de la 
loi? Ce serait impossible. 

Nous pourrions citer bien d’autres faits du 
même genre, rappeler, par exemple, comme quoi 
l’enseignement classique, bien que vaillamment 
défendu par le ministre de l'instruction publique, 
le comte Delianof, ne put être sauvé des attaques 
du Conseil que par l'intervention directe de l'em- 
pereur. Mais, sur une matière aussi délicate il ne 
sied pas de trop appuyer. Nous croyons, d’ailleurs, 
avoir suffisamment indiqué les dangers d’une op- 
position systématique de la majorité du Conseil à 
la volonté hautement manifestée du souverain et 
l’incompatibilité d’un tel état de choses avec les 
bases essentielles de l’autocratie. Or, cette situation 
résulte exclusivement de l’inamovibilité et cela pour 
deux raisons, l’une générale : un fonctionnaire amo- 
vible ne fait pas d'opposition systématique au gou- 
vernement; l’autre particulière : la suppression de 
l’inamovibilité doit forcément modifier la composi- 
tion même du Conseil. La nomination à un poste 
à vie devient nécessairement la récompense de 
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services rendus et, quand il s’agit du poste le plus 
élevé de l'Empire, une retraite donnée pour un 
haut dignitaire, que l’âge ou les infirmités ont rendu 
impropre au service actif. Le Conseil de l’Empire 
se transforme ainsi en hôtel des invalides pour 
les anciens ministres et gouverneurs généraux, 
résultat doublement fâcheux et doublement opposé 
à la vraie destination de ce grand corps. Les in- 
valides sont d'ordinaire de médiocres travailleurs 
et le Conseil de l’Empire affectant le caractère d’une 
maison de retraite, ne peut pas être en même 
temps une pépinière de futurs ministres. C’est dans 
l'enceinte où se traitent les plus hautes, les plus 
difficiles questions gouvernementales que lempe- 
reur de Russie devrait pouvoir le plus aisément 
discerner et choisir les hommes aptes à conduire 
les affaires de l’État, Quand on a suivi pendant plu- 
sieurs années les rapports et les discours d’un 
membre du Conseil on possède des indications suffi- 
santes sur ses capacités, son savoir, sa direction 
d'esprit, etc. 

Au lieu donc de devenir un couronnement de 
carrière, une récompense pour les services rendus, 
il faudrait que la nomination au Conseil de PEm- 
pire fût plutôt un siage, une épreuve pour des 
services à rendre. Les membres amovibles du Con- 
seil devraient être pris pour la plupart en dehors 
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de l’administration et, dans tous les cas, en de- 
hors de la hiérarchie administrative. Un gouver- 
neur de province qui a fait preuve de qualités 
remarquables dans l'exercice de ses fonctions, un 
maréchal de la noblesse, un professeur d’univer- 
sité, un grand publiciste, un économiste éminent 
par ses travaux, un financier d’une valeur hors 
ligne, un général capable et instruit, un diplo- 
mate distingué (rara avis /), — quand ils remplis- 
sent certaines conditions d’honorabilité, de fermeté 
dans les principes et d’âge (au-dessus de qua- 
rante ans) — pourraient, s'ils étaient appelés à 
siéger au Conseil de l’Empire, y rendre de grands 
services à la chose publique et offrir d'excellents 
éléments pour la composition d’un ministère. Nom- 
més par l'empereur lui-même, les conseillers se- 
raient, selon toute probabilité, en parfaite commu- 
nauté d'idées avec lui et partageraient sincèrement 
ses vues sur l'orientation à donner au gouverne- 
ment. Sur des points de détail se manifesteraient 
peut-être quelques divergences d’opinion, mais sur 
les principes on ne verrait plus surgir entre Fem- 
pereur autocrale et ses conseillers ce désaccord in- 
tolérable, qui se produit inévitablement avec un 
conseil recruté comme il l'est aujourd’hui. 

C'est Ssurlout à un changement de règne que 
s'impose un renouvellement du Conseil de l'Em- 
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pire. Cette institution offre alors un centre aux 
débris de l’ancien régime qui, convaincus de leur 
propre supériorité, sont invinciblement amenés à 
se mettre en opposition avec les idées du régime 
nouveau. Cela ne veut pas dire que les anciens 
ministres ou gouverneurs généraux doivent être ex- 
clus du Conseil de l'Empire. La compétence et 
l'expérience de plusieurs d’entre eux peuvent y être 
d'une grande utilité; mais le Conseil doit cesser 
d’être lc refuge obligé des anciens ministres, ceux- 
ci fussent-ils des incapables, des indignes, des 
traîtres à l’autocratie, de ceux que les grands em- 
pereurs du siècle passé auraient exilés pour leurs 
méfaits en Sibérie, non sans leur avoir d’abord 
fait quelque peu entamer les narines... 

Les membres du Conseil, toujours révocables pour 
causes graves, devraient être nommés pour une 
période de dix ans, naturellement renouvelable. 
ll y aurait lieu d'augmenter considérablement le 
nombre des membres, afin de les mettre à même 
d'accomplir leur besogne en temps utile ; leurs ap- 
pointements pourraient, sans inconvénient aucun, 
être réduits à cinq ou six mille roubles par an. 

Pour faciliter le fonctionnement du Conseil, le 
nombre des sections (ou départements) devrait 
être accru dans une large mesure. Bien entendu, 
nous ne pouvons entrer ici dans les détails d'une 

6, 


102 LA RUSSIE CONTEMPORAINE. 


organisation qui, hélas! ne sera probablement 
jamais réalisée. Nous croyons pourtant devoir indi- 
quer les sections que nous estimons indispensa- 
bles : le département de l'Économie doit être scindé 
en deux, un pour l'examen des recettes et l’autre 
pour celui des dépenses. Il y aurait aussi deux 
départements législatifs, l’un pour la Russie pro- 
prement dite, l’autre pour les provinces frontières 
ayant des législations particulières. Le Sénat étant 
supprimé, il serait créé une section du contentieux 
pour les conflits entre les particuliers et l’adminis- 
tration qui pourrait être rattachée au département 
des affaires civiles et religieuses chargé, depuis 4889, 
d'examiner les irrégularités commises dans l'exercice 
de leurs fonctions par les ministres, les membres du 
Conseil de l'Empire et les autres hauts dignitaires. 
Ce département connaîtrait ainsi de la plupart des 
affaires actuellement soumises à la commission des 
requêtes (Kommyssia prochenyi) de la chancellerie 
impériale, cette commission ne devant en principe 
s'occuper que de celles qui s'adressent à la grace de 
l’empereur. Vu la multiplicité des confessions reli- 
gieuses en Russie, on ferait bien de scinder ce dépar- 
tement et d'instituer un département spécial, destiné 
à la législation concernant les cultes. 

Moyennant cette transformation, le Conseil de 
l'Empire, créé sur l'initiative du comte Speranski, 
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un séminariste libéral — la pire espèce des libé- 
raux — remplira réellement sa haute mission, c’est 
à-dire qu'il sera le principal auxiliaire du tsar, le 
strict surveillant de l’exécution des lois, le juste 
dispensateur des deniers publics et l'incorruptible 
gardien des droits individuels. Il deviendra Vinex- 
pugnable rempart des vrais principes de l’autocra- 
tie russe et rendra au tsar le plus grand et le 
plus indispensable service, en lui permettant de 
voir juste et de choisir en pleine connaissance de 
cause les ministres et les hauts dignitaires. Or, 
nous ne saurions trop le redire, le sort d’un règne 
autocratique dépend du choix des hommes! 


LES MINISTRES 


Nous avons insisté plusieurs fois sur le manque 
d'idées politiques général chez les ministres russes et 
sur la rareté des vrais hommes d’État en Russie. La 
folle tentative des décembristes (1825), les exécutions 
qui l'ont suivie et les tendances réactionnaires qui ont 
dû prédominer sous le règne de Nicolas expliquent, en 
partie, pourquoi un pays si riche au siècle dernier en 
gouvernants de premier ordre en a produit si peu dans 
le nôtre. L’insuffisance de nos ministres et les déboires 
gouvernementaux, qui en découlent tiennent aussi à 
d’autres causes plus permanentes, parce qu’elles sont 
inhérentes à l’organisation même des ministères et à 
la manière dont fonctionne le comité des ministres. 
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Cette organisation, ainsi que nous l'avons dit, ne 
date que du commencement de ce siècle ; dès son 
origine, il ne manqua pas d'hommes assez clairvovants 
pour en prévoir les funestes conséquences et assez 
courageux pour les exposer à l'empereur. L'illustre 
historien Karamsine, entre autres, le fit en termes 
très éloquents dans son célèbre memorandum : l'An- 
cienne et la nouvelle Russie. 

Le plus grand inconvénient, le véritable danger de 
cette institution des ministères, qui a coïncidé avec 
la décadence de l’activité sénatoriale, était de sub- 
stituer en réalité le pouvoir ministériel au pouvoir 
impérial. Le tsar, dans la nouvelle situation qui 
venait d’être créée, n'avait plus guère d’autre source 
d'informations sur les affaires du pays que les rap- 
ports personnels qui Jui étaient faits isolément par 
chaque ministre; à ce point de vue, il se trouvait 
donc absolument à la merci de la bonne foi et de la 
compétence d'hommes, dont la valeur morale et 
intellectuelle n'avait pas encore été sérieusement 
mise à l'épreuve ; celle-ci, du reste, n'existait le plus 
souvent que dans la présomption qui avait amené 
leur nomination. La situation résultant de l'organi- 
sation des ministères n’était pas beaucoup plus avan- 
tageuse au point de vuc des actes du gouvernement : 
l'empereur les approuvait sur la proposition d’un 
ministre, mais il n’en pouvait que difficilement 
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juger l'opportunité, la justice et les véritables consé- 
quences. 

Libre de tout contrôle sérieux, ayant la plus grande 
latitude pour surprendre la bonne foi de l’empereur, 
pour lui présenter les hommes et les choses du gou- 
vernement sous le jour le plus favorable à ses inté- 
rêts, à ses ambitions et à ses inimitiés personnelles, 
le ministre russe n’a pas tardé à devenir le véritable 
maître de son ministère; il y peut commettre les 
plus graves abus de pouvoir, les plus criants actes 
d’arbitraire. La responsabilité devant l’empereur 
insuffisamment instruit des choses n’est qu’une pure 
fiction et si, par extraordinaire, quelque parcelle de 
la vérité arrive à la connaissance du tsar, tout ce que 
risque le ministre, c’est d'être nommé membre du 
Conseil de l'Empire, en conservant un gros traite- 
ment. Mais la plupart du temps il échappe à cette 
prétendue punition, car on sait combien, même dans 
le cas de concussion avérée, la preuve est difficile à 
faire contre un haut fonctionnaire; aussi peut-il 
continuer à compromettre par ses agissements 
coupables les intérêts de l’État et le prestige du 
trône. 

Souvent, d’ailleurs, les souverains, par un senti- 
ment exagéré de délicatesse, hésitent à renvoyer un 
ministre, dont la culpabilité ou l'incapacité n’a pas 
été établie d’une façon irréfutable ; comme quelque- 
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fois un particulier, ayant un domestique d’une pro- 
bité douteuse et d'une paresse ou d’une incapacité 
certaine, le garde néanmoins à son service, tantôt 
par bonté, tantôt par crainte de tomber encore plus 
mal avec un autre. 

Et puisque dans une question qui exerce une in- 
fluence si considérable sur le sort de l’autocratie 
russe, c’est-à-dire sur le sort même de la patrie, nous 
sommes décidé à dire toute notre pensée avec une 
franchise complète, mettons les points sur les 3. 

En général, les empereurs russes n'aiment pas 
les changements de ministres ; persuadés que la fré- 
quence des mutations de cabinet est une des plaies 
du parlementarisme et fait le plus grand tort à la 
marche régulière des affaires gouvernementales, ils 
évitent autant que possible de déplacer le haut 
personnel administratif. Leurs prémisses sont irré- 
prochables; dans les pays parlementaires, l'État a 
beaucoup à souffrir du changement fréquent des 
ministères (ce n'est pas en France que cette vérité 
élémentaire a besoin de preuves), mais la conclu- 
sion n’en est pas moins erronée. Oui, dans un pays 
parlementaire, les mutations ministérielles trop sou- 
vent répétées sont un mal, mais il n’en va pas de 
même — au contraire — dans un pays autocratique, 
où c'est précisément le trop long maintien d’un minis- 
tre aux affaires qui présente le plus d’inconvénients. 
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Et cela est facile à démontrer. Dans un pays parle- 
mentaire, la direction politique, l’orientation gouver- 
nementale est donnée par le ministère, qu’un dépla- 
cement de la majorité dans la Chambre a mis au 
pouvoir. Chaque changement de cabinet indique 
donc l'adoption d'une ligne politique nouvelle, — 
ce qui, au point de vue de toutes les affaires, mais 
surtout de la politique extérieure et des questions 
militaires, produit des effets désastreux. 

Les choses se passent tout différeminent dans un 
pays autocratique. Là, la direction est donnée à la 
politique gouvernementale par le souverain lui- 
même et par lui scul. Le ministre ne doit être qu’un 
commis chargé d'exécuter les desseins du monarque. 
La politique est donc immuable — et sur beaucoup 
de points cette immutabilité persiste même pendant 
plusieurs règnes. En outre, le déplacement d’un 
ministre n’a rien de comparable avec le changement 
d'un ministère tout entier; non seulement la direc- 
tion politique ne varie pas, mais les traditions, les 
crrements en vigueur pour l'expédition des affaires 
ne subissent ni interruption ni modification sen- 
sibles. 

Mais, si le changement d’un ministre n'offre aucun 
inconvénient dans une autocratie, une existence 
ininistériclle trop prolongée peut porter une atteinte 
sérieuse aux intérèls les plus vitaux de l'Empire et 
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même au prestige du souverain. En effet, on ne sait 
ce que c’est en Russie ni qu'un cabinet homogène, 
ni qu'un premier ministre intervenant dans les actes 
de ses divers collègues. La discussion dans le comité 
des ministres ne roule que sur des questions d’une 
importance secondaire et chacun de ces hauts fonc- 
tionnaires est maitre absolu de ses actes sous la seule 
réserve d'en rendre compte à l’empereur, devant 
qui il est responsable. Mais, faite par l'intéressé, on 
devine ce que peut être cette reddition de comptes; 
il ne faut pas au ministre beaucoup d'efforts d'ima- 
gination pour présenter ses faits et gestes sous le jour 
le plus avantageux et toute sa responsabilité se réduit 
en dernière analyse à l’art de déguiser la vérité au 
souverain; pour plusieurs c’est même tout simple- 
ment l’art de mentir avec impudence. 

Maitre absolu de son ministère, le titulaire arrive 
forcément à le considérer comme un fief, un bien 
lui appartenant en propre. Ses ¿chinovniks devien- 
nent pour lui des hommes liges auxquels il doit aide 
et protection; les divers revenus de ses domaines 
sont partagés entre lui et ses vassaux favoris. 
A l'instar de tout bon seigneur féodal, il regarde 
comme un devoir, — ct c’est même souvent le seul 
devoir qu’il remplisse convenablement — de faire 
des incursions sur les domaines de ses voisins et de 
leur enlever autant de butin que possible. Dans 
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l'espèce, ccs domaines ce sont les autres ministères; 
on voit donc les ministres russes continuellement 
aux prises entre eux pour s'arracher non seulement 
les bribes du budget, mais des départements entiers. 
Il existe même des ministres qu’une fatalité parti- 
culière condamne à succomber toujours dans ces 
luttes et à être constamment dépouillés par leurs 
collègues. C’est le cas. certainement, du ministre 
des voies el communications, auquel on a enlevé à 
peu près tous ses départements. 

Les ministres deviennent ainsi les vérilables déten- 
teurs du pouvoir et, comme le pouvoir en Russie 
est autocratique, de véritables autocrates. A moins 
d’être des anges — et on n'a pas encore réussi à 
découvrir des ailes à nos ministres, pas même i 
ceux qui avaient volé — ils ne peuvent pas ne pas 
commettre quantité d’actes arbitraires et surtout de 
maladresses. Le pouvoir du souverain circonvenu et 
trompé n'existe plus que de nom, tandis que sa res- 
ponsabilité subsiste tout entière. Plus se prolonge 
le séjour d'un ministre dans le fief qu'il a conquis, 
plus il s’habitue à le considérer comme sa propriété 
privée, plus s'enracine chez lui la conviction que 
son souverain est un gèneur; il en vient même 
insensiblement à en vouloir à son maitre des men- 
songes qu'il est obligé de lui débiter, il s'irrite de 
porter un joug même tout d'apparence... Nous avons 
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connu personnellement de ces ministres et maintes 
fois nous avons été consterné de la manière irré- 
vérencieuse dont ils osaient parler du souverain en 
s'entretenant avec lcurs subordonnés. 

« Règle générale: quand un ordre de Pempe- 
reur n'est pas exécuté dans les trois jours, il ne le 
sera jamais », nous dit un jour un des ministres 
d'Alexandre II. Il s'agissait dans l'espèce d’une 
question secondaire en elle-même, mais qui avait 
alors une importance capitale, vu la situation troublée 
des écoles supérieures. Le sort du règne nous appa- 
rut irrévocablement fixé, quand nous entendimes un 
de ses principaux instruments parler ainsi de la 
volonté du souverain. 

Loin donc d’être un inconvénient dans une auto- 
cratie, le changement des ministres est, au contraire, 
souvent une nécessilé gouvernementale de pre- 
micr ordre. En principe, un autocrate ne doit pas 
permettre à un ministre de s’élerniser dans ses 
fonctions, même, ou plutôt surtout, quand il lui 
découvre des capacités tout à fait transcendantes et 
quand des services réels ou fictifs ont rendu ce mi- 
nistre trop populaire. Le danger qu’il se trouve un 
Bismarck parmi nos gouvernants ne nous paraît pas 
imminent; mais Bismarck lui-même a fini par deve- 
nir si encombrant et si dangereux que son souverain 
s’est vu obligé de s’en débarrasser, 
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Ajoutons à ce propos, qu'un empereur de Russie ne 
devrait jamais tolérer que ses ministres poursuivent 
unc popularité de mauvais aloi, qu’ils parcourent le 
pays en triomphateurs, président des banquets aux- 
quels on souscrit plus ou moins spontanément, se 
fassent faire dans leurs voyages des réceptions solen- 
nelles avec arcs de triomphe, feux d'artifice, ct, enfin, 
se démènenf comme de vrais ministres parlemen- 
taires, forcés de s'appuyer sur l'opinion d'en: bas afin 
de s'imposer en haut. Dans une aulocratie, de pareils 
honneurs ne doivent être rendus qu’au souverain 
ou à son héritier présomptif... 

Les empereurs n’ont pas été sans remarquer les 
nombreux et graves inconvénients que présente le 
fonctionnement du pouvoir ministériel et plus d’une 
fois ils ont cherché à y remédier en établissant un 
certain contrôle sur les actes des ministres. Mais le 
plus souvent les remèdes ont donné des résultats 
pires que le mal, et le contrôle est resté absolument 
illusoire. 

Pour corriger les abus de la toute-puissance minis- 
térielle, plusieurs empercurs, et surtout Alexandre II, 
avaient pris pour règle de maintenir toujours en équi- 
libre, dans chacun de lcurs cabinets, les tendances 
diverses et contradictoires qui se partageaient le 
monde politique. Loin de rechercher l’homogénéité 
ministérielle, Alexandre IF aimait à faire entrer dans 
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le ministère les représentants des opinions les plus 
opposées. Cette Ctrange combinaison dénotait chez 
le feu tsar l'intention très noble ct très généreuse de 
garder la plus parfaite impartialité entre les avancés 
et les rétrogrades et d'empêcher le gouvernement 
d’incliner plus d’un côté que de l’autre. Mais le plus 
clair résultat de cette politique était de faire verser 
la machine gouvernementale en pleine anarchie. El 
il ne pouvait en être autrement. L'unité du pouvoir 
dirigeant exige absolument l'accord complet dans 
l'exécution, sous risque d'engendrer le désordre géné- 
ral. La lutte acharnée entre les divers ministres, loin 
de rester circonscrite au cabinet, se transportait 
dans leurs bureaux, dans leurs administrations pro- 
vinciales, jusqu'aux confins les plus reculés de l'Em- 
pire. Le public comptait les coups, la presse prenait 
ardemment parti pour l’un ou pour Fautre; chaque 
ministre avait, d’ailleurs, ses organes et ne sc gênait 
pas de déverser des ordures sur la tête de son cher 
collègue. Bornons-nous à rappeler pour mémoire 
l’antagonisme qui exista entre le comte Tolstoï, 
ministre de l'instruction publique, et le comte Milu- 
tine, ministre de la guerre, ainsi que celui qui mit 
aux prises le comte Timachef, ministre de l’intérieur 
et le comte Pahlen, ministre de la justice. Ayant 
constaté l'ignorance et le défaut de préparation des 
jeunes gens qui se faisaient inscrire comme étudiants, 
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le comle Tolstoï s'était décidé, sur les conseils de 
Katkof et de Leontief, à organiser, en Russie, l'en- 
seignement secondaire classique et voulait interdire 
l'accès des facultés à tous ceux qui n'étaient pas 
munis d'un certificat de maturité, délivré par les nou- 
veaux lycées. De son côté, M. Milutine s’empressa de 
supprimer toutes les écoles de cadets, de les transfor- 
iner en lycées qui n’avaient de militaire que le nom 
ct d'obtenir que les facultés s’ouvrissent aux médio- 
cres élèves de ces établissements hybrides. II ne 
s'agissait, à la vérité, que d’une admission à titre 
provisoire, mais dans ces occasions le provisoire en 
Russie dure souvent plus que le permanent. En outre, 
comme l’Académie médico-chirurgicale se trouvait 
dans son ressort, le ministre de la guerre en entr'ou- 
vrit larzement les portes aux séminaristes qui, à 
linappréciable avantage d'ignorer les langues classi- 
ques joignaicent celui, bien plus grand encore, de 
manquer de toute instruction et de toute éducation. 
La réforme de l'enseignement secondaire, si labo- 
rieusement préparée, était ainsi complètement para- 
lysée dans ses effets. quoiqu’elle eût toutes les sym- 
pathies d'Alexandre H. Le comte Tolstoï était opposé 
à l'admission des femmes dans les facultés, le comte 
Milutine cut hâte de crécr une faculté de médecine 
pour les femmes. L'Académie d'artillerie et l’Aca- 
démie médico-chirurgicale fournissaient pourtant 
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un contingent plus que suffisant à la conspiration 
nihiliste! !... 

Le comte Pahlen, en haine du ministre de l’inté- 
rieur, eucourageait (soin superflu!) les tendances 
radicales de ses juges et de ses procureurs. Trouvant, 
non sans raison, qu'une magistrature en coquetterie 
réglée avec les conspirateurs nihilistes rendait im- 
possible toute administration régulière, le comte 
Timachef était forcé de laisser libre carrière à larbi- 
traire des gouverneurs, qui ne demandaient qu’à 
sévir. Si Pon ajoute à ce désordre les intrigues 
souterraines de la troisième section, qui augmentait 
encore le gâchis pour rehausser son rôle et masquer 
sa complète impuissance à tenir en respect quelques 
milliers de misérables, on comprendra sans peine 
que l'équilibre, conçu dans une pensée généreuse et 
savamment entretenu ait abouti à la catastrophe du 
1e mars 1881. Le char gouvernemental tiré en avant 


1. Professeur à la faculté des sciences de l'Université, en 
même temps qu'à l'Académie médico-chirurgicale, nous avons 
eu le douteux plaisir d’être aux premières loges pour assister 
à l'édifiant spectacle de cette lutte entre deux ministres. Nous 
avons pu aussi voir, par exemple, des sous-inspecteurs de l'Uni- 
versité fomenter avec zèle l'agitation parmi les étudiants de 
l'Académie ct vice versa. Partisan impénitent de l'ordre social 
ct obstinément réfractaire aux beautés séduisantes du nihilisme, 
c'est nous qui avons payé les pots cassés pendant les troubles 
ainsi provoqués par les sous-ordres des deux ministres. 
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par les radicaux et en arrière par les conservateurs 
devait inévitablement verser en route. 

Mais même, quand les divergences entre les mi- 
nistres ne donnent pas naissance à des antago- 
nismes aussi caractérisés, elles ne laissent pas d’être 
très nuisibles, car elles constituent un véritable ob- 
stacle à la marche régulière des affaires de l'État. 
D'abord ces conflits sont une entrave matérielle à 
la prompte exécution des mesures souvent les plus 
urgentes. Plus préjudiciable encore est la déconsi- 
dération qu'ils font rejaillir sur la haute adminis- 
tration en général. Dans tous les cas, l’absence 
d'homogénéité dans le ministère est loin de porter 
remède aux abus de pouvoir des différents ministres, 
ou de mettre obstacle à l’omnipotence ministérielle, 
si dangereuse pour l'autorité du souverain. 

C’est encore, au fond, par une erreur de principe 
qu'on s’est souvent refusé en Russie à avoir un 
ministère homogène. On était d'avis que l’homogé- 
néité ne pouvait être obtenue que par la création ` 
d’un poste de président du Conseil ou de premier 
ministre. Or, les monarques russes se sont toujours 
montrés hostiles à cette inslitution et en cela ils 
ont eu parfaitement raison. Un premier ministre 
dans un pays autocratique serait une anomalie 
aussi dangereuse pour le pouvoir du souverain 
que pour les intérêts de la nation. Les dix ou douze 
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petits autocrates placés actuellement à la tête des 
ministères présentent déjà de graves inconvénients, 
par la manière dont s'exerce leur autorité. Réunir 
les pouvoirs que tous détiennent isolément et en 
investir un seul premier ministre, ce serait mettre 
le souverain tout à fait à l'ombre, le réduire au 
triste rôle d’un roi parlementaire, en un mot, faus- 
ser entièrement tout le système politique de la 
Russie. Un gouvernement, quel qu’il soit, doit res- 
ter immuablement fidèle aux principes sur lesquels 
il repose. [nlroduire, même par contrebande, le 
rouage d'un régime parlementaire dans la machine 
autocratique, c'est vouloir en détraquer la marche 
et en briser tous les ressorts. 

Les défenseurs du système des premiers ministres 
invoquent surtout cette considération, que si la fonc- 
tion n'existe pas de droit en Russie, elle n’en a pas 
moins été exercée de fait sous plusieurs souverains. 
Les wremenchtchiki, — les favoris qui sous certains 
princes ont accaparé pendant quelque temps tous 
les pouvoirs. — n'étaient en réalité que des pre- 
miers ministres. Mais l’histoire de ces wremenchl- 
chiki est justement le meilleur argument contre la 
fonction : tous ils ont été haïs par leurs contempo- 
rains et maudits par la postérité ; tous ont été aussi 
funestes au prestige du souverain qu'au bien du 
pays. H y aurait donc folie à vou'oir transformer 

île 
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en institution permanente un accident temporaire, 
dont les résultats ont été désastreux. 

En réalité, la présence d’un premier ministre 
n'est nullement indispensable pour qu’un cabinet 
soil homogène, c’est-à-dire pour que la direction 
générale imprimée aux affaires de tous les minis- 
tères soit la même, pour que les ministres, au lieu 
de se combaitre ct de se contrecarrer, agissent tous 
d'accord dans les grandes lignes de leurs attributions. 
Il suffira pour arriver à cet état de choses — dont 
l'absence rendrait à la longue tout gouvernement 
séricux impossible, — que l’empereur exerce lui- 
même les fonctions de premier ministre, que le 
Conseil des ministres institué il y a quelques dizaines 
d’années fonctionne d’une manière régulière et per- 
manente et soil présidé par le souverain en per- 
sonne. Le comité actuel des ministres pourrait ou 
être supprimé ou continuer à fonctionner, en ne 
s'occupant que des questions secondaires, de détails 
administratifs exigeant le concours de plusieurs 
départements, ete. 

Eu assistant aux discussions du Conseil des 
ministres, l’empereur aura le moyen le plus effi- 
cace de savoir la vérité, de juger les membres de 
ce Conseil d'après leur réelle valeur et de donner 
ses décisions en pleine connaissance de cause. Im- 
possible à un ministre d'essayer de tromper l’empe- 
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reur en présence de tous ses collègues; il ne pourra 
plus lui faire ces rapports mensongers qui sont, au 
contraire, si faciles à la faveur d’une audience per- 
sonnelle. Savoir le vrai et voir juste sont les deux 
conditions absolument indispensables pour l'exercice 
bienfaisant d’une autorité souveraine; comment y 
arriver avec des rapports à huis clos où le ministre 
est à laise pour présenter les faits comme bon lui 
semble, inventer les récits les plus extravagants et 
obtenir le consentement impérial à des actes que le 
souverain serait le premier à repousser avec indi- 
gnation, s’il en connaissait le véritable caractère? 
Le ministre a cent chances contre une de n'être ni 
démasqué ni démenti. Comment et par qui le sera- 
t-il? A supposer même qu’on apprenne au dehors ce 
qui s’est passé dans le cabinet impérial, qui osera por- 
ter devant l’empereur une accusation contre un mi- 
nistre? Un de ses collègues? Mais outre que la preuve 
de sa culpabilité n’est jamais facile à établir, peu 
de ministres pourraient se résoudre à une bassesse, 
comme serait celle de dénoncer un collègue. L'en- 
tourage immédiat de l’empereur? Il s'y trouve des 
hommes très dignes, très honorables et, ce qui vaut 
mieux encore, sincèrement, profondément dévoués à 
la personne du souverain; mais lequel d’entre eux, à 
moins qu'il ne fùt directement invité par lempe- 
reur à parler, se permettrait de le faire, alors sur- 
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tout qu'il s’agit d’accuser un ministre? Tous recu- 
leraient devant le risque d’une parcille délation. 
Les personnes privées? Mais comment leur voix 
parviendrait-elle jusqu'à l’empereur ? Supposé 
même qu'il puisse l'entendre, qui aimerait à se faire 
dénonciateur anonyme, et qui aurait le courage 
civil de se faire accusateur public d’un ministre tout 
puissant, alors surtout que les preuves évidentes sont 
impossibles à produire, comme cela arrive presque 
toujours ? 

Reste la presse. Ah! certes la presse en Russie 
pourrait, à ce point de vue, jouer un rôle grand 
et utile. Faire parvenir au pied du trône la vérité, 
exprimer hardiment des opinions réfléchies, donner 
des conseils qu'on croit salutaires à l'État, avertir 
le souverain des dangers qui le menacent, lui et le 
pays, — quelle vocation plus belle? En Russie ce rôle 
est beaucoup moins malaisé à remplir que chez les 
nations où les divisions politiques rendent l’expres- 
sion de la vérité presque impossible à un organe de 
la presse. Là, chaque journal appartient à un parti 
ou à un groupe et, lors même qu’il ne dépend ni 
d'aucun établissement financier ni du gouvernement, 
il est forcé d'envisager chaque fait, même le plus 
minuscule, sous l'angle visuel de son parti et de 
l'arranger ou de le dénaturer, selon les exigences de 
la cause qu'il sert. En Russie, où les partis poli- 
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tiques sont inconnus, rien de semblable n’empéche 
un journaliste d'écrire ce qu'il croit être la vérité. 
Mais, hélas! s’il n’y a point de partis, il y a des cote- 
ries, qui en sont les réductions mesquines, mais im- 
placables dans leur étroitesse d'esprit; il y a aussi 
Jes intérêls de boutique, les envies ct les jalousies 
personnelles; il y a surtout un autre mal dont les 
journalistes russes souffrent autant que la plupart 
de leurs confrères occidentaux — c’est l’ignorance, 
c’est le manque d'instruction politique et de maturité 
intellectuelle, qui fait que la presse est en réalité 
le plus puissant propagateur de fausses notions, de 
faits inexacis et de jugements erronés. Il y a quel- 
ques années, un écrivain politique allemand propo- 
sait d'exiger de tout directeur de journal et de tout 
journaliste un brevet universitaire. Ce projet serait 
peut-être le plus sûr moyen de transformer en un 
instrument utile et bienfaisant une institution, que 
ses propres apologistes en sont venus à ne considérer 
que comme un mal inévitable. A moins de recourir 
à quelque mesure de ce genre, il serait bien difficile 
d'obtenir un journalisme éclairé. 

Qu'on ne s'imagine pas que le régime légal de la 
presse en Russie soit un obstacle à la libre expression 
de la vérité. Nullement; une législation identique 
a été appliquée bien plus rigoureusement en France 
sous le second Empire : a-t-elle empêché les publi- 
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cistes véritables d'exprimer hautement leur opinion 
et de juger les actes du gouvernement avec une 
sévérité, souvent même exagérée? Quand il s'est 
rencontré en Russie des journalistes joignant à un 
grand talent les lumières de l’homme d'État, des 
hommes comme Katkof par exemple, n’ont-ils pas 
joué un rôle politique considérable, n'ont-ils pas 
souvent fait une opposition acharnée aux ministres 
en exercice et parfois même amené leur chute? 
Mais ce sont là des cas excessivement rares, et si 
les articles de la Gazette de Moscou ont pu trouver 
accès au Palais d'Hiver, c’est seulement grâce aux 
services tout à fait exceptionnels, que l'illustre direc- 
teur de ce journal avait rendus à la patrie dans 
des moments de crise terrible, comme pendant 
l'insurreclion polonaise, l'anarchie nihiliste, ou à 
la fin, quand il s'agissait d'arracher la Russie aux 
liens de la triple alliance. Sans le crédit tout particu- 
lier que Katkof s'était acquis par un {el passé, sa voix 
toute vibrante de souffle national, toute empreinte 
de la plus haute sagesse politique, ne serait parvenue 
jusqu’au souverain que par échos et par accident. 

La presse est donc, elle aussi, presque impuis- 
sante à faire entendre la vérité en haut lieu. La 
discussion des grands intérêts de l'État en séance 
du Conseil des ministres présidé par l’empereur 
peut seule remplir ce but. 
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Ce mode de procéder aura encore l’avantage d'al- 
léger d'une manière notable le travail écrasant, 
presque surhumain qui incombe au souverain par 
suite de la nécessité d'étudier tous les rapports que 
chaque ministre lui présente individuellement. Mis 
au courant de la plupart des questions par sa pré- 
sence au Conseil, l’empereur n’aura plus, au moment 
où il devra apposer sa signature au bas d’un rapport, 
qu’à s'assurer si la décision, qu'on lui soumet est 
réellement celle qu’il a approuvée. 

Grâce aussi à la participation du tsar aux séances 
du Conseil, on ne verra plus se produire un cas 
qui ne devrait jamais se présenter dans une auto- 
cratie et qui pourtant est loin d’être sans exemple : 
celui où le Comité des ministres prend unc décision 
contraire à lavis bien connu de l’empereur et même 
à l'ordre donné par lui. De pareils faits sont abso- 
lument inadmissibles : une fois que s’est manifestée 
la voionté impériale, le ministre n’a plus qu’à obéir 
ou à se retirer. La prétention de faire une politique 
autre que celle du souverain cst simplement un acte 
de haute trahison. Parfois l’empereur est obligé 
de renvoyer une affaire à un nouvel examén du 
Comité des ministres, parce que ce dernier a pris à 
la majorité des voix une décision contraire à sa 
volonté. Il n’en sera plus ainsi lorsque le souverain 
assistera aux délibérations... 
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Ajoutons qu’obligés de soumettre leurs actes à la 
discussion contradictoire de leurs collègues ct cela 
en présence de l'empereur, les ministres seront for- 
cément amenés à les mieux peser, à envisager les 
questions avec une plus grande largeur de vues et 
à être bien plus circonspects dans les solutions. Ils 
s'inspireront davantage des besoins de la politique 
générale, ce qui mettra beaucoup plus d'harmouic 
dans les mesures émanant des divers départements 
ministériels et empêchera des surprises malheureu- 
sement trop fréquentes aujourd’hui. Il n’est pas rare 
en cffet qu'un ministre prenne le plus innocemment 
du monde une décision qui se (rouve faire échec 
à toute une politique laborieusement suivie par un 
collègue dans l'intérêt de l'État. (Nous ne rappel- 
lerons qu'un cas très récent : les mesures que ie 
ministre de l'intérieur a ordonnées contre les juils 
et le contre-coup fatal qu’elles ont eu sur la politique 
économique de son collègue aux finances.) Quoi de 
plus nécessaire, par exemple, qu'une harmonie com- 
plète, une entière conformité d'idées ct d intentions 
entre les ministres des affaires étrangères, de la guerre, 
de la marine et des finances ? Or, cet accord parfait, 
c’est en vain qu’on se flatterait de l'obtenir au moyen 
des ordres même les micux concertés, si chacun 
des ministres, chargés de les exécuter, les reçoit 


séparément. 
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Voici une autre raison qui rend des plus désirables 
la discussion de toutes les grandes affaires de l'État 
dans un Conseil des ministres. Chez nous, les déten- 
teurs des portefeuilles, pour la plupart excellents 
fonctionnaires dans leur spécialité, ne méritent guère 
le nom d’hommes d'État, parce qu'ils manquent 
d’idées politiques générales. Or, cette lacune provient 
en très grande partie de l’action isolée des ministres, 
du défaut de cohésion entre eux et de leur indiffé 
rence pour les affaires qui ne sont pas de leur ressort 
immédiat. Qu'on nous permette une comparaison 
empruntée à un ordre d'idées qui nous est familier. 
On sait combien le développement scientifique fut 
contrarié dans certains pays par l'isolement des 
Facultés qui, au lieu d’êlre réunies en une seule 
Université, formaient des écoles spéciales sans lien 
entre elles. L'esprit des maîtres ct des élèves ne 
pouvait que se rétrécir dans ces occupations exclu- 
sives, trop spécialisées. Les grandes idées générales, 
les larges vucs, qui s’élaborent par un contact entre 
les diverses sciences, faisaient défaut et rendaient 
impossible cette envolée de l'imagination sans la- 
quelle il n’y a pas de véritables progrès scientifiques. 
Eh bien! nos ministères ressemblent un peu à ces 
écoles : ils sont trop isolés, trop spécialisés ; il 
manque à leurs chefs le contact si utile pour élargir 
leurs vues, pour élever leurs aspirations, pour en- 
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richir leurs connaissances. L'organisation du Haut 
Collège au siècle dernier était bien autrement propice 
à l'éclosion des hommes d’État, que le Comité des 
ministres actuels. Aussi Pierre le Grand, les deux 
Catherine, Élisabeth et même Paul I ont-ils eu 
de grands ministres, de grands diplomates et des 


chefs d'armée de premier ordre... 


Le 


LES MINISTÈRES 


L'organisation des ministères, en ce qui concerne 
la division des attributions entre les différents res- 
sorts, laisse aussi beaucoup à désirer au point de 
vue des intérêls généraux de l'Empire. Ainsi, chose 
incroyable, la Russie, pays presque exclusivement 
agricole, dont le sol fait la principale richesse 
exploitée par plus des quatre cinquièmes de la po- 
pulation, la Russie n’a pas de ministère de l'agricul- 
ture ! Ce peuple agriculteur par excellence n’a pas de 
ministère spécialement chargé de défendre ses inté- 
rôts dans les conseils de l’Empire, de veiller au 
bien-être de ces quatre-vingts millions de paysans 
qui constituent la force tant matérielle que morale 
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de la nation, enfin d'étudier les mesures propres à 
relever l’agricul{ure, à rendre la terre plus pro- 
ductive et le cultivateur plus apte à en tirer profil. 
Il existe bien un ministère des domaines de l’État, 
dont les attributions rappellent vaguement celles du 
ministère de l’agriculture dans les autres pays ; mais 
sa tàche consiste simplement à gérer les biens appar- 
tenant à l’État et à en tirer le meilleur revenu pos- 
sible. S'il lui arrive de toucher aux questions qui 
intéressent l’agriculture en général, ce n’est que 
par ricochet et il peut même se trouver en opposi- 
tion d'intérêts avec les autres propriétaires ruraux. 
A la rigueur, ce ministère pourrait ne former qu'un 
département de celui des finances, n'étaient lim- 
portance considérable des biens qu'il doit adminis- 
trer et l’inconvénient de grossir encore les attri- 
butions d’un ministère déjà trop surchargé, au grand 
préjudice de son fonctionnement régulier. 

Si, au moment où s’accomplissait le grand acte 
de l'émancipation des serfs, l'empire avait possédé 
un ministère de l’agriculture assez au fait des inté- 
rêts respectifs de la noblesse ct des paysans pour 
les défendre avec compétence et autorité, qui sait 
si celte mesure salutaire et indispensable en soi 
n'aurait pas été exécutée dans des conditions éco- 
nomiques autrement favorables ? Les hommes 
chargés de préparer cette vaste réforme, qui était 


LES PRINCIPES DE L’AUTOCRATIE. 129 


toute une révolution, en virent surtout le côté 
humanitaire et se préoccupèrent beaucoup moins 
des conséquences politiques, administratives et éco- 
nomiques de leur œuvre. C’est pourquoi l’abolition 
du servage, tout en restant l'acte le plus glorieux du 
règne d'Alexandre H, ne produisit pas, à beaucoup 
près, tous les bienfaits que ce prince avait le droit 
d'en attendre; clle eut même des effets nuisibles 
dont le pays souffre encore et auxquels il est urgent 
de remédicr. 

Ce n'est pas ici le lieu de rappeler toutes les 
fausses mesures prises pendant la période de l’éman- 
cipation, mais on peut ramener à plusieurs causes 
principales toutes les funestes conséquences de la 
réforme, telles que la ruine de la noblesse, la misère 
des paysans, la fermentation révolutionnaire durant 
le règne d'Alexandre I, le désarroi administratif et 
judiciaire. En brisant brusquement les chaines qui 
rivaient depuis des siècles les serfs à leurs maîtres, 
on eut le grand tort de vouloir rompre du même 
coup tous les liens qui auraient dû unir encore le 
paysan affranchi et devenu petit propriétaire au 
grand seigneur territorial. Destinés à vivre côte à 
côte, le moujik et son barine avaient de nombreux 
intérêts communs ; il fallait régler leurs rapports en 
tenant compte des habitudes séculaires de l’un, aussi 
bien que de celles de Fautre. Au noble il ne fallait 
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demander que le sacrifice de ce qui était irrévoca- 
blement condamné; en même temps il eùt été équi- 
table de lui donner des compensations morales ct 
posilives de nature à diminuer le regret de ce qu'il 
perdait et à le rattacher au sol de ses ancêtres. Au 
lieu de cela, on le dépouilla non seulement de ses 
droits seigneuriaux, ce qui était juste, mais aussi de 
toute autorité dans le pays où il avait été le maître 
ct, en lui enlevant par-dessus le marché une partie 
de ses terres, on ne négligea rien pour lui rendre 
odieux le séjour dans celles qu'on lui laissait. La 
plupart des gentilshommes avaient mis un généreux 
empressement à sacrifier leurs privilèges historiques : 
ils méritaient mieux que de devenir les victimes 
des tristes arbitres de paix (mérowye posredniki) 
institués par la commission supérieure d'émancipa- 
lion exprès pour servir les vieilles rancunes des 
paysans contre leurs anciens maîtres. Ce qui devait 
arriver arriva. Les propriétaires, en butte à toutes 
sortes de chicanes et de persécutions, quittèrent leurs 
domaines, s’enfuirent dans les capitales ou à l’étran- 
ger, comme à la fin du siècle dernier la noblesse 
française émigrait devant l’explosion des haines 
populaires excitées par les commissaires, que la 
Convention envoyait dans les départements. Les 
certificats de rachat, avec lesquels le gouvernement 
leur avait payé les terres distribuées aux paysans, 
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ue tardèrent pas à être vendus et le produit de cette 
vente fut promptement dissipé autour de toutes les 
roulettes et tapis verts de l’Europe. Les nombreuses 
banques foncières poussées comme des champignons 
sur le sol de la Russie achevèrent vite la ruine, si 
heureusement inaugurée par les révolutionnaires qui 
siégeaient dans la commission d’émancipation. 

Le sort du paysan ne fut pas plus heureux. Le 
serf transformé par un coup de baguette en homme 
libre — libre mème de taquiner et d’ennuyer son 
ancien maitre — commit toutes les fautes que 
commettra toujours l'individu, passant sans transi- 
lion de l'esclavage à Ja liberté. Habitué à ne tra- 
vailler que quand il y élait forcé par son barine, 
wentendant rien à la gestion d’une propriété, com- 
plètement étranger à toutes les obligations que 
comportent les relations avec les autorités, livré sans 
défense à l'exploitation du cabaretier et de l’usuricr 
comme à celle du percepteur et de l’ispravnik, le 
paysan,que ne protégeait plus aucune tutelle inté- 
ressée à son bien-être, donna libre carrière à son 
penchant pour la boisson et la paresse, et fut bientôt 
ruiné. Nous ne parlons même pas de l’organisation 
des biens communaux qui paraissait présenter cer- 
tains avantages au début, mais devint funeste en réa- 
lité par suite de l’accroissement de la famille et du 
partage à linfini de la terre. 
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Le gouvernement lui-même se trouva, au lende- 
main de l'émancipation, d’abord déconcerté par les 
nouvelles tâches qui lui incombaient et bientôt com- 
plètement débordé. En décrétant d’un cœur léger 
labolition du servage, les réformateurs n'avaient 
pas songé que la machine gouvernementale russe, 
qui fonctionnait tant bien que mal pour une popu- 
lation d'environ vingt millions d’homines, allait, du 
jour au lendemain, se trouver en face de quarante 
millions de nouveaux sujels (en comptant aussi les 
serfs de la couronne), serfs fraîchement affranchis 
ct absolument incapables de se diriger eux-mêmes. 
Jusqu’alors, en effet, les seigneurs avaient considé- 
rablement simplifié la besogne de l’autorité. Qu'il 
s'agit de recensement, d'enquête judiciaire, de per- 
ception d'impôts, de recrutement, etc., c’élaient eux 
qui représentaient leurs paysans vis-à-vis de l’État ; 
celui-ci n'avait pas à s'occuper directement de ces 
affaires. Et voilà que, tout d’un coup, il fallait, 
avec le personnel administratif existant, accomplir 
une tâche décuplée! L’insuffisance des employés 
ne se révéla que trop tôt, et l'on peut hardiment 
attribuer à ce « saut dans les ténèbres » la plupart 
des déboires que le gouvernement russe éprouva 
peñdant le dernier règne. 

Il serait peut-être hasardeux d'affirmer que la 
présence d’un ministre de l’agriculture, pendant l’éla- 
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boration des projets d'émancipation, les aurait radi- 
calement améliorés; mais, à coup sùr, les consé- 
quences déplorables dont nous venons de donner 
un rapide aperçu auraicnt pu être sinon toul à fait 
évitées, du moins atténuées dans une large mesure. 

Quoi qu'il en soit, l’état de l’agriculture en Russie 
est tel aujourd’hui qu'il nécessite de prompts re- 
inèdes. La noblesse est ruinée de fond en comble; 
le paysan, exploité par les koulaki et les miroiedi, 
se trouve hors d'état non seulement de s'assurer une 
existence possible, mais même de satisfaire aux exi- 
gences du fisc. Les banques foncières ont pour plus 
d'un milliard de roubles de créances sur les biens 
fonciers el ne trouvent plus d’acquéreurs pour les 
propriétés qu'elles sont forcées de vendre. Chose 
bien plus grave encore, le prix moyen de Ja terre 
qui, jusqu'à 1883, avait suivi avec quelques varia- 
tions une marche ascendante, est depuis resté sta- 
tionnaire dans certains gouvernements el commence 
même à baisser dans plusieurs autres. Les récoltes 
mèmes des dernières années, bien qu’extraordinaire- 
ment favorables, n'ont pas apporté de changement 
à ce déplorable état de choses ct on n’y remédicra 
pas plus en déblatérant, comme le font Ics journaux, 
contre l’accaparement de vastes propriétés par des 
étrangers, qu’en interdisant l’acquisilion des terres 
aux sujets russes non orthodoxes. 
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Il faudrait une série de réformes bien étudićes et 
systématiquement appliquées, surlout en ce qui con- 
cerne les conditions du crédit agricole, l'améliora- 
tion des procédés de culture, l'entretien des routes 
ct des chaussées, dont la surveillance doit être rendue 
au gouvernement, les zemstwos s'élant montrés aussi 
incapables de cette besogne qu'ils le sont de toute 
autre, — le dégrèvement de la propriété foncière ct 
une perception mieux comprise de l'impôt, léta- 
blissement du monopole de l'alcool par l'État, qui 
seul pourrait préserver le paysan de l’empoisonne- 
ment par la mauvaise eau-de-vie et qui ferait payer 
la taxe des spiritueux, non plus au petit consomma- 
teur, mais à la grande industrie, la refonte des lois 
réglant la possession des biens communaux, l'adop- 
tion de mesures destinées à faciliter la conservation 
des terres par la famille, etc. 

Toutes ces réformes ne peuvent être étudiées el 
appliquées sérieusement que par un ministre spécial ; 
il est donc nécessaire de le créer avant tout. La disette 
qui sévit au moment où nous publions ces lignes est 
une éclatante confirmation de la nécessité de créer un 
ministère de l’agriculture; le ministre des finances, 
chargé principalement des intérêts des agriculteurs, 
n’a su que les ruiner de fond en comble par une im- 
placable rigueur dans la perception des impôts et a 
lui-même transformé ainsi une disette en une famine. 
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Alexandre III a déjà manifesté une sollicitude 
toute particulière pour les intérêts des nobles ct des 
paysans russes. La créalion de banques à leur usage, 
l'institution des Zemskie natchalniki (administrateurs 
régionaux) dans certains gouvernements, et bien 
d’autres mesures encore, prouvent que le règne ac- 
tucl s'efforce de réparer autant que possible le mal 
causé par la précipitation étourdie, avec laquelle s’est 
faite l'émancipation des paysans. Dieu sait s’il n’est 
pas déjà trop tard pour essayer d'arracher la noblesse 
russe à la torpeur, qui s’est emparée d'elle depuis 1862, 
ct si on pourra l'amener à seconder les efforts tentés 
pour la sauver. Dans tous les cas, le gouvernement 
a le devoir de lui faciliter la tâche autant que faire 
se peut, fallüt-il même pour cela prendre des me- 
sures aussi radicales que, par exemple, l’établis- 
sement du majorat, l’abolilion des fchins. qui con- 
fèrent la noblesse, etc. 

Mais ce qui est certain, c’est que le paysan russe 
peut et doit être sauvé; toute la puissance de l'Km- 
pire repose sur lui; il a donc droit à toute la solli- 
citude de l'État. Lorsque des fous ont entrepris de 
semer l'agitation dans le peuple, celui-ci, sans même 
s’indigner, à,, par un simple haussement d’épaules, 
fait comprendre aux facticux, combien il était vain 
de chercher à ébranler sa fidélité au tsar. On peut 
dire même que le dédain, avec lequel les masses po- 
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pulaires ont accueilli la propagande de leurs pré- 
tendus bienfaiteurs a plus contribué à décourager 
les nihilistes que les mesures les plus rigoureuses 
de la police. 

Le gouvernement n'en est que plus strictement 
tenu de consacrer à l’amélioration du sort des paysans 
toute son énergie, tout son savoir. En Russie, où 
le nombre des ouvriers de fabrique varie entre un 
et deux millions, la question sociale n’a guère d'in- 
térêt que pour le paysan, l'agriculteur. Et nous avons 
déjà démontré plus haut qu'un autocrate seul est à 
même de résoudre le problème social... 

Pour doter l’agriculture d’une représentation dans 
les conseils de la couronne, il n’est même pas néces- 
saire d'augmenter le nombre des ministères exis- 
tants : il suffira d'élargir les attributions du ministre 
des domaines et de transformer le département spé- 
cial de l’agriculture, qui deviendra le centre de gra- 
vitation de tout le ministère. 

Un autre ministère presque aussi important el 
dont la création est réclaméc éncrgiquement depuis 
de longues années par les intéressés, c’est celui du 
commerce el de l’industrie. Ces deux branches con- 
sidérables de l’activilé nationale relèvent d’un des 
innombrables départements du ministère des finances. 
Tous ceux qui savent combien les intérêts du com- 
merce sont étrangers ct même souvent opposés aux 
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intérêts immédiats du fisc comprendront facilement, 
combien celle alliance contre nature doit être préju- 
diciable et même funeste au commerce ct à l'in- 
dustrie. Par la nature des choses, tout ministre des 
finances — et cela dans tous les pays du monde -— 
placera en première ligne dans ses préoccupations 
l'avantage direct du Trésor, la nécessité d'augmenter 
per fas ct nefas les revenus de l'État et d'équilibrer 
son budget. Un ministre des finances persuadé que les 
progrès de l'industrie, l'accroissement des échanges, 
la prospérité de l’agriculture assureront micux les 
recettes de l’État que toutes les opérations de tréso- 
rerie ct loutes les mesures fiscales — cela peut en- 
core se rencontrer. Mais ce qui ne s’est jamais vu 
et ne sc verra probablement jamais, c'est un ministre 
conformant ses actes à cette conviction. 

La création dun ministère du commerce et de 
Pindustrie simpose donc à la Russie, comme elle 
s’est imposée à toutes les grandes nations. Elle est 
même plus urgente chez nous qu'ailleurs, parce 
qu'en Russie le ministère des finances a accaparé de 
si nombreux déparlements que le titulaire de ce 
poste, fûl-il doué d'une puissance de travail surhu- 
main, ne saurait accorder aux diverses branches de 
son administration toute l'attention qu'elles récla- 
ment. Le ministère du commerce et de l'industrie 
le débarrassera naturellement de la direction des 

8. 
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douanes et du département des tarifs de chemins de 
fer. Il scrait vraiment superflu d’insister sur la né- 
cessité de régler les droits d'entrée ainsi que les 
tarifs pour le transport des marchandises, moins 
d'après les besoins du Trésor, qu’en vue des cxi- 
gences du commerce et de l’industrie. Le ministre 
de l'agriculture seul doit avoir, dans ce règlement, 
la même part d'influence que le ministre du com- 
merce. 

Au mois de juillet 4887, chargé par M. Wychne- 
gradski d’un rapport sur les divers systèmes de 
réglementation des tarifs de chemins de fer aux 
États-Unis et dans les différents pays de l'Europe, 
nous avons conclu à la nécessité d'enlever en Russie 
la direction des tarifs au ministère des voies el com- 
munications, qui n’a rien à y voir et de la rattacher 
au ministère des finances, à condition toutefois que 
dans le Conseil supérieur des tarifs siègent les repré- 
sentants des autres départements intéressés. Cette 
réforme a été depuis réalisée. Mais il va de soi que, 
quand nous proposions de donner au ministre des 
finances une voix prépondérante dans la fixation des 
tarifs de chemins de fer, nous nous placions au 
point de vue de l’état de choses existant; notre 
opinion était motivée par ce fait qu’actucllement 
le commerce et l’industrie dépendent des finances; 
lorsqu'ils constitueront un ministère distinct, les 
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tarifs devront entrer dans les attributions de ce 
dernier. 

De même que l’agriculture, l’industrie ct le com- 
merce pourront avoir leur ministre spécial sans 
qu'il soit besoin pour cela d'augmenter le nombre 
de ces hauts fonctionnaires; on maura qu'à sup- 
primer un ministère devenu un rouage absolument 
inutile et même nuisible à certains égards, — nous 
parlons du ministère des voies et communications. 
Successivement amputé de plusieurs départements, 
ce ministère n’est plus qu'un tronçon informe, dont 
la suppression profitera à la marche des affaires qui 
sont encore de son ressort. Ainsi, par exemple, la 
direction des chemins de fer de l’État ne pourra que 
gagner à être rattachée aux finances. Les ingénieurs 
des voies et communications s'efforcent en vain de 
débrouiller les comptes de cette direction ; des spé- 
cialistes en malière de comptabilité seront peut-être 
plus heureux, et, en tout cas, ils apporteront à 
l'exploitation des lignes de l'État l'esprit d'ordre 
ct d'économie qu’il serait superflu de demander 
aux ingénieurs. Ce rattachement aura encore l'im- 
mense avantage d'enlever une fois pour toutes au 
ministère des voies et communications la construc- 
tion des nouvelles lignes de chemins de fer. L'expé- 
rience l’a surabondamment démontré aussi bien en 
Russie qu'à l'étranger : autant l'État se fait du tort 


140 LA RUSSIE CONTEMPORAINE. 


en abandonnant à des particuliers l'exploitation des 
voies ferrées, autant il a intérèt, au contraire, à se 
décharger des risques ct périls de la construction 
sur des entreprises privées. 

Quant aux ports commerciaux, — cette nécessité 
vitale pour la Russie, — et à l’endiguement des 
fleuves, le ministère des voics et communications, 
à force d'essais non moins malheureux qu'onéreux, 
a depuis longtemps prouvé qu'il est parfaitement 
hors d'état d'en doter le pays. Avec l'esprit de corps 
souvent nuisible qui distingue partout leur profes- 
sion, les ingénicurs de ce ressort s'opposent à ce 
qu'on fasse appel aux spécialistes étrangers, possé- 
dant une compétence éprouvée dans cetle branche 
si ditlicile et en même temps si avancée. Un mi- 
nistre du commerce, pris en dehors du milieu où 
prévalent ces mesquines considérations, n'aura pas 
les mêmes scrupules, ct, grâce à lui, peut-être la 
Russie obtiendra-t-cile enfin les ports dont elle a 
un si pressant besoin et le Wolga redeviendra-t-il 
navigable. 

Nous voyons peu de changements fondamentaux 
à opérer dans les autres ministères. Il n'existe pas en 
Russie de ministère des cultes proprement dit. Le 
procureur général près du Saint-Synode a rang 
de ministre, mais n’est chargé que des intérèts de 
l’Église orthodoxe. H serait désirable à bien des points 


LES PRINCIPES DE L’AUTOCRATIE. 141 


de vue que la direction des cultes étrangers fût 
détachée du ministère de l'intérieur, — où elle n’a 
rien à faire, — ct confiée au procureur général près 
du Saint-Synode qui prendrait le titre de ministre 
des cultes. Elle y perdrait son caractère un peu 
trop administratif, pour ne pas dire plus. D'un 
autre côté, tous les cultes, relevant de la même per- 
sonne, seraient certainement dirigés dans un esprit 
de tolérance plus large ct avec la hauteur de vues, 
qu’exigent toutes les affaires de conscience. 

Les attributions du ministère de l'instruction pu- 
blique devraient être considérablement élargies. IL 
y aurait lieu d'augmenter ici le nombre des dépar- 
tements, tant à cause du développement acquis par 
l’enseignement primaire, qu'en vue de rattacher à 
l'instruction publique toutes les hautes écoles dissé- 
minées sans aucune raison dans les ressorts des 
différents ministères. Il serait indispensable aussi de 
séparer entièrement la direction de l’enseignement 
supérieur des deux autres enseignements. 

Une fois supprimé le Sénat, ou plutôt ce qui en 
reste après le détachement des Cours de cassation, 
il faudra, disions-nous dans le précédent chapitre, 
confier les affaires héraldiques au . ministère de la 
maison de l'empereur, autrement dit, de la cour. 
Par contre, toutes les affaires contentieuses et 
toutes les plaintes contre les abus de l'administration 
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qui affluent à la commission des requêtes (Kom- 
missia prochenyi) devraient en être distraites ; sou- 
mises à une des sections du Conseil de l’Empire, 
elles seraient examinées plus à loisir et dans un plus 
grand esprit de justice. ll faudrait borner la com- 
pétence de la commission aux requêtes s'adressant à 
la grâce du souverain et renvoyer à une instance 
purement juridique toutes les demandes de justice. 
Il est inadmissible que le temps si précieux du 
tsar soit pris par la nécessité de résoudre de com- 
pliquées questions de droit ; d'autre part, le prestige 
de sa personne sacrée sera mieux sauvegardé, quand 
il ne pourra plus être atteint par un arrêt injuste 
décidé dans les bureaux. ou même par les lenteurs 
infinies de ceux-ci. Micux vaut laisser ces responsa- 
bilités aux savants jurisconsultes, qui siégeront dans 
la section du Conseil de l’Empire, dont nous deman- 
dons la création. Les comptes rendus de toutes les 
séances du Conseil devant être imprimés et soumis 
au souverain, ce dernier aura toujours le moyen 
d'intervenir au nom de la justice imprescriptible, 
supérieure à toutes les lois écrites, et de réparer les 
injustices qui peuvent découler de la stricte appli- 
cation du code... 


CONCLUSION 


Un siècle s’est écoulé depuis que la France dans 
un sublime élan vers l'idéal, dans le rêve superbe 
d’un état social tout de justice et de bonheur, a 
fait la Révolulion. Toujours prompt aux sacrifices 
pour la réalisation de ses aspirations généreuses, le 
peuple français s’est soumis pendant cent ans aux 
épreuves les plus cruelles, afin d'assurer au genre 
humain les bienfaits de la fraternité, de l'égalité et 
de la liberté. A-til réussi? Les résultats obtenus 
valent-ils les épreuves subies, les sacrifices accom- 
plis? Qui oserait l'affirmer ? 

La fraternité? Entre les peuples elle se manifeste 
par la transformation de l’Europe entière en un 
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vaste camp, où tous les hommes valides passent leur 
vie à s'exercer au maniement des armes les plus 
meurtrières que le génie de la destruction ait jamais 
inventées; tandis que la seule préoccupation de tous 
les gouvernements cst de retarder de quelques an- 
nées, de quelques mois peut-être le moment fatal où 
toutes ces masses s’entre-choqueront sur l'immense 
champ de bataille qui s'étend de la Seine au Volga 
et de la Baltique à la Méditerranée... 

Entre les diverses classes de la société — les jalou- 
sics, les haines, une lutte féroce pour les jouissances 
de la vie. Le vol, l'assassinat et l'incendie considé- 
rés autrefois comme de honteuses plaies sociales 
sout en passe de devenir des dogmes politiques 
qu'on prêche ouvertement aux mécontents, Cest- 
à-dire à l'immense majorité des hommes. Les forces 
traditionnelles plus ou moins intactes, que la société 
doit à la période antérévolutionnaire la préservent 
encore momentanément du triomphe de ces doc- 
trines... Voilà pour la fraternité ! 

L'égalité devant la loi existe dans tous les pays 
(la Prusse et le Mecklembourg peut-être ‘exceptés), 
et surtout dans le pays autocratique par excel- 
lence, qui n’a pas été effleuré par la révolution. Le 
tsar est placé si haut que tous les citoyens sont for- 
cément égaux devant lui. 

L'égalité réelle devant les jouissances de la vie 


LES PRINCIPES DE L'AUTOCRATIE. 145 


suppose l'égalité réelle des capacités chez tous 
les hommes, — elle est donc contre nature et 
restera toujours un rêve monstrueux. L'égalité, en 
tant qu'aspiration légitime de l’homme vers les 
hauteurs, a toujours existé. L'égalité révolution- 
naire en est l’antithèse, car elle consiste dans le 
désir d'abaisser les hauteurs, de réduire à la mé- 
diocrité tout ce qui dépasse le niveau commun ; 
aussi son triomphe marquerait-il la fin du monde 
civilisé. La nalion française, grâce aux qualités et 
aux défauts qui font sa grandeur et sa gloire, 
est moins accessible qu'aucune autre à Pesprit éga- 
litaire proprement dit. Le senliment national per- 
suade au Français qu’il est le premier peuple de 
la terre ; le senliment personnel lui donne la 
complète satisfaction de lui-même quand il se 
distingue de son voisin. Ces deux sentiments pro- 
fondément enracinés, dont la disparition est im- 
possible et serait d’ailleurs un malheur pour le 
monde entier, excluent à tout jamais en France 
le règne de l'égalité rêvé par les démagogues. 

La liberté? Qui sen soucie encore? Les classes 
moyennes en sont revenues depuis longtemps, depuis 
qu'elles sentent que le libéralisme victorieux amè- 
nerait inévitablement la domination des masses. La 
bourgeoisie vient d’ailleurs de sacrifier celle des 
libertés qui, par la réalité de ses résultats, lui te- 
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nait le plus au cœur — la liberté des échanges. 
En devenant protectionniste, elle a, sans s'en dou- 
ler, hautement renié la liberté elle-même comme 
panacée universelle. Les ouvriers, eux, ne récla- 
ment des droits politiques que pour détruire la 
société existante, mais leurs aspirations vont vers le 
despotisme le plus abject que le monde ait connu. 
Par les syndicats ils reviennent aux anciennes cor- 
porations, et, chaque fois qu’une grève leur fournit 
l'occasion de manifester leurs véritables tendances, 
nous les voyons attenter à la première et à la plus 
essentielle de toutes les libertés humaines — la li- 
berté du travail. 

Qu'on ne sy méprenne pas: lesprit socialiste 
qui a envahi avec une telle violence le proléta- 
riat du monde entier est la plus éclatante réaction 
contre les principes de la Révolution française ; sa 
victoire ne laisserait rien subsister de ce qu'il y a de 
bon ef de grand dans l’œuvre de 89. 

Les partisans de l’ancien régime, les vaincus sont 
seuls aujourd’hui en France à réclamer la liberté 
sous toutes ses formes, non qu'ils en soient sincère- 
ment épris, mais parce qu'elle est encore la meil- 
leure arme pour combattre un gouvernement élabli. 
Le jour où a commencé à pénétrer dans tous les esprits 
judicieux Ja conviction que les libertés politiques sont 
surtout de merveilleux engins destructeurs de l'or- 
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dre de choses existant, — elles ontété virtuellement 
condamnées, tout gouvernement digne de ce nom 
ayant précisément pour mission de défendre cet 
ordre de choses. l! peut arriver que l’autorilé se 
suicide par làcheté ou aveuglement, mais on ne sau- 
rait lui en faire un devoir. 

Le discrédit général dans lequel sont tombées les 
libertés politiques qui autrefois passionnaient tant 
les foules est tel à présent que, si un nouveau 
Polignac publiait de nouvelles ordonnances suppri- 
mant la liberté de la presse, — cette liberté fan- 
taisiste que les journalistes ont cu l'esprit d'imposer 
à la naïveté du monde comme une liberté essen- 
telle, identique à celle de penser — les reporters 
seraient certainement les seuls à descendre dans 
la rue, et encore ne serait-ce pas pour se faire luer 
en défendant cette liberté si précieuse pour cux... 

Le parlementarisme lui-même, pour lequel tanl 
de sang a élé versé, s'enfonce chaque jour davan- 
tage dans la déconsidération. Et c’est justice. Jamais 
Système politique plus faux et plus funeste n’a été 
inventé. Ceux qui doivent être gouvernés sont ceux 
qui gouvernent; les imbéciles et les ignoranls 
étant en majorité, c’est la majorité qui règne; 
le gouvernement étant à la fois un art et une 
science, lun et l’autre des plus difficiles — on le 
confie aux hasards des élections par le suffrage 
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universel. Le tirage au sort des gouvernants aurait 
chance de donner de meilleurs résultats. Toute 
réunion d'hommes même en majorité sensés commet 
généralement des bêtises quand elle agit en foule, 
et cela grâce à l’éparpillement des responsabilités, à 
la diminution du total des intelligences, résultant 
de la soustraction qui se produit en réalité entre 
les intelligences individuelles, au lieu de l'addition 
qu'on suppose d’habilude, et à l’exagération des 
passions par leur multiplication : que peut-on 
attendre d’une assemblée où, quel que soit le mode 
de recrutement, les gens sensés sont forcément en 
minorité ? 

Voit-on les soldats décidant les opérations mi- 
litaires à la majorité des voix ou les employés 
d’une banque, y compris les garçons de bureau, 
conduisant les opérations financières? On n'a pas 
encore pu trouver le moyen de garantir les ac- 
tionnaires des sociétés anonymes conlre les abus 
et escroqueries d’administrateurs, qu’ils nomment 
eux-mêmes et sur qui ils ont le droit de contrôle le 
plus étendu; il s’agit pourtant là de largent, chose 
plus chère à leur cœur que toutes les libertés poli- 
tiques possibles! Personne ne doute qu'une mai- 
son de banque ayant une existence séculaire et des 
traditions d’honorabilité ne présente plus de garan- 
ties qu'une société de crédit anonyme, gérée par 
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des administrateurs temporaires à responsabilité pro- 
blématique ou plutôt nuile en réalité, bien qu'ils 
opèrent en apparence au grand jour et que leur 
choix dépende des actionnaires. Pourtant, quand 
il y va non plus seulement de la fortune, mais de 
tous les intérêts vitaux, il y a encore des gens 
assez aveugles pour les croire plus en sùreté avec 
des députés de hasard qu'avec des rois héréditaires. 

Heureusement le nombre de ces aveugles ne 
cesse de décroître; en France même la foi dans 
l’action salutaire du parlementarisme s’affaiblit tous 
les jours, et, s'il exisle une aspiration commune à 
tous les Français, c’est le besoin instinctif, pres- 
que inconscient d’un pouvoir fortet stable, à l'abri 
des fluctuations et des incertitudes des majorités 
parlementaires... 

La France étan( toujours d’une cinquantaine d'an- 
nées en avance sur les autres peuples du conti- 
nent, il n’est pas douteux que chez eux aussi ne se 
manifestent tôt ou tard le même désenchantement, 
la même désillusion et les mêmes tendances. La 
marée montante de la révolution sociale, le triom- 
phe imminent des éléments destructeurs puissam- 
ment organisés, achèveront, nous l’espérons, cette 
évolution salutaire de esprit public en Europe, 
hâteront le retour de l’opinion vers les immuables 
principes de tout gouvernement et donneront à ceux 
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qui ont la responsabilité du pouvoir la conscience 
de leurs véritables devoirs. 

La Russie, nouvelle venue parmi les puissances 
européennes, a eu le rare bonheur de conserver 
intact son gouvernement séculaire: elle s’est pré- 
servée des expériences révolutionnaires et des catas- 
trophes qu'elles entraînent. Elle a eu ses courts 
moments de vertige, mais la raison n’a pas tardé à re- 
venir et l'équilibre à se rétablir. Ce n'est pas à présent 
quand la folie centenaire commence à se dissiper en 
occident, quand tous les esprits un peu clairvoyants 
comprennent, qu'en persévérant dans la route suivie, 
on aboutirait à des abîmes, où sombrerait la civi- 
lisation tout entière et qu'un pouvoir fort, puis- 
samment armé et profondément pénétré du senti- 
ment de ses devoirs, peut seul sauver le monde 
de l'anarchie, ce n’est pas à un pareil moment que 
lPautocralie russe pourrait songer à une abdication. 
Bien au contraire. Elle a une mission haute et no- 
ble à remplir. C’est à clle de prouver qu'un pouvoir 
héréditaire, absolu, sorti des entrailles de Ja nation 
dont il a suivi toutes les phases dans son propre dé- 
veloppement, conscient des obligations inhérentes 
à l'autorité, qu’un tel pouvoir est parfaitement compa- 
tible avec tous les progrès bienfaisants, avec toutes 
les libertés civiles nécessaires, qu’il est la meilleure 
sauvegarde des droits de tous, l'institution poli- 
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tique la plus apte à protéger les faibles et à amé- 
liorer le sort des déshérités; que, planant au-dessus 
de toutes les divisions intestines, de toutes les 
convoitises individuelles, il personnifie mieux que 
tout autre la justice sur la terre. Un souverain 
autocrate fidèle à sa mission n’a qu’à voir, savoir et 
vouloir pour pouvoir; il ne dépend que de lui 
d'être grand et de faire bien. 

Savamment appliqués, les principes de l’autocra- 
tie, dont nous venons d’esquisser les lignes géné- 
rales, rendront la tâche du souverain sinon aisée, 
du moins exécutable. Depuis longtemps les autocrates 
russes ont eu la sagesse de renoncer au rôle 
ingrat de gendarmes de l’Europe. Ils ont mieux à 
faire : qu'ils rendent leur peuple grand et heureux, 
qu'ils soient forts, justes, magnanimes — et ils 
prêcheront d'exemple. 

Avant cent ans, l'Europe sera autocratique ou anar- 
chiste... 


LA FRANCE ET LA RUSSIE 


AVANT CRONSTADT : 


L'entente morale entre la France et la Russie est 
devenue dans ces dernières années un important 
facteur de la politique européenne. Indépendamment 
des sympathies réciproques, elle a été provoquée 
par l'entière conformité des intérêls que les deux 
pays poursuivent, et par la communauté des dan- 
gers qui les menacent. Les services diplomatiques 
rendus en 1875 et 1887 par le tsar à la France, le 
concours financier prêté par le peuple français à 
l’affranchissement économique de la Russie ont con- 
tribué à cimenter cette entente. 


1. Publié le 15 avril 1890, édition de la Nouvelle Revue, 


156 LA RUSSIE CONTEMPORAINE. 


Si un traité formel d'alliance défensive ne l’a pas 
encore consacrée, si, par suite, la paix du monde 
continue à être menacée, la faute en est, d’une part, 
aux adversaires, fort habiles, des deux peuples; de 
l’autre, à leurs diplomates, fort maladroits. 

Mais il est temps d'arriver à une solution! Des 
fiançailles trop prolongécs aboutissent fatalement à 
une rupture quand les fiancés sont très impression- 
nables et mobiles ; or, Russes et Français le sont 
à un degré excessif... Depuis quelque temps, leurs 
ennemis multiplient plus que jamais les intrigues 
souterraines afin de troubler leur entente; le succès 
de ces manœuvres amènerait des catastrophes im- 
médiates pour la paix du monde et serait désas- 
treux pour les deux pays. Empêcher pareil malheur 
de s’accomplir est donc le devoir de tout patriote. 

Rien, suivant nous, ne contribuera mieux à faire 
échouer certaines menées ténébreuses qu’une franche 
et loyale explication des malentendus existants, un 
exposé sincère des fautes commises de part et d'autre. 

H est temps d'aboutir, il n’est que temps! 


A PROPOS DE LA BROCHURE DU COLONEL 


STOFFEL 


La brochure de M. Stoffel a produit une certaine 
sensation en Europe, sensation due, il est vrai, bien 
plus à la gravité de la question soulevée qu’à la va - 
leur intrinsèque de cet opuscule. 

En effet, M. le colonel Stoffel, en s’attaquant au 
terrible problème des alliances politiques, n’a fait 
que rééditer des banalités qui avaient déjà traîné 
dans nombre de journaux de second ordre ou dé- 
frayé l’éloquence d'orateurs subalternes. 

En temps ordinaire, ce petit pamphlet aurait passé 
inaperçu. Mais, publiée au moment où divers symp- 
tômes semblaient indiquer une évolution de la poli- 
tique étrangère française, annoncée avec éclat, attri- 
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bute par plusieurs reporters d’une indiscrétion 
calculée à l'inspiration de certaines notabilités poli- 
tiques, la brochure de M. Stoffel devait forcément 
attirer l’atiention. En Allemagne, on a applaudi à 
Thostilité haineuse de l’auteur contre la Russie, tout 
en raillant avec dédain son espoir d’une cession à 
l'amiable de l’Alsace-Lorraine à la France. En Russie, 
où l'œuvre du colonel a été surloul connue par lex- 
trait du Figaro, elle a stupéfié l’opinion publique 
et causé une émotion pénible à {ous les partisans 
de l'alliance franco-russe, c’est-à-dire à tous les 
patriotes. Les déclarations d’un ancien ministre des 
affaires étrangères, M. Barthélemy Saint-Hilaire, ve- 
nant quelques jours après enchérir encore sur les 
tendances russophobes de M. Stoffel, l’'empressement 
que le cabinet de M. Tirard a mis à accepter l’invi- 
tation aux conférences de Berlin, sans même se 
demander pourquoi ni la Russie, dont la population 
ouvrière dépasse le nombre des habitants de plu- 
sieurs pays invités à Berlin, ni l'Espagne, troublée 
à plusieurs reprises par des agilations socialistes 
d’un caractère si menaçant, n’avaient été comprises 
dans les invitations de Guiliaume Il, l'éclat que le 
gouvernement français a donné à sa délégation en 
lui choisissant pour chef un des hommes les plus 
considérables de la République : tout cela, sans 
parler du reste, wa pu qu'accréditer davantage le 
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bruit qui attribuait une origine officieuse au travail 
de M. Stoffel. 

Sous le coup de l’émotion produite par cette pu- 
blication, je me suis décidé à rompre le long silence 
que je m'étais imposé depuis la mort de Katkof. Les 
rapports entre la France et la Russie étaient d’ail- 
leurs sortis de la phase des discussions pour entrer 
dans celle de Faction. Mais le moment présent est, 
je crois, de ceux où le silence peut devenir plus fu- 
neste que toutes les indiscrétions. L'Europe se trouve 
en présence d’un grand événement : la chute du 
prince de Bismarck, qui pendant vingt-cinq années 
a joué un rôle presque dominant dans la politique 
étrangère de tous les pays du continent. Les circons- 
tances dont cette chute s’est accompagnée ne laissent 
place à aucun doute : ce n’est pas d’un changement 
de personnes qu'il s’agit, mais d’un changement com- 
plet de régime. Bien aveugles ceux qui ne voient dans 
la dernière crise allemande qu'une question de poli- 
tique intérieure ou le désir d’un jeune prince de se- 
couer une tutelle écrasante par le poids des services 
rendus et de l'expérience accumulée. Non, c’est bien 
tout un système de politique intéricure et extérieure 
qui disparaît avec le renvoi de l’ancien chancelier, 
Le fait que le comte Herbert de Bismarck suit son 
père dans la retraite ct que plusicurs ambassadeurs 
allemands, y compris ceux qui, comme le comte Al- 
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vensleben, moccupent que des postes relativement 
secondaires, ont énergiquement refusé leur contre- 
seing à la nouvelle politique étrangère de Guil- 
laume Il, ce fait seul indique suffisamment que des 
événements sérieux se préparent. 

Il serait téméraire d'affirmer que des résolutions 
graves sont dès maintenant arrêtées dans l'esprit de 
l’empereur. Mais l’inattendu est, dans ce cas, bien 
autrement dangereux; on ne va jamais aussi loin, 
disait Cromwell, que quand on ignore où l’on va. Et, 
après les nombreuses surprises, les sorties brusques, 
extravasgantes auxquelles Guillaume nous a fait as- 
sister, qui peut prédire où il mènera l’Allemagne et 
l'Europe? Un tempérament fougueux se manifestant 
par des saillies intempestives, un besoin fiévreux 
de mouvement et d'activité, un esprit mystique 
et des conceptions bizarres, des élans généreux 
que le moindre obstacle transforme en accès de 
rage, (out cela dépasse ct de beaucoup la mesure 
d'énergie et de volonté compatible chez un souve- 
rain avec l’énorme responsabilité qui pèse sur lui, 
ce souverain fût-il un Hohenzollern et le peuple sur 
lequel il règne eût-il une aussi grande admiralion 
pour la Schneidigkeit (tranchant) que le peuple 
prussicn. 

L'Europe s'était habituée au prince de Bismarck ; 
les coups de théâtre mêmes auxquels il se com- 
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plaisait de temps à autre ne surprenaient plus per- 
sonne, tant ses procédés étaient connus, ses machina- 
tions éventées. L'ancien chancelier n’était d’ailleurs 
plus qu’un lion vieilli; Alexandre IT lui avait 
arraché ses griffes en 1887 le jour où, en inaugurant 
la politique des « mains libres » et de « la Russie 
pour les Russes », le tsar était devenu l'arbitre 
de la paix du monde. M. de Bismarck se rendait 
parfaitement compte de la véritable situation et, 
après avoir en vain prodigué pendant deux ans les 
caresses, les menaces, les intrigues souterraines et 
les manœuvres corruptrices, il avait dů reconnaître 
que, devant la Russie inébranlable dans son alti- 
tude de sphinx, la paix était encore la meilleure 
sauvegarde du nouvel empire. Sachant apprécier à 
leur juste valeur la sincérité de l'Angleterre, la 
gratitude de l'Autriche, la fidélité et le courage de 
l'Italie, il préférait ne pas les mettre à l'épreuve. 

Guillaume Il, devenu son propre chancelier, 
aura t-il la même prudence? Dieu le sait!... 

Le moment actuel est donc un des plus graves 
que l’Europe ait traversés dans ce siècle. Les ennemis 
de la nation allemande auraient tort de se réjouir 
par avance des difficultés et des dangers auxquels 
le successeur de Frédéric III peut exposer son pays. 
Située au centre de l'Europe, l'Allemagne, avec ses 
quarante-cinq millions d'habitants, est un facteur 


162 LA RUSSIE CONTEMPORAINE. 

trop important de la vie civilisée pour que ses 
ébranlements et ses secousses maient pas leur contre- 
coup sur le reste du monde. C’est le cas pour les 
voisins de se rappeler le vieil adage : Tua res 
agitur paries dum proximus ardet. 

Mieux vaut donc envisager la situation de FEu- 
rope actuelle avec calme et sang-froid, se défier 
des illusions et éviter les démarches compromet- 
lantes. Persuadé que les dernières manifestations 
de cerlains milieux politiques français sont grosses 
des plus graves dangers ct craignant qu'avec sa 
mobilité habituelle qui la fait passer sans transition 
d’un engouement à l’autre, l'opinion publique en 
France n'accepte pour des réalités indéniables 
les mirages les plus trompeurs, je me décide à 
sortir de ma réserve et à aborder en toute franchise 
l’épineuse question d’une entente ou, si Pon aime 
inieux, d’une aïliance entre la Russie ct la France. 

Sous une forme très originale, la brochure de 
M. le colonel Stoffel expose un ensemble d'idées 
dont nous indiquerons bientôt la provenance et qui. 
malgré leur origine ou grâce à elle, sont devenues 
courantes en France dans certains cercles politiques. 

Dépouillées de tous les artifices accumulés pour 
le besoin de la cause, voici les considérations pré- 
sentées dans cette brochure, L'auteur commence 
par rappeler que, depuis les temps les plus reculés, 
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les Germains ont fait des invasions dévastatrices en 
Gaule; la dernière, celle de 1870, s’est terminée 
par la mutilation du teritoire national qui, resté 
sans défense ef sans frontière, se trouve désormais 
à la merci de nouvelles invasions de barbares. 
Pour le savant militaire, la France est aujourd’hui 
aussi exposée que si la frontière allemande était 
« reportée à Compiôgne, Senlis et Meaux »; d’où 
la nécessité de recouvrer à tout prix l’Alsace et la 
Lorraine pour sortir d’une situation aussi péril- 
leuse. La France peut rentrer en possession de 
ses frontières du Rhin et des Vosges, soit par une 
guerre faite contre l’Allemagne, de concert avec la 
Russie, soit par une cession volontaire des pro- 
vinces conquises, cession que l'Allemagne accorde- 
rait en voyant son existence menacée par les deux 
puissants voisins qui l’enserrent à l’est et à l’ouest. 
Pour rendre plus frappant le danger que court 
l'Allemagne du côté de la Russie, M. Stoffel joint à 
sa brochure une carte fantaisiste de ce pays auquel 
il donne comme limite l'Adriatique. La presqu'ile 
des Balkans, la Grèce et l’Asie Mineure sont des 
possessions russes ! Le colonel cite en outre quel- 
ques extraits des prédictions de Napoléon I° sur la 
future extension de la Russie. 

Ayant le choix entre la conquête des provinces 
perdues avec l’aide d’un allié si puissant et la ces- 
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sion à l'amiable de l’Alsace-Lorraine, le colonel 
Stoffel donne la préférence à la seconde solution. 
Cela pourrait sembler étrange de la part d’un mili- 
taire; cependant, à la rigueur, il est admissible 
qu'il préfère un arrangement pacifique à une con- 
quête glorieusc. Mais voici qui est bien plus extraor- 
dinaire : l’ancien attaché militaire français à Berlin 
comprend que la Prusse ne cédera pas les pro- 
vinces acquises simplement pour lui être agréable 
et par peur de la carte effrayante de la Russie qu’il 
a ajoutée à sa brochure; aussi, propose-t-il à l’Al- 
lemagne la combinaison suivante : elle cède à la 
France les deux pays annexés, et, en échange, la 
France entière deviendra la vassale de l'Allemagne 
et lui prêtera son concours militaire contre la 
Russie! M. le colonel Stoffel ne dit pas si l’armée 
française ainsi entrée au service de l'Allemagne en 
recevra des subsides pour faire la guerre à la 
Russie, ou si le peuple français est assez riche 
pour payer la gloire de fournir des troupes aux 
Hohenzollern dans leur croisade contre les barbares 
cosaques ! 

En un mot, gucrre pour guerre, le colonel Stoffel 
aime mieux guerroyer avec l'Allemagne contre la 
Russie que contre l'Allemagne avec la Russie, et 
cela par l’unique raison que ce dernier pays est 
trop fort et trop puissant ! 
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Tout cela paraît absolument tintamarresque, et 
pourtant je défie de trouver dans la brochure du 
colonel autre chose que ce raisonnement fantaisiste, 
On aurait tort toutefois de n’y répondre que par le 
dédain : nous ignorons si M. Stoffel s’est fait le tru- 
chement de quelqu'un ou s’il parle enson nom per- 
sonnel; mais ce qui est certain c’est que la théorie 
de l'alliance franco-allemande préconisée par lui se 
relrouve en germe dans les fameux entretiens que 
le prince de Bismarck eut avec le comte de Saint- 
Vallier à Varzin en automme 1879. Seulement le 
chancelier ne promettait en retour aucune parcelle 
de l’Alsace-Lorraine et se fondait uniquement sur 
les principes supérieurs de la civilisation pour de- 
mander le secours de la France contre la Russie ! 

On étonnerait étrangement le peuple français en 
lui disant que le Méphistophélès de Varzin réussit 
à faire parlager à certains hommes d’État français 
sa haine de la Russie, et que pendant sept ans, de 
1879 à 1886, la politique étrangère française fut 
dirigée de Berlin dans cet esprit bismarckien (t). 

Les ouvertures faites par le chancelier à M. de 
Saint-Vallier enthousiasmèrent tellement Gambetta 
qu'il entreprit dans l'automne de 1881 le voyage 
mystérieux dont on a tant parlé et qu’il rôda pen- 


1. Voir pour ces notes et les suivantes, Appendices, page «97. 
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dant quelques jours autour de Varzin, espérant êlre 
reçu par M. de Bismarck et entendre de sa bouche 
les mêmes bonnes paroles. Mais justement alors, le 
chancelier prussien s’eflorçait de se rapprocher du 
nouvel empereur de Russie, il ne tenait pas à se 
compromettre avec l'homme d'État français et refusa 
de le recevoir. 

À l'honneur des sentiments patriotiques de Gam- 
bella, sinon de sa clairvoyance politique, nous devons 
ajouter qu'il comptait arracher au prince de Bis- 
marck la cession de Metz et de la Lorraine en 
échange du concours de l’armée française dans la 
croisade contre la Russie. Gambetta unissait à une 
façon toute littéraire de comprendre les grandes 
questions irternationales une profonde ignorance des 
conditions essentielles de la vie politique des autres 
peuples. Ses combinaisons si sagaces dans le domaine 
des intrigues parlementaires devenaient presque 
naïves lorsqu'elles s’appliquaient aux relations exté- 
rieures. Grâce à sa merveilleuse intuition il ne larda 
pas à s’en rendre compte lui-même dès qu'il fut 
arrivé au quai d'Orsay ; c’est pourquoi il s'empressa 
si vite d'abandonner le pouvoir. Notre conviction 
a toujours été qu'en jouant son existence ministé- 
rielle sur la question du scrutin de liste, Gambetta 
ne céda qu’à un sentiment d'angoisse patriotique 
devant la responsabilité qu’il entrevoyait. Il préféra 
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laisser à M. de Freycinet le soin de perdre l'Égypte 
pour la France. 

Mais une illusion excusable chez Gambetta ne 
Fest pas chez le colonel Stoffel. Le premier ne con- 
naissait guère de l'étranger que ce quil en appre- 
nait par les journaux quotidiens français, tandis que 
le second a habité la Prusse assez longtemps pour 
ne pas ignorer les bases fondamentales sur les- 
quelles repose la souveraineté des Hohenzollern ; il 
devait savoir qu'un roi de Prusse préférerait perdre 
dans une guerre désastreuse, non pas seulement 
l’Alsace ct la Lorraine, mais dix provinces alle- 
mandes plutôt que de rendre sans combat un seul 
mètre des terrains conquis! Sans compter qu’une 
pareille cession équivaudrait à un aveu d’impuis- 
sance, qu'elle indiquerait un manque de vitalité dans 
le jeunc empire germanique et serait le prodrome 
d’une désagrégation complète. 

L'accueil dédaigneux fait par toute la presse allec- 
mande, sans en excepter celui des libéraux et des 
socialistes (2), aux avances du colonel Stoffel, a dû le 
convaincre, lui et ses inspirateurs, de l’inanité ridi- 
cule de leurs espérances. 

Dans ses dépèches de 1856 (édition Poschinger), 
M. de Bismarck, alors ambassadeur de Prusse à la 
diète de Francfort, envisagcait déjà la possibilité 
d’une alliance franco-russe. « Il ne prévoyait rien 


168 LA RUSSIE CONTEMPORAINE. 


qui pût arrêter l'attraction si naturelle de ces deux 
puissances. Empêcher par tous les moyens cet accord 
devait être le but principal de la Prusse. » Dans un 
ouvrage officieux : Bismarck und Russland, publié 
en 1887 sous l'inspiration directe du chancelier, ce 
dernier rappelle ses dépèches de 1856 et ajoute dédai- 
gneusement «qu'il avait émis cette opinion sans avoir 
mesuré loute l'étendue de la bétise humaine. Napo- 
léon IlI avait commis la faute immense d'entamer 
une campagne diplomatique contre la Russie en 
faveur de la Pologne. Cetie campagne était le don de 
joyeux avénement que la chance lui avait accordé au 
moment de sa nomination comme président du conseil 
des ministres en Prusse. Le don est tombé dans des 
mains qui savaient l’apprécier et l'utiliser. Les guerres 
de 1864, 1866 et 4870 en sont des témoignages. » 
(Page 246, Bismarck und Russland. Berlin.) 

En parlant de P « étendue immense de la bêtise 
humaine » qui a empêché l’alliance si naturelle de 
la France ct de la Russie, M. de Bismarck ne pen- 
sait qu'aux fautes commises par Napoléon II. Hélas ! 
cette funeste « bêtise » dure depuis des siècles, 
ct les dernières manifestations du colonel Stoffel, et 
d’autres encore, prouvent que, pour la plus grande 
gloire du roi de Prusse, elle est bien loin d’être épui- 
sée, même aujourd’hui. On dirait qu'il y a un véri- 
{able sort jeté entre la Russie et la France. A mainte 
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reprise, les souverains ou les hommes d’État ont 
essayé de s'entendre, pénétrés de la conformité d’in- 
térêts qui existe entre les deux pays et sentant que 
l'union des deux peuples les rendrait forcément les 
maitres du monde : chaque fois, au dernier moment, 
des subalternes, de simples cuistres ou des traitres, 
ont réussi à faire échouer toutes ces tentatives. 

Ce sont les souverains russes, véritables représen- 
fants des grands intérêts permanents de leurs peuples, 
qui le plus souvent ont pris l'initiative d’un rap- 
prochement avec la France. Déjà sous Ivan IV, un 
parent du tsar, le prince Kourbski, lui écrivait : 
« Fais alliance, non pas avec le voisin, mais uvec 
ce qui est au delà de lui. » Les démarches faites dans 
ce sens par Pierre le Grand (°), par l'impéralrice Eli- 
sabeth, par Catherine Il, par Paul 1°, sont assez 
connues. Mais nous croyons utile d'attirer Vatten- 
tion sur les tentatives de ce genre dont l'iniliative 
appartient à Napoléon I", ct que les recherches 
toutes récentes d’un historien russe, le général Schil- 
der, ont mises particulièrement en relief. M. le 
colonel Stoffel s'étend avec une complaisance mar- 
quée sur les paroles de Napoléon I" prédisant la 
future grandeur de la Russie et, par un raisonne- 
ment dont le mécanisme nous échappe, il voit dans 
J'accomplissement de cetle prophétie une raison pour 
que la France évite de s’allier avec elle ! Napoléon kr 
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wattendit pas d'être prisonnier à Sainte-Hélène pour 
prévoir la puissance future de la Russie: dans ses 
entrevues avec Alexandre Ie" à Tilsitt, il lui proposa 
le partage du monde entre la Russie et la France. 
A la première l'Orient, à la seconde l'Occident. 
Ébloui et comme fasciné par le génie puissant de 
Napoléon, le tsar accepta très franchement l'alliance 
proposée. Malheureusement, les accords personnels 
et secrets entre les deux empereurs n'avaient pas été 
formulés par écrit ; aussi, nonobstant la sincérité des 
parties contractantes et leur ferme désir d'en assurer 
l'exécution, ces conventions furent peu après réduites 
à vien par les intrigues de leurs ennemis el surtout 
par les fautes, les inepties et les trahisons de leurs 
propres diplomates. (Ne dirail-on pas l’histoire d'au- 
jourd'hui?) Quelques années plus fard, les deux 
monarques, qui à Tilsitt s'étaient partagé la domi- 
nation du monde, se voyaient aux prises dans une 
lutte à mort. Napoléon devenait le captif de Sainte- 
Hélène, ct la Prusse, presque effacée en 1807 de la 
carte de l’Europe, reprenait son rang de grande puis- 
sance. 

Le grand enseignement des récentes découvertes 
historiques dont nous venons de parler se trouve 
justement dans la preuve que les plans gigantesques 
des deux empereurs échouèrent en grande partic 
grâce au déplorable choix de leurs représentants 
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diplomatiques : le comte Tolstoï à Paris, Savary et 
Caulaincourt à Pétersbourg. 

Le prernier, foncièrement hostile à V « usurpa- 
teur », élail opposé à toute alliance avec la France. 
A chaque ouverture faite par Napoléon sur l'exécu- 
tion du pacte secret de Tilsitt, alors même que 
l’empereur français allait jusqu'à offrir les princi- 
pautés danubiennes et Constantinople, le comte Tol- 
stoï répondait par l'éternel refrain qu'Alexandre I** 
ne désirait pour son pays aucune extension de ter- 
ritoire, que son seul souci était le bonheur du couple 
royal de Prusse et l'évacuation des provinces prus- 
siennes par les troupes françaises! Ajoutons que ec 
langage élait en contradiction formelle avec les 
instructions données à l'ambassadeur russe par son 
souverain. 

D'autre part, Napoléon eut la main aussi malheu- 
reuse en se faisant représenter auprès du tsar par 
des personnages tels que Savary et Caulaincourt, 
compromis tous deux dans l’exécution du duc d'En- 
ghien. En outre, l'arrogance et la grossièreté de 
Caulaincourt ne tardèrent pas à le rendre odieux à 
toute la société pétersbourgeoise (‘). 

Et voilà pourquoi de 1812 à 1813 l’Europe cn- 
fière fut mise à feu et à sang! 

L'histoire, hélas ! est un éternel recommencement, 
ot l'expérience ne profite pas plus aux nations qu'aux 
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individus. En jetant un rapide coup d'œil sur les 
rapports de la France et de la Russie pendant les 
vingt dernières années, nous retrouverons toujours 
cette « bêtise humaine » que M. de Bismarck 
exalte... chez ses adversaires. 


Il 
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peruis 1870 


M. le colonel Stoffel affirme qu'au début de la 
guerre de 1870 la Russie était liée à la Prusse par 
un traité garantissant à celle-ci l'intégrité de son 
territoire. Ce traité est de pure invention et n'a 
jamais existé (ë). La vérité est qu'à la nouvelle de la 
déclaration de guerre faite par la France, indigné de 
la façon insensée dont Napoléon II et ses conseillers 
au cœur léger avaient provoqué les hostilités, 
Alexandre Il télégraphia à son oncle Guillaume la 
promesse formelle de rester neutre, quelle que dût 
être l'issue de la lutte, Engagement fatal, pris dans 
une heure d'entraînement, et qui depuis a lourde- 
ment pesé sur les décisions de la Russie. Le prince 
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Gortchakof se trouvait à Lausanne au moment où 
la guerre fut déclarée ; il revinten toute hâte à Péters- 
bourg, mais arriva trop tard pour pallier l'effet d’une 
démarche qu’il déplorait. Le petit groupe de politi- 
ciens français qui rêve un accord avec l'Allemagne 
ne manque jamais de mettre en avant la neutralité 
de la Russie au cours de la dernière guerre comme 
un argument sans réplique contre l'alliance franco- 
russe. M. le colonel Stoffel nous apprend avec indi- 
gnation qu’à deux lettres « pleines d'un patriotisme 
élevé » que l'impératrice Eugénie écrivit à lem- 
pereur Alexandre, elle reçut des réponses « qui 
n'élaient qu’une fin de non-recevoir polie, dont ia 
lecture est navrante ». Sans manquer aux égards dus 
à l'infortune, surtout quand elle atteint une femme, 
on doit pourtant reconnaître que l'impératrice Eugé- 
nie aurait mieux employé son « patriotisme élevé » 
en ne provoquant pas si légèrement sa guerre... 
Mais, puisque cette neutralité de 1870 est la farle 
à la crème de toutes les polémiques antirusses, il 
peut n'être pas inutile de s'expliquer une fois pour 
toutes à ce sujet. Qu'est-ce donc qui autorisait la 
France à compter sur le concours de la Russie en 
1870? Est-ce la guerre de Crimée, c’est-à-dire la 
destruction de notre vaillante flotte de la mer Noire 
et le bombardement de Sébastopol ? Est-ce le traité 
de Paris, qui nous interdisait à jamais l'espoir de 
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devenir une puissance maritime et nous fermait le 
détroit des Dardanelles? Sont-ce les encouragements 
prodigués par la France à Plinsurrection polonaise 
de 1863, et les tentatives de Napoléon HI pour orga- 
niser contre nous une coalition européenne ? Sont-ce, 
enfin, les insultes et les balles dont notre tsar a été 
gratifié en 1867, pendant son séjour à Paris, qui don- 
naient lieu à l’impératrice Eugénie d'espérer Pinter- 
vention armée de la Russie? 

Ce n’est pas sans tristesse que nous remuons ces 
pénibles souvenirs, mais il cst temps pour les 
hommes politiques français de renoncer aux lamen- 
tations sentimentales et de traiter sérieusement des 
choses aussi terriblement sérieuses que les questions 
alliance, d’où dépend l'avenir de la patrie. 

Certes, les Russes peuvent regretter la neutralité 
de leur pays en 1810, mais cela purement ct simple- 
ment au point de vue de leurs inléréts nationaux. 
Encore faudrait-il préciser quelle fut, à cette époque, 
la faute de la diplomatie. La Russie ne pouvait ni 
empêcher Napoléon IH} de déclarer follement la 
guerre, ni s'opposer aux victoires de la Prusse. 
Avant l’ouverture des hostilités elle ne négligea rien 
pour amener un arrangement amiable du différend 
espagnol et, d'accord avec l’Autriche, elle proposa 
une déclaration des neutres : quelle que fût l'issue 
de la guerre, les puissances neutres ne permettraient 
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aux deux adversaires aucune annexion de territoire. 
Comme le raconte sir Charles Dilke (€), ce projet 
échoua par le refus de l’Angleterre de s'associer à 
cette déclaration. L’Angleterre ne voyait pas sans 
plaisir sa rivale séculaire s'engager dans une aven- 
ture dont le résultat désastreux ne faisait doute pour 
personne. 

Accuser la Russie d’avoir mis obstacle à une inter- 
vention autrichienne en faveur de la France est sou- 
verainement injuste, et cela par la simple raison que 
l'Autriche n’avait ni l'intention ni le moyen d'inter- 
venir. Du reste, Napoléon II n'aurait jamais dû se 
faire illusion sur le secours qu'il pouvail attendre de 
ce côté. Déjà en 1867 le comte Andrassy lui avait 
fait à Paris cette déclaration très nette: « Sire, je 
sais qu'on vous entretient d’un traité d'alliance avec 
l'Autriche contre la Prusse ; jamais un pareil traité 
ne se réalisera. D'ailleurs, un traité n’a de valeur que 
s’il est exécutable ; or, je vous le déclare catégorique- 
ment, jamais la Hongrie ne permettra à l'Autriche 
d'entrer en guerre contre la Prusse. » C'était assez 
clair, et la Russie n’avait nul besoin d'arrêter l'Au- 
triche. Dès le début de la guerre, le comte Andrassy 
a tenu sa promesse en arrachant à la chambre de 
Budapest la fameuse déclaration de neutralité. 

Peut-être la Russie aurait-elle pu opposer un veto 
plus efficace à l'annexion du territoire français, et 
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elle l’eût lenté à coup sûr sans la fatale promesse 
de neutralité dans tous les cas donnéc par Alexan- 
dre IL; mais quand on voit en France certains politi- 
ciens mendier l'alliance allemande pendant qu’une 
partie de leur pays se trouve sous la botte des soldats 
prussiens, on doit se demander si, en agissant de la 
sorte, la Russie n'aurait pas travaillé contre ses pro- 
pres intérêls. Nos hommes d’État ont-ils prévu, il y 
vingt ans, qu’un jour viendrait où, malgré l'abîme 
creusé entre l'Allemagne et la France par les souve- 
nirs de l’année terrible et l'annexion de l’Alsace- 
Lorraine, il se trouverait à la tête du gouvernement 
français un parti politique disposé à se mettre au 
service de l’empereur d'Allemagne pour une croisade 
contre la Russie? En ce cas, ils auraient eu certai- 
nement le plus grand tort de prêter leur appui à la 
France... Les tendances des inspirateurs du colonel 
Stoffel seraient la meilleure justilication de l'attitude 
de la Russie en 1870... 

Lorsque le prince de Bismarck affirmait au comte 
de Sain{-Vallier (7) qu’en 1871 il avait désapprouvé 
l'annexion de Metz et de la Lorraine, ces paroles 
étaienten contradiction flagrante avec la réalité des 
faits. Comme les autres conseillers de Guillaume I°", 
Bismarck comprenait très bien que la France, nation 
fière et guerrière, ne resterait pas sous le coup des 
défaites subies, et que tôt ou tard elle chercherait à 
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prendre sa revanche. L'Allemagne avait donc un 
intérêt à rendre sa frontière aussi forte que possible, 
de façon à s'assurer toutes les chances de succès 
dans la prochaine guerre. « La possession de Metz 
vaut cent mille hommes, » déclara Moltke : c'en fut 
assez pour qu'on fit de l’annexion de cette place une 
condition sine qua non de la conclusion de la paix. 

Sans doute, si le prince de Bismarck avait alors 
prévu quels seraient les effets moraux de l'introduc- 
tion du service militaire universel en France ; surtout 
s'il avait deviné que le pays resterait vingt ans en 
république et serait gouverné durant une longue 
période par le parti opportuniste... il aurait pris 
beaucoup moins de précautions contre un réveil 
possible de l’ancienne France... 

La vraie faute commise par la diplomatie russe en 
1870, c'est de n'avoir pas profité du désarroi géné- 
ral dans lequel se trouvait l'Europe pour déchirer 
entièrement le traité de Paris et s'assurer la posses- 
sion des détroits. La neutralité une fois promise, il 
fallait au moins en encaisser le prix. Au lieu de cela, 
les diplomates russes se contentaient de modifier sur 
quelques points insignifiants les stipulations de 1856 
et réussirent par leur modestie malheureuse à étonner 
le prince de Bismarck lui-même, qui pourtant les 
tenait en assez mince estime. Dans ses conversations 
avec l'ambassadeur anglais, Odo Russell, et avec son 
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entourage, il ne cacha pas la stupéfaction que lui 
causait l’impardonnable modestie des exigences du 
prince Gortchakof (8). 

La Russie pouvait encore s'opposer à l'absorption 
de toute l'Allemagne par la Prusse et à la formation 
d’un puissant empire sur sa frontière. Cette altitude, 
parfaitement conciliable, du reste, avec l'engagement 
de neutralité pris par Alexandre I, aurait assurément 
rencontré l'adhésion de l'Autriche et de bien des 
souverains allemands. 

Aussi, quand en 1875 la Russie se retrouva dans 
une situalion analogue à celle de 1870, quand elle 
eut acquis la conviction que le prince de Bismarck, 
inquiet du rapide relèvement de la France, préparait 
une nouvelle invasion, ni Alexandre II ni ses conseil- 
lers n’hésitèrent une minute à signifier le veto qui 
étouffa dans l'œuf les velléités belliqueuses de 
Berlin (°). 

Quelle était à ce moment la manière d'être du 
gouvernement français à l'égard de la Russie? La 
France avait alors le bonheur de posséder à la tête 
des affaires étrangères un homme d’État d’une haule 
valeur, le duc Decazes, qui comprenait les véritables 
traditions de la grande politique française (+°). Et, 
pour surcroît de chance, le maréchal de Mac-Mahon 
pouvait encore, conformément aux vrais intérêts du 
pays, maintenir le ministre des affaires étrangères 
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en dehors des compétitions parlementaires. Cest 
dire que les relations de la France officielle avec la 
Russie étaient des plus correctes. Reconnaissante du 
service rendu, la diplomatie du quai d'Orsay, tout 
en conservant la réserve et la dignité que lui com- 
mandait la situation générale de l’Europe, cherchait 
discrètement à raffermir les bons rapports avec le 
cabinet de Saint-Pétcersbourg. L'opposition d'alors, 
incarnée dans la personne de Gambetta, avait adopté 
une attitude moins nette. Au lendemain de la guerre 
de 1870, Gambetta avait, pour ainsi dire, senti 
d’instinct que la raison politique exigeait un rappro- 
chement avec la Russie, et son zèle pour l'alliance 
franco-russe se manifestait même d’une façon un peu 
trop bruyante. Mais bientôt, sous diverses influences 
toutes personnelles, d’ailleurs, qu’il serait inutile de 
signaler ici, il devint tout à coup l'adversaire irré- 
conciliable de la nation qui, peu auparavant, venait 
d’épargner à la France une invasion et une guerre 
désastreuse. Au cours des complicalions orientales 
que le prince de Bismarck suscita pour se venger 
de son échec de 1875, puis pendant la guerre russo- 
turque qui en fut la conséquence, le gouvernement 
russe meut pas d’adversaires plus acharnés que les 
opportunistes et leur chef. La rancune de M. de 
Bismarck s'était rencontrée avec l’animosilé de 
Gambettà. Après la chute du duc Decazes et l'arrivée 
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des opportunistes aux affaires, la France officielle 
commença, elle aussi, à témoigner des dispositions 
hostiles à la Russie. 

Nous ne voulons pas insister outre mesure sur 
cette attitude des républicains français depuis leur 
avènement au pouvoir. Mais au moment où certaines 
voix accusent la Russie de manquer de franchise 
dans ses relations avec la France, nous croyons utile 
de rappeler grosso modo quelques incidents qui mon- 
trent trop bien comment plusieurs ministères de la 
République ont répondu aux avances de la Russie. 
C'est sans hésitation aucune que nous écrivons ici 
le mot « avances ». De la part d’une nation puis- 
sante dont l’amitié et l'alliance sont recherchées par 
ceux-là mêmes qui paraissent dominer la situation 
politique du monde, il y a une certaine grandeur 
à dédaigner les coquetteries des vainqueurs et à 
faire des avances aux vaincus, aux menacés ! 

Lorsque s'ouvrit le congrès de Berlin, la France, 
pour obéir à ses intérêts, n'avait le choix qu'entre 
deux lignes de conduite : ou décliner toute partici- 
pation à un congrès qui devait enlever à la Russie 
le fruit de ses sacrifices et de ses victoires pour en 
doter des puissances restées étrangères à la lutte; 
ou, si les gouvernants du moment ne se sentaient 
pas le courage d’adopter une attitude aussi netie, 
aussi conforme aux fières traditions françaises en- 
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voyer à Berlin des délégués notoirement favo- 
rables à la Russie et munis d'instructions leur 
enjoignant de se mettre carrément de son côlé. 
L’abstention se justifiait par une excellente raison : 
le cabinet de Paris n’avait qu’à rappeler qu’en 1871 
aucune puissance n'avait songé à réunir un congrès 
pour reviser le traité de Francfort et en faire dispa- 
raitre tout ce qu’il contenait de trop humiliant pour 
le vaincu, de dangereux pour l'équilibre européen 
et d’attentatoire aux stipulations de 1815 qui ré- 
glaient les rapports des souverains de l'Allemagne 
entre eux. L’intégrité de la France valait bien pour 
l'Europe celle de la Turquie; du moment que l'Eu- 
rope avait assisté sans sourciller à la mulilation 
du territoire français, la France n'avait pas lieu de 
se mettre à la remorque d’une ennemie implacable 
et de l’aider à dépouiller la Russie du fruit de ses 
victoires. 

Chose triste à dire, il ne se trouva dans tout le 
monde politique républicain qu'une seule personne 
pour conseiller cette attitude aussi fière que sage, 
madame Adam! Mainte fois, il est vrai, la direc- 
trice de la Nouvelle Revue a montré un plus grand 
sens de la politique étrangère que les innombrables 
ministres qui, depuis une douzaine d'années, se 
sont succédé au quai d'Orsay. 

La France préféra prendre part au congrès de 
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Berlin et, comme il s'agissait, dans le cas donné, 
d’un litige entre la Russie et l’Angleterre, elle mit 
à la tête de sa mission un Anglais pur sang, 
M. Waddington. Ce choix était des plus malheureux. 
Aussi, chaque fois que le prince de Bismarck vou- 
lait défendre quelque proposition particulièrement 
désavanfageuse pour la Russie, il la faisait sou- 
tenir au sein du congrès par le représentant de la 
France ! 

Ainsi avorta la tentative de rapprochement entre 
les deux pays si habilement entreprise en 1876, aux 
conférences de Constantinople, par le comte de Chau- 
dordy ct le général Ignatieff. 

Cest au congrès de Berlin, — est-il nécessaire 
de le rappeler? — que l’astucieux chancelier lança 
la France dans ces deux belles aventures du Tonkin 
et de la Tunisie, dont la première lui valut, outre le 
choléra, la haine de la Chine, tandis que la seconde 
eut directement ou indirectement pour conséquences 
le misogallisme de l'Italie et la perte de l'Égypte. 

En 1879, les relations de la Russie avec les deux 
empires voisins se tendent à un tel point que Berlin 
commence à s'inquiéter sérieusement de la possi- 
bilité d'une entente franco-russe : c’est à ce mo- 
ment que le gouvernement français abandonne en- 
lièrement à M. de Bismarck la direction de sa 
politique étrangère et que, par une jnmineuse ins- 
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piration, Gambetta se décide à faire des avances à 
l'Autriche en lui envoyant comme ambassadeur 
M. Teisserenc de Bort, dont les « distractions » ne 
tardent pas à devenir légendaires! Ce diplomate 
assiste impassible à la conclusion de l'alliance austro- 
allemande, et sc trouve très flatté que le prince 
de Bismarck daigne venir chez lui le rassurer sur 
les suites de ce pacte pour la France! 

Et qu'on ne dise pas que le gouvernement français 
ignorait alors la véritable portée du conflit qui me- 
naçait d'éclater entre la Russie et ses anciens alliés, 
ou qu'il avait des doutes sur la puissance militaire 
de la Russie. Nullement. Dans la fameuse scène de 
séduction jouée par le prince de Bismarck à Varzin 
devant le comte de Saint-Vallier, le chancelier re- 
présentait les forces russes massées sur la frontière 
allemande comme tellement formidables, qu'à Ber- 
lin on se croyait tout à fait sans défense contre 
une invasion de la cavalerie russe. (Soit dit entre 
parenthèses, M. de Bismarck exagérait énormément 
pour les besoins de la cause.) 

Quelque temps après, M. Waddington, interviewé 
par un rédacteur de l'Événement (1t), lui disait que, 
si la Prusse et l'Autriche n'avaient {pas déclaré la 
guerre à la Russie, c'élait uniquement par crainte 
d’une alliance franco-russe ! Quand on a cette con- 
viction, à moins d'être un archéologue et non un 
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diplomate chargé des intérêts les plus vitaux de son 
pays, on en conclut nécessairement qu’il est urgent 
de se rapprocher de la Russie, tant pour garantir le 
maintien de la paix, que pour rendre à la France 
la haute situation dont les événements de 4870- 
1871 l'ont fait déchoir. Mais M. Waddington, qui 
est archéologue, se déclare, dans le même cntre- 
tien, l'adversaire résolu d’une entente franco-russe. 
Il est vrai qu’il ajoute : « M. de Bismarck n’ignore 
pas que j'ai toujours été opposé à un traité entre 
la France et la Russie. Le prince Orlof et le prince 
Gortchakof ne l'ignorent pas davantage... Mon pré- 
décesseur, le duc Decazes, pensait autrement. Il 
était, lui, partisan d’une alliance russe... Chaque 
ministre des affaires étrangères a ses vues parti- 
culières (l) tout en servant une politique nationale 
qui ne peut guère varier (1?) !! » 

Voit-on cette politique qui, à chaque changement 
de personne au ministère des affaires étrangères, 
c'est-à-dire tous les six ou huit mois, change de 
système, est tantôt hostile à la Russie et favorable 
à l'Allemagne, tantôt hostile à celle-ci et favorable 
à celle-là, et qui reste toujours nationale et ne peut 
guère varicr ! 

Quelques années après, a lieu le couronnement de 
l'empereur Alexandre Il; de nouveaux froissements 
s'étaient produits entre la Russie et les deux em- 
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pires voisins. Il s'agissait alors pour la France de 
se faire représenter avec éclat aux fêtes de Moscou 
où s'était conservé encore le souvenir du luxe fas- 
tueux déployé par le duc de Morny dans une occa- 
sion semblable. Le choix de l'envoyé extraordinaire 
français avait une importance qui n’échappait pas à 
Gambetta; après sa mort, ses journaux affirmaient 
qu'il avait eu l'intention de confier cette mission 
au due d'Aumale. Ses successeurs ont envoyé à 
Moscou — qui? M. Waddington, l’homme du 
congrès de Berlin. 

Peut-on réellement en vouloir à la Russie si, quel- 
que six mois après, elle commença à prêter l'oreille 
aux avances renouvelées de l'Allemagne, et si elle 
entama des négociations qui aboutirent au traité 
de 1884. Encore fallait-il, pour faire pencher la 
balance, l'impression fâcheuse produite à Péters- 
bourg par les insultes, dont le roi d’Espagne avait 
été l’objet dans les rues de Paris. 

Par le premier paragraphe de ce traité consacré à 
Skiernievice, les trois puissances contractantes sen- 
gageaient à observer une neutralité bienveillante 
dans le cas où l’une d'elles se trouverait en guerre 
avec une quatrième puissance. Dans le projet pri- 
mitif rédigé par le prince de Bismarck et accepté 
par M. de Giers, à ce paragraphe était jointe une 
note additionnelle disant que cet engagement res- 
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tail valable même si deux des puissances contrac- 
tantes se trouvaient en guerre contre une quatrième, 
c’est-à-dire que la Russie aurait été obligée de 
garder la neutralité lors même que l'Allemagne et 
PAutriche eussent déclaré ensemble la guerre à la 
France. Par bonheur, cette clause n’obtint pas l’adhé- 
sion d'Alexandre II : il déclara noblement qu’il ne 
voulait pas permettre que dans un duel avec la 
France l'Allemagne disposât de deux épées contre 
une. 

Ce fait, tout à l'honneur du caractère chevale- 
resque de notre tsar, est encore intéressant à un 
autre point de vue. Pendant sa visite à M. Teisserene 
de Bort ct dans sa conversation avec le comte de 
Saint-Vallier, M. de Bismarck affirmait hautement 
que la France n’était pas du tout menacée par 
l'alliance austro-allemande, celle-ci ne visant que 
la Russie. Or, ci cela était vrai, M. de Bismarck 
aurail-il tant insisté pour l'adoption de la note 
additionnelle qui n'avait de portée que si l'Autriche 
prenait part à une coalition effective contre la France? 
C'est même à cause de cette insistance que le traité 
signé au mois de mars 1884, et qui devait être 
ratifié quinze jours après, ne le fut que plus tard 
à Skicrnicvice. Nous raconterons plus loin comment 
en 4887 le prince de Bismarck voulait profiter de 
ce retard pour forcer la Russie à garder la neutralité, 
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s’il avait réussi à faire sortir un casus belli de lin- 
cident Schnæbelé. M. de Bismarck était encore 
en contradiction flagrante avec la vérité quand il 
assurait au comte de Saint-Vallier qu'aucun traité 
n’était signé avec l’Autriche, qu’il ne s'agissait que 
d'un simple protocole, et qu'il avait été commu- 
niqué à la Russie. C'est celte communication qui 
l'aurait décidé à renoncer à ses projets belliqueux ! 
Or, on sait que la Russie ne connut le texte des 
conventions austro-allemandes qu'au commencement 
de 1888, par leur publication dans les journaux 
officieux de Berlin et de Vienne. Il s'agissait bien 
d’un véritable traité et non d’un accord verbal con- 
signé dans un rapport (!°). 

Toutes les autres assurances données au comte 
de Saint-Vallier étaient aussi vraies que celle-ci. Et 
pourtant, de 1879 à 1886, les ministres des affaires 
étrangères en France acceptèrent ces affirmations 
du chancelier comme paroles d'Evangile, et aujour- 
d'hui encore un certain groupe de politiciens con- 
tinuent à ne jurer que par lui ! 

La Russie liée par le traité de Skicrnievice, la 
France marchait dans la voie que son ennemi 
lui avait tracée dès l’automne de 1879, et d’ailleurs, 
lancée dans de déplorables aventures coloniales, 
T Autriche et l'Italie ayant complètement abandonné 
à la chancellerie berlinoise la direction de leur 
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politique extérieure, rien en Europe ne gênait les 
coudées du prince de Bismarck. S'étant assuré, en 
cas de guerre contre la France, la neutralité bien- 
veillante de la Russie, la coopération cffective de 
l'Autriche et de l'Italie, les sympathies de l’Angle- 
terre, dont il avait encouragé les projets sur l'Egypte, 
le chancelier pouvait en toute sécurité poursuivre 
l'exécution de ses plans ambitieux et, au besoin, 
choisir le moment propice pour porter à la France 
le coup décisif. Avant tout il s'agissait pour lui de 
pousser de plus en plus l’Autriche dans les Balkans, 
entreprise devenue facile par le malheureux traité 
de Skiernievice qui n'avait d’autre but que de lier 
les mains à la Russie pour faire passer la péninsule 
balkanique sous la domination austro-allemande. 
L’entente franco-russe paraissait encore une fois 
renvoyée aux calendes grecques. La « bêtise humaine » 
était de nouveau venue en aide au chancelier. Du 
reste, ce dernier, loin de s'endormir sur ses succès, 
veillait avec le plus grand soin à ce que rien ne 
dérangeât l’état de choses établi. L’ambassadeur de 
Russie en France, le prince Orlof, sur lamitié 
duquel il pouvait compter autrefois d’une manière 
absolue (voir ses lettres au comte d’Arnim), par 
suite de son long séjour à Paris commençait à 
éprouver de justes sympathies françaises ; chose plus 
grave, il devenait accessible à certaines influences 
El 


199 LA RUSSIE CONTEMPORAINE. 


qui le travaillaient dans le sens d’un rapprochement 
entre la France et la Russie: vite, M. de Bismarck 
réclame son rappel et, après avoir oblenu sa nomi- 
nation à Berlin, fait envoyer à Paris le baron de 
Mohrenheim dont le dévouement, et pour cause, 
lui était acquis sans réserve. Le général Appert 
avait su se concilier les bonnes grâces de la cour 
et de la haute société pétersbourgeoise : sur la 
demande de M. de Bismarck, cet ambassadeur fran- 
çais, qui réussissait trop bien au gré de l'Allemagne, 
est rappelé par son gouvernement, et cela dans 
des conditions tellement inusitées, tellementcontraires 
aux plus simples convenances internationales, que 
le tsar rappelle lui-même son ambassadeur de 
Paris et refuse d'accepter aucun nouveau ministre 
français à Pétersbourg ! Le baron de Mohrenheim, 
dont les agissements suspects ont tant contribué 
à amener la crise, va trouver M. de Bismarck à 
Kissingen, — cette Mecque des diplomates russes 
en quête d'avancement, — et le prince-chancelier, 
en reconnaissance de ses services, lui promet que, 
si jamais les relations se rétablissent entre Péters- 
bourg et Paris, il lui fera rendre le poste d'ambas- 
sadeur auprès de la France. L'événement a prouvé 
que ce n'était pas là une promesse vaine. Me trouvant 
à Pétersbourg en octobre 1886, lors de la reprise 
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des relations, j exprimai à plusieurs fortes têtes du 
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ministère des affaires étrangères mon profond éton- 
nement de voir M. de Mohrenheim revenir à Paris 
dans un moment où on désirait enfin améliorer 
sérieusement les rapports entre les deux cabinets, 
« Que voulez-vous? me répondit-on avec une candeur, 
devant laquelle je fus presque désarmé, nous savons 
que cette nomination est déplorable, mais M. de 
Bismarck l'exige absolument ! » 

Tout allait donc pour le mieux dans le meilleur 
des mondes politiques ; le prince de Bisrnarck n’était 
pas seulement le chancelier de l'Allemagne, mais, 
comme un véritable ministre international, il diri- 
geait, de Varzin en hiver et de Kissingen en été, 
les affaires étrangères de tous les pays du continent, 
Soudain, en août 1886, se produit à Sofia un coup 
de théâtre: le prince de Battenberg, devenu un 
simple préfet de l'Autriche, est enlevé par quelques 
ofliciers patriotes et expédié en Russie comme un 
vulgaire colis. M. de Giers le fait remettre en liberté. 
Mais quand le prince de Battenberg rentre en Bul- 
garie et, sur le conseil d’un sous-ordre de la diplo- 
matie russe, envoie à Alexandre IM un télégramme 
de plates excuses, il reçoit cette célèbre réponse, 
rédigée tout entière par la main de l’empereur, et 
qui a éclaté comme un coup de foudre sur toute 
l'Europe. Dédaignant les excuses et les promesses 
du prince de Battenberg, l'empereur linvilait à 
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quitter la Bulgarie où sa présence ne pouvait que 
nuire au pays. M. de Bismarck fut le premier à 
saisir Ja haute portée de cette intervention directe 
d’Alexandre HI. Il sentit chanceler tout son édifice, 
il comprit que la Russie, lasse d’être depuis si long- 
temps trompée par lui, aspirait à reprendre sa liberté 
d'action. Le doute, d’ailleurs, ne lui était pas pos- 
sible : quelques jours auparavant (le 19 juillet) l’illustre 
patriote russe Katkof venait de publier dans la 
Gazette de Moscou un de ces leaders retentissants 
qui étaient de véritables événements historiques et 
dans lequel il annonçait nettement cette volte-face de 
la politique russe (1). 

Pour la première fois peut-être, dans sa longue 
et brillante carrière, le chancelier perdit la tête. 
Sentant son édifice artificiel crouler sous ses pieds, 
il commença par lâcher complètement le Battenberg. 
Il accourut à Franzensbad où se trouvait M. de Giers 
et chercha avec lui les moyens de conjurer l’orage, 
Pour détourner l'attention publique en Allemagne, 
il fit répéter sur tous les tons dans ses journaux que 
la Russie avait parfaitement raison de châtier un 
traître; qu’il n'aurait garde de s’aliéner son puissant 
voisin et de le jeter dans les bras de la France 
pour le plaisir d’un ancien « lieutenant prussien » ; 
tout cela entremêlé de violentes attaques contre la 
presse libérale allemande, ennemie du Reich, bien 
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que celle-ci ne fût pour rien dans l’insuceès subi 
par la politique du prince de Bismarck. 

Cet échec fut décisif dans la carrière de l’illustre 
homme d'État: ilouvrit la série des fausses dé- 
marches, des nombreux mécomptes qui aboutirent 
au fiasco final du système bismarckien. « Es 
gelingt nichts mehr ! (Rien ne réussit plus), » disaient 
les Allemands stupéfaits des fautes continuelles que 
commeltait leur grand homme, et ils avaient 
raison. 

Un nouveau facteur venait de faire son entrée 
dans la politique européenne: c'était la volonté ferme 
de l’empereur Alexandre III de diriger dorénavant 
lui-même les relations extérieures de son pays. 
Dans les conditions données, cette direction ne 
pouvaitêtre que franche, loyale et vraiment nationale. 
Secondé par les conseils clairvoyants du grand 
homme d’État et patriote Katkof, Alexandre HI 
inaugura la politique des « mains libres », qui bientôt 
le rendit l'arbitre de la paix du monde. Le duel 
épique qui s'engagea alors entre le prince de Bis- 
marck disposant d'immenses ressources, ayant à 
son service la presse replilienne, aidé sous main 
par M. de Giers, M. de Mohrenheim, et d’autres 
diplomates russes, et Katkof, simple journaliste, qui 
ne disposait que de sa plume ; — ce duel se termina 
par le triomphe complet de la Gazette de Moscou. 
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La mort même de Kalkof, succombant aux fatigues 
d'un travail excessif et aux calomnies empoisonnées 
d'adversaires sans scrupules, ne réussit pas à mo- 
difier le résultat du combat. Si le peuple allemand 
assiste aujourd’hui avec une sorte d’indifférence à 
ce spectacle douloureux de son plus grand homme 
d'État, après une vie vouée tout entière au service de la 
patrie, congédié par un souverain ingrat et présomp- 
tueux, c’est que la popularité est en raison directe du 
succès et que, depuis l'hiver de 4886-1887, le chan- 
celier n’a fait qu’essuyer échecs sur échecs. 

Voici ce que j'écrivais de Paris à la Gazette de 
Moscou à la date du 19 septembre 1886 sur le 
changement produit dans la politique générale de 
l’Europe par l’attitude d'Alexandre IH vis-à-vis de 
la Bulgarie : 

« Un grand changement vient de s’accomplir, 
sinon dans le groupement définitif des puissances, 
du moins dans leurs rapports réciproques. Le centre 
de gravité de la politique européenne a été tout 
d'un coup transporté au nord-est, la direction de 
la politique universelle a changé de mains. Ceux 
qui jusqu'à présent passaient pour les maîtres des 
destinées de l’Europe sont rejetés au second plan 
et réduits presque à l’état de satellites dans un sys- 
tème où ils étaient naguère des soleils. Le change- 
ment s'est opéré d’une manière pacilique, sans effu- 
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sion de sang, sans coups de canon, sans conférence 
de diplomates. Il s’est effectué presque tout seul, 
simplement, parce qu’en face d’une conflagration 
générale imminente, les hommes d’État européens 
ont senti le besoin de rentrer en eux-mêmes, de 
passer en revue leurs forces, de mesurer celles de 
leurs adversaires, et de faire cesser l'incorrection 
introduite dans les rapports diplomatiques par lar- 
rogance provocatrice des uns et l'effacement non mo- 
tivé des autres. Cela a suffi pour que la vérité, qui 
sautait aux yeux de tous, en dehors des diplomates 
volontairement aveugles, devint subitement évidente 
à tout le monde, et si l’on a pu s'étonner de quelque 
chose, c’est de l'aveuglement qui régnait jusqu'alors. 
Cette vérité, c’est que, depuis la guerre franco-alle- 
mande, la Russie possède une situation prépondé- 
rante en Europe, que de sa décision dépend la paix 
ou la guerre, et que le traité de Franctort ne con- 
servera de valeur qu'aussi longtemps que la Russie 
le voudra. Cette vérité, Bismarck la connaissait de- 
puis longtemps. Mais il espérait non sans raison la 
masquer devant les parties intéressées, à l’aide de 
finesses diplomatiques et d'un jeu de bascule savam- 
ment appliqué aux alliances. C'est ainsi qu’on le 
voyait aujourd'hui renouvelant la ligue des trois 
empereurs et le lendemain cajolant le marquis de 
Salisbury, abusant M. Ferry par le mirage d’un rap- 
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prochement franco-prussien et donnant sous main 
à lord Rosebery le conseil de proclamer le protectorat 
anglais en Égypte, encourageant la France à en- 
voyer ses meilleures forces au Tonkin et fournissant 
en même temps aux Célestes des instructeurs mili- 
taires, des armes perfectionnées et des cuirassés; 
aujourd’hui provoquant une réunion des trois em- 
pereurs et le lendemain poussant le Battenberg à 
une révolte ouverte contre la Russie. Cette politique 
ne pouvait pas durer éternellement. Un seul coup 
de foudre a suffi pour dissiper les nuages qui obscur- 
cissaient l'horizon... La Russie n’a eu qu’à dire : « Je 
ne veux plus être « trompée, » pourmettrefinà l’indigne 
comédie qui n'a duré que trop longtemps... » 

La première conséquence de la volte-face politique 
opérée par la Russie dans l'automne de 1886 fut 
l'ordre de l’empereur de reprendre les relations diplo- 
matiques avec le cabinet de Paris (1). On espérait 
alors à Pétersbourg que la France s’y ferait repré- 
senter par un des trois militaires particulièrement 
bien vus à la cour et plusieurs fois désignés du- 
rant les pourparlers. Grand fut donc le désappoin- 
tement causé par le choix de M. de Laboulaye. 
Cette impression, hâtons-nous de le dire, n'avait 
rien de désobligeant pour le nouvel ambassadeur. 
Loin de là; M. de Laboulaye, ayant rempli pré- 
cédemiment à Pétershourg les fonctions de secré- 


LA FRANCE ET LA RUSSIE. 197 


{aire d’ambassade, y avait laissé les meilleurs 
souvenirs. Néanmoins, sa nomination à ce moment- 
là fut une grave faute, dont les relations des deux 
pays n'ont pas cessé de se ressentir depuis lors. Je 
l'appris de la bouche de Katkof qui allait quitter 
Pétersbourg et je n'oublierai jamais de quel air 
navré il m’annoncça cette nouvelle. Les négociations 
destinées à Ctablir les bases des relations nouvelles 
entre les deux pays avaient à Pétersbourg leur centre 
naturellement indiqué, et cela pour de nombreuses 
raisons faciles à saisir. Nous ne voulons en signaler 
qu'une. La diplomatie russe est composée des élé- 
ments les plus hétérogènes, parmi lesquels l'élément 
russe est entièrement cffacé. On y trouve des trans- 
luges des pays les plus divers, quelques-uns venus du 
dehors, la plupart fixés en Russie depuis plusieurs 
générations, mais tous complètement étrangers, 
complètement indifférents aux intérêts nationaux 
et aux traditions du pays qu'ils exploitent. 

Vous rencontrerez là des Polonais d'origine au- 
trichienne hostiles à la Russie au triple titre de 
Polonais, d’Autrichienset de catholiques, rêvant le ré- 
tablissement de la Pologne sous le patronage de l'Au- 
triche, et surtout opposés à tout rapprochement entre 
la Russie et la France; des Allemands des provinces 
Baltiques étrangers à la Russie par leur langue, 
leurs sympathies et leur religion, des fils de juifs 
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polonais transformés en gentilshommes suédois, des 
Levantins qui ont servi et trahi tous les gouverne- 
ments... 

Tous ces éléments hétérogènes ont envahi notre 
corps diplomatique au temps des Nesselrode, des 
Pozzo di Borgo et autres; ils ont complètement dé- 
moralisé ce personnel autrefois si russe, si fier et si 
glorieux par les services rendus notamment sous 
Pierre le Grand, Élisabeth et Catherine. En vrais 
gardiens du sérail, ces impuissants écartent avec 
une jalousie féroce tout homme pénétré de vrais 
sentiments nationaux. Le plus souvent besogneux, 
ils ne voient dans leurs fonclions quun moyen de 
se procurer des titres, des décorations et de largent; 
— quel que soit le gouvernement qui paye leur luxe 
ou leurs dettes, ils sont satisfaits. Et tout Russe 
servant sa patrie avec dévouement et désintéresse- 
ment est sûr, pour cela même, de s’aitirer leur ini- 
mitié. 

Il était donc à prévoir que nos diplomates habitués 
de longue date à se prosterner devant le grand 
muphti de Varzin, auquel beaucoup d’entre eux de- 
vaient leur position, seraient forcément les adver- 
saires acharnés d’un rapprochement entre la France 
et la Russie, qu’ils chercheraient par tous les 
moyens à contrecarrer et à paralyser la volonté de 
l’empereur. Le gouvernement français n’ignorait pas 
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cel état de choses, ci son devoir était d'envoyer à 
Pétersbourg un ambassadeur possédant par lui-même 
assez de prestige pour devenir persona grala chez 
l'empereur et à la cour. Or, à défaut d’un diplomate 
de très haute envergure, d’un grand seigneur ca- 
pable de se créer une situation éclatante, il fallait 
choisir quelque militaire sinon illustre, du moins 
très connu. 

Pour ménager la chèvre de Berlin et le chou du 
Palais-Bourbon, on envoya M. de Laboulaye, — et 
voilà pourquoi nous pataugeons depuis deux ans, 
Pourquoi une conflagration peut éclater du jour au 
lendemain, sans que les liens entre les deux pays 
soient irrévocablement scellés devant le danger com- 
mun... 

Les incidents de l'hiver 1886-1887 sont encore 
trop rapprochés de nous pour qu’on puisse, sans 
inconvénient, lever dès aujourd'hui tous les voiles. 
Il nous suffira d'en esquisser en quelques traits le 
Caractère général. 

En présence de la nouvelle attitude d'Alexandre II, 
le prince de Bismarck ne pouvait plus douter que, 
la triple alliance arrivant à son terme fin mars 1887, 
la Russie ne renouvellerait pas ce marché de dupe. 
De là à entrevoir le cauchemar d’une alliance entre 
la France et la Russie il ny avait qu'un pas. Ce 
péril était imminent. Sans parler d’autres indices, 
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on pouvait être édifié à cet égard par le langage de 
la Gazette de Moscou et celui de la presse française 
qui, nous nous plaisons à le constater, montrait 
alors, comme si elle pressentait le danger à venir, 
une unanimilé vraiment patriotique. 

La France donnait encore à M. de Bismarck 
d’autres sujets d'inquiétude. La politique d’aplaiis - 
sement devant l'Allemagne paraissait condamnée. 
M. de Freycinet était revenu à la présidence des mi- 
nistres assagi par le souvenir des mécomptes qu'il 
avait autrefois éprouvés dans ses avances successives, 
tantôt à Angleterre, tantôt à l'Allemagne ; il sem- 
blait cette fois incliner sérieusement vers un accord 
avec la Russie. Le général Boulanger, le nouveau 
ministre de la guerre, semblait déployer une grande 
activité ficvreuse et cherchait l'occasion de faire par- 
ler de lui. L'adoption du fusil Lebel par l’armée, les 
expériences avec la mélinite, certaines tentatives 
pour remédier aux défectuosités de la disposition 
des troupes françaises à la frontière de l’Est, tout 
cela indiquait clairement que la France reprenait 
conscience de sa force et qu’elle entendait bien 
renoncer à lhumiliante posture des dernières 
années. 

La sécurité à laquelle le nouvel empire germa- 
nique s’abandonnait depuis 1884, fit place à de 


réelles alarmes, et M. de Bismarck se vit dans la 
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nécessité de ressaisir la direction de la politique 
européenne qui menaçait de lui échapper. 

Convaineu que les meilleurs artifices étaient ceux 
qui lui avaient réussi jusqu'alors, le chancelier y 
eut recours de nouveau. Les menaces mêlées de 
cajoleries lui avaient toujours donné d’excellents 
résultats : il essaya des unes des autres avec une 
ardeur fébrile, adressant les cajoleries à l'Est ct les 
menaces à l'Ouest. L'Europe et, en particulier, la 
Turquie et l'Autriche seront un jour bien étonnées 
quand elles apprendront les stupéfiantes propositions 
faites alors par M. de Bismarck à la Russie pour la 
décider, soit à renouveler le traité de Skiernievice, 
soit à conclure une double alliance, soit enfin à 
vendre sa neutralité dans le cas d’une guerre franco- 
allemande. Cette dernière étail bien résolue dans 
l'esprit du chancelier, et, cette fois, les menaces 
adressées à la France n'élaient pas vaines. 

Plus la froide réserve opposée par Alexandre III 
à toutes ces avances paraissait invincible, plus s’af- 
fermissait à Berlin la conviction qu'il était urgent 
d'en finir avec la France, avant qu'elle fùt parvenue 
à transformer son armement, el pendant que la 
Russie était encore obligée à la neutralité par le 
traité de Skiernievice. En réalité, cet engagement 
expirait le 21 mars 1887; le traité avait été signé 
le 7 mars 1886 pour une durée de trois ans et devait 
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être ratifié dans les quinze jours. La véritable rati- 
fication n'ayant eu lieu qu'au mois de septembre à 
Skiernievice, on pouvait à la rigueur, à l’aide d’une 
interprétation forcée, regarder le mois de septembre 
comme le dernier terme jusqu’auquel la Russie était 
forcée de conserver une neutralité bienveillante à l’Al- 
lemagne, en cas de guerre avec la France. On voit 
que les délais pour une pareille guerre n'étaient pas 
bien larges et, au début de 1887, elle était chose 
absolument décidée. Tous les préparatifs ct concen- 
trations préalables à une mobilisation ont eu lieu. 
Déjà l’ordre était donné dans toutes les places fortes 
de la frontière — même à Mayence! — de faire 
partir toutes les familles d'officiers; la voiture même 
dans laquelle le vieux Guillaume devait suivre son 
armée était prête! Il ne s'agissait que d'entraîner 
d’abord la Russie dans quelque folle expédition en 
Bulgarie, sous promesse d'abandonner l'Autriche si 
elle s’avisait d'intervenir, puis de trouver quelque 
bon prétexte pour une déclaration de guerre qui 
aurait laissé tous les torts apparents du côté de la 
France. On se rappelle toutes les excitalions, toutes 
les provocations parties de l’Allemagne pendant 
l'hiver de 1887 (15). 

M. de Bismarck, trompé par ses agents sur les 
véritables dispositions de la France, espérait tou- 
jours provoquer quelque éclat, quelque acte bruyant 
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Allemands le peuple français comme l’agresseur, 
Heureusement, pendant ces mois critiques, la France 
fit preuve d'un sang-froid, d’un calme et d’une 
sagesse dignes de toute admiration. 

Alexandre HIT avait encore présente à la mémoire 
la manière perfide dont le prince de Bismarck ct le 
comte Andrassy avaient entraîné la Russie dans la 
guerre de 1871; les propositions mêmes les plus 
séduisantes venant de Berlin ne purent l'émouvoir ; 
il déclara nettement qu'il dédaignait toutes les pro- 
Yocalions de la Bulgarie et qu'il était décidé à rester 
l'arme au bras et libre de tout engagement pour 
Surveiller les événements dans l’ouest de l’Europe. 

Quant au but que M. de Bismarck voulait atteindre 
par une guerre contre la France, il lavait franche- 
ment avoué dans son mémorable discours de janvier 
au Reichstag : « Si nous sommes vainqueurs, la paix 
aura un fout autre aspect qu’en 1871. Nous rendrons 
la France incapable pour longtemps de faire alliance 
avec qui que ce soit {für ein Menschenalter 
bündnissunfähig). 


Voyant la Russie inébranlable, M. de Bismarck 
joua son dernier atout : il suscita l'incident 
Schnæbelé. 

Cette fois encore, le sang-froid et la calme fer- 


meté du peuple francais mirent en défaut les calculs 


204 LA RUSSIE CONTEMPORAINE. 


du chancelier. L'explosion espérée n’ayant pas eu 
lieu immédiatement, l'affaire Schnæbelé put être 
arrangée : dans une lettre autographe qu'Alexan- 
dre I fit remettre directement à Guillaume I" par 
le comte Mouravieff, l’empereur de Russie expri- 
mait sa pénible surprise de voir le prince de Bismarck 
chercher un casus belli dans une provocation aussi 
flagrante, et il priait son ancien allié de mettre fin 
à un incident aussi menaçant pour la paix euro- 
péenne. On sait le reste: Guillaume I‘, passant 
par-dessus la tête de son chancelier, donna person- 
nellement l'ordre de relâcher le commissaire de 
police français. 

Depuis le mois de mars 1887, la paix de l’Europe 
wa pas élé sérieusement menacée. La Russie a 
conservé son calme dédaigneux devant les nouvelles 
provocations de la Bulgarie. L'élection du prince 
Ferdinand de Cobourg à Sofia, la protection déclarée 
dont l’Autriche a couvert cette violation du traité de 
Berlin, les discours agressifs prononcés par M. de 
Kalnoky et le comte Andrassy devant les délégations, 
tout cela s’est heurté à la ferme volonté d’Alexandre III 
de ne pas se laisser entraîner dans une guerre en 
Orient, dont la triple alliance profiterait pour ouvrir 
les hostilités contre la France. La conviction que le 
prince de Bismarck était le véritable metteur en 
scène de toute la comédie jouée à Sofia ne pouvait 
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que confirmer le tsar dans sa résolution. Ainsi, 
au point de vue politique, la campagne entreprise 
par le prince de Bismarck pour ramener la Russie 
dans le giron de la triple alliance a complètement 
échoué. Toutefois, pendant un moment, le chancelier 
se crut sur le point de ressaisir son ancien allié: 
une conspiration souterraine, où trempèrent les séides 
de M. de Bismarck aux ambassades russes de Paris 
et de Berlin, réussit à ébranler pour quelques ins- 
tants la position de Katkof, en procédant contre lui 
à l’aide de dénonciations calomnieuses et de fausses 
lettres inventées. Surmené par un travail surhumain 
et par une excitation cérébrale extraordinaire, touché 
par les premières atteintes d’une maladie cruelle, le 
grand patriote russe fut frappé au cœur par le 
succès même momentané de cette intrigue, dont 
l'inspirateur était le chancelier et l'exécuteur — 
M. de Mohrenheim, flanqué de quelques acolytes : 
il mourut peu de semaines après. Pendant la 
terrible agonie de ce chrétien convaincu, sa der- 
nière pensée politique -— l'entente franco-russe — 
ne cessa pas un seul instant de le préoccuper. Nous 
sommes persuadé qu’en prononçant ses dernières 
paroles : « Dieu... Dieu...» il lui recommanda 
mentalement la Russie et la France ETa 

Le triomphe de ses ennemis fut pourtant de 
courte durée : j'eus le bonheur, après une longue 
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et minulieuse enquête, de démêler tous les fils de 
la ténébreuse intrigue ct de réunir les preuves de 
linfamie dont s'étaient rendus coupables les adver- 
saires de mon grand ami. Si cette démonstration, 
malheureusement trop tardive, ne put le sauver, 
elle arriva du moins à temps pour faire éclater la 
vérité devant notre souverain. Au point de vue 
politique, la nouvelle machination de M. de Bis- 
marck a donc fait long feu... 

Dégagée des liens de l'alliance allemande, la Rus- 
sie put bientôt reconquérir aussi son indépendance 
économique. M. Wychnegradski venait d’être placé 
à la tête du ministère des finances. Sur mes ins- 
lances, Katkof sut le convaincre qu'il élait nécessaire 
pour la Russie de secoucr le joug onéreux des 
financiers berlinois et de transporter en France le 
marché de ses fonds d'État, J'eus insigne bonheur 
d’être désigné par Katkof pour préparer les voies 
et moyens de cette vaste opération. Elle réussit à 
merveille, grâce au peuple français qui répondit à 
notre appel avec un empressement extraordinaire, 
empressement dù en majeure partie aux sympathies 
politiques ct à la reconnaissance pour le service rendu 
par Alexandre III à la France en 1887. La confiance 
dans le crédit russe ne vint que plus tard. Je tiens 
à constater ce fait tout à l’honneur du public fran- 
çais : quand, avec l'autorisation du ministre des 
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linances, je commençai à Paris la campagne en 
faveur des fonds russes, les manœuvres du chan- 
celier de Berlin et de sa presse reptilienne avaient 
plus qu'ébranlé notre crédit. La guerre économique 
conduite par M. de Bismarck avec un acharnement 
sans pareil exerça même à un moment donné une 
action si funeste sur le change et les fonds russes, 
que ces derniers descendirent à un cours où on ne 
les avait pas vus pendant les crises les plus terribles 
de notre vie nationale. Là où ses cajoleries avaient 
échoué, le chancelier comptait réussir par la me- 
nace d'une ruine financière. Cette fois, ce furent 
les capitalistes français, grands et pelits, qui trom- 
pèrent ses espérances. Les violents cfforts de M. de 
Bismarck ne purent retarder pour longtemps l'af- 
franchissement économique de la Russie. J'avais 
négocié la première conversion en avril 1887; en 
juin, elle a brillamment réussi, et, dès le mois de 
juillet de la même année, je fus en mesure de sou- 
mettre à M. Wyclmegradski les projets de conver- 
sion de tous les emprunts cinq pour cent pour 
lesquels le concours de la haute banque française 
nous était entièrement assuré. Or, la dernière de ces 
opérations est en train de s'accomplir au moment 
où j'écris ces lignes : le retard amené par l'inter- 
vention du chancelier allemand ne fut donc pas 
bien considérable. En revanche, il permit à la Rus- 
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sie de faire ses conversions à des taux bien plus 
élevés qu’au début. Le public français, ayant eu le 
temps de ramasser sur le marché les fonds russes 
dont l’Allemagne se débarrassait à vil prix, fit une 
excellente affaire, tandis que le public allemand 
perdait dans cette circonstance et des centaines de 
millions et sa foi en l’infaillibilité de son chan- 
celier… 

Dans l’ordre politique, les résultats de cette cam- 
pagne économique sont plus considérables encore : 
ils prouvent d’une manière éclatante, irréfutable, 
que le vrai peuple français, celui qui travaille, qui 
produit et qui épargne, est jusqu’au fond de son 
âme pénétré de la nécessité d’une entente entre la 
France et la Russie. Tandis que certains politiciens 
à courte vue hésitent et balancent, le bon sens 
populaire français n'hésite pas, lui. La perspicacité 
du véritable souverain de la France lui a prompte- 
ment fait comprendre où était en réalité l'intérêt 
du pays. Les bavardages de vieux doctrinaires tom- 
bés en enfance ou de quelques vieux officiers fran- 
çais à qui leur obscurité pesait ne changeront 
rien à ce fait capital : le peuple français a été una- 
nime pour sauver le crédit de la Russie menacé, 
il a acquitté sa dette de 1875 et de 1887. Les liens 
entre les deux peuples ne seront que fortifiés par 
cette réciprocité de services et d'intérêts. Le tsar 
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et le peuple russe ne se méprennent pas sur la véri- 
table signification de l'empressement, avec lequel le 
public français accueille chaque nouvelle émission 
de titres russes. Les maladresses de quelques gou- 
vernants républicains et les intrigues de nos diplo- 
mates ne parviendront pas à effacer l'impression de 
ces plébiscites d’un nouveau genre, où les bulletins 
de souscription remplacent les bulletins de vote, 
sans que le verdict soit moins sincère, à coup sûr, 
dans le premier cas que dans le second. 

Étant données ces manifestations si hautement 
sympathiques, je crois poavoir glisser sur les nom- 
breux impairs — soit dil par cuphémisme -— de plu- 
sieurs cabinets français. Dès le mois dé décembre 1886, 
le gouvernement russe enjoignit à tous ses agents 
diplomatiques en Orient de procéder, dans chaque 
circonstance grave, d'accord avec les représentants 
de la France. Ces instructions furent généralement 
exécutées. M. de Montebello put s’en convaincre 
quand l’ambassadeur russe appuya ses démarches 
pour amener le sultan à refuser sa sanction aux 
fameux arrangements conclus par sir Drummond 
Wolff. Les ministres et les diplomates français ont- 
ils toujours, eux aussi, observé une altitude correcte 
envers la Russie? Hélas! plus d’un incident prouve 
le contraire. Sans la conviction bien ancrée chez les 
amis de la France qu'on ne peut rendre le peuple 

12. 
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français responsable des crreurs commises par cer- 
tains de ses ministres d'occasion, dans plusieurs cas 
une véritable rupture aurait éclaté entre les deux 
pays. Rappelons seulement la déplorable affaire de 
Sayallo où, pour complaire à M. Crispi, le plus im- 
placable ennemi de la France, un ministère radical 
fit bombarder une mission religieuse russe; et, 
dans un ordre de faits moins important, des indis- 
crétions coupables, pour ne pas dire de criminels 
abus de confiance commis par des ministres trop 
enclins à se prosterner devant M. de Bismarck; la 
mission de M. Lesseps (15) à Berlin au moment même 
où Alexandre lIl venait de refuser d'une manière 
définitive tout engagement en cas de conflit sur le 
Rhin; on pourrait citer bien d’autres choses encore... 
Heureusement Alexandre HMI reste inébranlable 
dans ses résolutions, dès qu'il les a reconnues con- 
formes à la justice et au bien de ses peuples. Il re- 
garde haut et passe outre à toutes les petites vile- 
nies des diplomates, que ceux-ci soient Russes ou 
Français. Les nombreuses fautes des uns et des autres 
wont donc pas altéré létat de choses créé entre les 
deux pays par les événements de 1886 et 1887. 


Ill 


LES BASES D UNE ENTENTE ENTRE LA RUSSIE 


ET LA FRANCE 


Il nous reste à rechercher si cette situation est 
réellement conforme à des intérêts permanents et s’il 
est désirable qu’elle soit consolidée par une alliance 
effective et durable. Dans cet examen nous écarte- 
rons complètement le côté sentimental, qui n'a 
rien à faire dans les questions de politique étrangère, 
où est en jeu l'existence même des peuples. Nonob- 
stant les sympathies indubitables qui existent entre 
la Russie et la France, ces deux nations ont été 
plus d’une fois aux prises l’une avec l’autre dans des 
luttes meurtrières, comme, malgré leur antipathie 
réciproque, les Allemands et les Russes se sont liés 
par des accords qui ont duré près d’un siècle. Les 
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politiciens français s’imaginent à tort que la pré- 
tendue inimitié qui divise la Russie et l'Allemagne 
doit forcément amener dans un bref délai une guerre 
à mort entre les deux pays. C’est une erreur grave, 
qui deviendrait funeste si elle prenait racine dans 
l'esprit du peuple français. Les deux empires du 
Nord savent trop bien quels sacrifices énormes leur 
coûterait la guerre une fois engagée, pour s’y dé- 
cider par de pures considérations de sympathie ou 
d’antipathie ! Il n’y a pas encore longtemps, la Russie 
n'avait aucune raison plausible de désirer, ni même 
de prévoir une lutte avec l’Allemagne. Nous avons 
du côté de l'Occident la frontière définitive qu’exigent 
nos intérêts, et nous ne pouvons rien prendre à la 
Prusse qui nous soit d’une utilité quelconque. 

Si les relations entre les deux puissants voisins se 
sont tendues de manière à rendre une conflagration, 
dans un avenir plus ou moins prochain, sinon cer- 
taine, du moins très probable, cela tient à deux 
ordres de faits dépendant l’un et l’autre de la guerre 
de 1870-1871. 

D'une part, cette guerre a rendu inévitable une 
reprise des hostilités, qui sera d'autant plus avanta- 
geuse à la France qu’elle scra plus reculée. De là 
chez les hommes d’État allemands le désir assez na- 
turel d’écraser l’armée française avant qu'elle ait 
recouvré toutes ses forces, et aussi avant que les 
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germes de désagrégation contenus dans le nouvel 
empire aient eu le temps de se développer. 

La Russie étant fermement résolue à ne plus laisser 
écraser la France et surtout à ne pas admeltre la dis- 
parition de ce pays comme grande puissance euro- 
péenne, — il s’ensuit entre les deux empires voi- 
sins un conflit d'intérêts qui s’est manifesté pour la 
première fois en 1875 et pour la deuxième en 1887. 

D'autre part, les conditions dans lesquelles s’est 
formé le nouvel empire germanique forcent la 
Prusse d'entretenir les meilleures relations avec PAu- 
triche et de la pousser vers I Orient pour qu’elle y 
trouve des compensations à la perte de sa situation 
séculaire en Allemagne. Le nouvel empire, en effet, 
ne s'est pas construit comme l’aurait souhaité le 
noble prince qui, pour le malheur de ses sujets, ne 
régna que quelques mois : au lieu de se former, sui- 
vant le rêve de Frédéric III, par l'absorption de la 
Prusse dans l'Allemagne unifiée, il s’est créé, confor- 
mément à la conception de Guillaume Ier et de M. de 
Bismarck, par la domination prussienne sur l'Alle- 
magne asservie. Cette dernière création est beau- 
coup moins viable que ne l'aurait été la première, 
et la condition essentielle de sa vitalité repose sur 
la renonciation expresse des Habsbourg à toute vel- 
léité de reconquérir leur ancienne position. Le génie 
du prince de Bismarck ne s’est jamais fait d’illusion 
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à ce sujet. Aussi eut-il grand soin en 1866 de res- 
pecter l'intégrité du territoire autrichien, pour laisser 
la porte ouverte à une réconciliation. Contrairement 
à l’assertion du colonel Stoffel, le kronprinz soute- 
nait de toutes ses forces le chancelier contre l'aveugle 
entêtement de Guillaume I‘, qui alors — comme 
souvent aussi plus lard -— ne voyait pas toujours 
bien clairement où le menait la politique de son 
grand ministre (t°). 

En 18:1, à la veille de la proclamation de lem- 
pire allemand, le premier soin du prince de Bis- 
mark fut de rassurer Autriche sur les conséquences 
futures du nouvel état de choses. Une circulaire 
confidentielle du secrétaire d'État, M. de Thile, fit 
entrevoir à l’Autriche des compensations en Orient 
et indiqua en termes assez clairs que, si cette 
puissance rencontrait la Russie sur le chemin de 
ses ambitions, le futur empire allemand ne pour- 
rait pas hésiter entre ses anciens liens avec l’Au- 
triche et ses sympathies pour l'empire des {sars (°°). 

Le chancelier resta fidèle à ses promesses: quand, 
en 1875, l'intervention du cabinet de Pétersbourg 
en faveur de la France évoqua dans son esprit le 
spectre d’une alliance franco-russe, il s'empressa de 
faire provoquer par les agents du comte Andrassy 
les troubles de la Bosnie et, peu à peu entraîna la 
Russie dans la campagne de 1877, qui aboutit au 
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lamentable traité de Berlin. Seul, le général Igna- 
tieff voyait clair dans le jeu du prince de Bismarck ; 
mais en vain il essaya d'empêcher cette guerre : 
tous ses efforts se brisèrent contre les agissements 
du chancelier secondé par l’aveuglement des autres 
diplomates russes. M. de Chaudordy rappelle à ce 
propos que, grâce au comte Ignatieff, aidé par lui 
et par le marquis de Salisbury, le conflit soumis 
à la conférence de Constantinople était en voie d’a- 
paisement, lorsque l'intervention brouillonne du 
délégué allemand fit évanouir tout espoir de 
pacification. 

Les dificultés que la circulaire de M. de Thile 
avait prévues entre Vienne et Saint-Pétersbourg, 
commençaient à se dessiner sur l'horizon politique 
et, après que le congrès de Berlin eut arraché aux 
Russes le fruit de victoires chèrement achetées, les 
rapports de la Prusse et de la Russie perdirent 
beaucoup de leur ancienne cordialité. Nous avons 
vu plus haut avec quelle perfidie le prince de Bis- 
marck exploita le traité de Skiernievice pour dé- 
truire l'influence russe dans les Balkans, — en 
quoi, soit dit en passant, les diplomates ou agents 
russes l’aidèrent puissamment par leurs maladresses, 
— comment enfin ses velléités belliqueuses dirigées 
contre la France en 1887 amenèrent une rupture 
entre les anciens alliés. 
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Les hommes politiques francais, que le jeu des 
hasards parlementaires fait arriver au pouvoir, 
doivent done se bien pénétrer de la conviction que 
ce sont là les causes uniques du refroidissement entre 
la Russie et l'Allemagne. Le jour où, pour le mal- 
heur des deux pays, les maladresses criminelles de 
ces hommes améneraient la Russie à ne plus consi- 
dérer le maintien de la France, en tant que grande 
puissance continentale, comme une condition indis- 
pensable de l'équilibre européen, ce jour-là disparai- 
trait la principale cause de discorde entre les deux 
puissances orientales. Et, malgré leur peu de sym- 
pathie réciproque, les deux peuples pourraient 
renouer l’ancienne chaîre... 

Que les partisans de la politique de M. Ferry le 
comprennent : si, sacrifant la cause de lavenir, on 
ne considérait en politique que les avantages immé- 
diats, on se lierait toujours avec l'État momenta- 
nément le plus fort, puisque c’est celui qui pour- 
rait offrir le plus d'avantages comme prix de son 
amitié. Or, n'est-il pas évident que l'Allemagne est 
en mesure d'offrir plus à la Russie que la France, 
et que l'Allemagne n'aura pas besoin de sacrifier 
un seul mètre du terrain conquis, le jour où elle 
sera assurée de l'amitié de la Russie? Si néanmoins 
la Russie préfère s'entendre avec la France plutôt 
qu'avec l'Allemagne, c’est que, dédaigneuse d’avan- 
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tages seulement immédiats, clle ne se laisse guider 
dans sa politique extérieure que par ses intérêts 
permanents ct traditionnels. Le malheur de la 
France est justement que, depuis un siècle, à force 
de n'avoir que des gouvernements provisoires, des- 
tinés à une existence éphémère, elle a perdu jus- 
qu'au souvenir de sa politique traditionnelle. En 
dehors de la Restauration, qui, elle, chercha à re- 
prendre les anciennes traditions de la monarchie et 
qui réussit même à établir des liens très étroits 
avec la Russie; en dehors de quelques tentatives 
faites par Napoléon 1%, toute la politique étrangère 
de la France dans le courant de ce siècle fut aussi 
contraire aux traditions du pays qu'à ses intérêts 
les plus vitaux. Le gouvernement de Juiilet courut 
après amitié de l’Angleterre, la plus vieille et la 
plus irréconciliable ennemie de la France. Napc- 
léon IlI ne s'inspira que de rêves humanitaires ou 
de fausses considérations dynastiques; aussi pendant 
le second Empire, la France accumula tant de 
fautes politiques qu'aucune autre nation m'aurait pu 
y survivre. C’est Napoléon III qui a créé l'Italie une 
et qui a fondé l'empire allemand: c’est lui qui a 
affaibli l'Autriche au point de l’amener à la situa- 
lion subalterne où nous la voyons aujourd’hui; c’est 
lui qui, par la guerre de Crimée, a sauvé la posi- 
tion de l'Angleterre en Oricnt ct qui, en détruisant 
13 
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la flotte russe de la mer Noire, a rendu possible 
la perte de l'Égypte. Oubliant Sébastopol, la Russie 
se rapproche de la France et, pour la récompenser 
de son altitude bienveillante en 4859, Napoléon, 
quelques années plns tard, ne trouva rien de mieux 
à faire que de commencer contre elle la campagne 
diplomatique de 1863! 

En un mot, la politique extérieure de Napoléon 1 
consistait simplement à épuiser toutes les forces 
vives de la nation pour lui créer de puissants cn- 
nemis et lui aliéner tous ses amis. Aussi, à l'heure 
de la lutte suprême, la France ne trouva ni chez 
elle ni au dehors les ressources dont elle avait be- 
soin pour défendre son existence (?!). 

La République ne pouvant pas poursuivre une po- 
litique dynastique, les fautes qu’elle commet dans 
la conduite de ses affaires étrangères sont dues sur- 
tout à la profonde ignorance des députés qu’un 
hasard aveugle envoie inopinément au quai d'Orsay. 
Le nouveau ministre n’a pas plutôt réussi à jeter 
un coup d'œil furtif sur une carte géographique de 
Europe et à distinguer vaguement la Roumélie de 
la Roumanie, il a à peine eu le temps d'apprendre 
la situation approximalive des États scandinaves et 
les noms des principaux pays accrédités auprès de 
la République, il vient seulement d'acquérir un peu 
d'assurance devant les imposants huissiers du mi- 
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nistère, qu'une coalition quelconque le renverse ; à 
moins qu'effrayé soudainement des graves dangers 
que ses bévues peuvent faire courir à la France, 
lui-même ne saisisse la première occasion de démis- 
sionner. 

Mais ce rare privilège n'appartient qu'aux mi- 
nistres des affaires étrangères qui cumulent ces 
fonctions avec celles de président du conseil ! 

Une politique suivie est-elle possible dans ces 
conditions, et faul-il s'étonner des difficultés que la 
Russie rencontre dans ses tentatives pour traiter 
avec la France? Par une étrange aberration, M. le 
colonel Stoffel trouve, au contraire, dans le fait que 
la politique russe est conduite par la volonté d’un 
seul homme, un obstacle à une entente! Il oublie que 
cet homme est le représentant de la monarchie héré- 
ditaire russe et, comme tel, incarne en lui les tradi- 
tions séculaires du pays. C’est justement la mulii- 
plicité des têtes dont dépend en France la direction de 
la politique étrangère, qui constitue le grand obstacle. 
La forme républicaine n’y est pour rien. Bien des 
monarchies, à commencer par la Russie elle-même, 
ont maintes fois traité avec les États-Unis. Où gît 
le mal, c'est dans la faiblesse du pouvoir exécutif 
qui, par crainte d’une interpellation parlementaire, 
n'ose prendre aucune initiative, même dans le cas 

ù la constitution de 4875 Py autorise ; le mal, c’est 
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aussi lexistence éphémère des cabinets, qui les cm- 
pêche de poursuivre une politique de longue haleine. 
On est enfin arrivé en France à rendre le ministère 
de la guerre presque stable et indépendant des crises 
ministérielles. Serait-il donc si difficile de revenir 
à la tradition du maréchal de Mac-Mahon et de 
faire de même pour le portefeuille des affaires étran- 
gères? Ou s’imagine-t-on que la sauvegarde des 
intérêts vitaux d’une grande nation dépende moins 
d’une bonne politique extérieure que d’une solide 
organisation militaire ? 

Ces intérêts sont-ils identiques ou conciliables 
avec ceux de la Russie? Voilà la question primor- 
diale qui domine toute la discussion. Je vais l’aborder 
avec la même franchise, la même sincérité que les 
autres points brièvement touchés plus haut. M. le 
colonel Stoffel, M. Barthélemy Saint-Hilaire et les 
autres apôtres d’un rapprochement avec F Allemagne 
croient confondre la Russie en disant qu’elle ne se con- 
tentera pas de rendre à la France l'Alsace et la 
Lorraine, mais que l'alliance avec le gouvernement 
français est aussi pour elle un moyen de poursuivre 
des buts personnels ! Nous acceptons carrément ce 
reproche ; nous dirons même que s’il existait en 
Russie un homme politique capable de s’allier avec 
la France à seul fin de reconquérir l’Alsace-Lorraine, 
sans poursuivre en même temps un but national 
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russe, il serait fou à lier et mériterait d'être enfermé 
dans un cabanon ! Les deux personnages que nous 
venons de nommer sont pourtant d'âge à com- 
prendre que le temps est passé où la France jouait 
en Europe les Ctlimène, daignant se laisser adorer par 
les autres peuples, sauf à les berner quand l’occasion 
s'en présentait. La politique étrangère, dans cette 
fin de siècle, ne se joue pas sur les tréteaux 
d'un théâtre. Elle met en branle à la fois les 
plus sauvages passions et les plus hauts intérêts 
de l'humanité. Ses comptes rendus s'écrivent avec 
des torrents du sang, à la lueur des villes incendiées, 
et parmi des désastres innombrables. Tout caboti- 
nage est donc criminel quand il s’agit de choses 
aussi terriblement graves. 

I faut nécessairement qu’une entente entre deux 
pays repose sur le principe: Do ut des, à moins 
d'être un marché de dupes. L'entente peut ne 
porter que sur une question de délail ct n'être 
que temporaire; mais si elle touche aux intérêts 
essentiels et permanents de ces nations, elle impose 
de lourds sacrifices aux parties contractantes et 
doit, en raison même de ces sacrifices, être calcu- 
lée sur de longues durées. J'ajouterai tout de suite 
que sil ne s'agissait entre la France et la Russie 
que d’une entente du premicr genre, d’un marché 
fin courant où la France dirail à la Russie : « Passe 
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moi l’Alsace, je te passerai la Bulgarie, » je serais 
le premier à détourner ma patrie d’une opération 
pareille. Voilà plus de dix ans que, de ma propre 
inilialive, poussé uniquement par lamour des deux 
pays, celui dans lequel je suis né et celui où j’espère 
mourir, j'ai pris sur moi la tâche de convaincre les 
hommes influents de ces deux nations que l’union leur 
est impérieusement commandée, aussi bien par leur 
propre intérêt que pour celui de la paix et de 
l'équilibre européen. Mais, si cette union ne devait 
aboutir qu'à une entente passagère, j'aimerais mieux 
renier tous mes actes des dernières années et con- 
seiller aux deux peuples de poursuivre chacun son 
propre chemin. 

Les raisons en sont trop évidentes; il vaut mieux 
ne pas y insister (?). 

Si je persiste à lutter, c'est précisément parce 
que j'ai la profonde et inébranlable conviction que 
les intérêts des deux pays concordent dans toutes 
les questions principales, que les idéals histori- 
ques qu'ils poursuivent dans leur politique étran- 
gère — ct une nation qui renonce à ses idéals his- 
toriques est une nalion fatalement condamnée à la 
décadence — ne se contredisent el ne se contre- 
carrent jamais, qu'ils ont les mêmes adversaires 
et les mêmes ennemis sur tous les points du globe. 
Telle est aussi l’intime et instinctive conviction du 
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peuple français; ce n’est donc pas à lui que je 
m'adresse ici, mais à certains hommes d’État dont 
les uns reculent devant lacte décisif parce que, 
sous la funeste impression de l’année terrible, ils 
ont perdu toute foi dans l'avenir politique de la 
France et ne voient plus pour elle de gloire à re- 
chercher que sur le terrain des arts, des sciences, 
de la littérature et de l'industrie; — les autres, 
parce qu’ils craignent en engageant leur pays dans 
une politique active, de perdre la haute main sur 
la conduite de ses destinées, et, avec elle, tous les 
profits qui en découlent. Les premiers semblent ex- 
cusables de n'avoir pas une haute opinion d’une 
nation qui leur a abandonné la direction de ses 
affaires. Mais, quand on a de pareilles désespé- 
rances dans l’âme, on ne prétend pas au gouverne- 
ment d'un grand pays, on se fait poèle décadent, 
et on écrit des romans, où l’on jette la boue à 
l'armée la plus ancienne et la plus glorieuse du 
monde, à l’armée qui produit encore des Bobillot, 
des Dominé, des Négrier, des Courbet! 

Pour ce qui est des autres, je ne les accuserai 
pas d’être ésoïstes ou de manquer de patriotisme, 
Il est si humain, quand on est à la tête du gou- 
vernement, de croire sincèrement que les destinées 
de la nation sont dans les meilleures mains ct 
que ce scrait un désastre national si elles passaient 
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dans celles des autres! Mais je leur rappellerai 
seulement que les gouvernements antérieurs sont 
tombés précisément pour avoir subordonné les grands 
intérêts du pays à leurs mesquins intérêts person- 
nels et que, chute pour chute, il vaut mieux tomber 
sur le champ de bataille, la poitrine trouée d’une balle 
que renversé par un coup de pied reçu ailleurs. 

L'erreur de ces hommes politiques consiste 
surtout en ce que, au lieu de considérer la conclu- 
sion d’une entente avec la Russie comme la meil- 
leure garantie de la paix européenne, ils n'en 
attendent que plaies et bosses. Pourtant, ils n’ont 
qu'à voir ce qui assure le mieux même la paix 
précaire dont nous jouissons : la triple alliance dont 
le provocateur Crispi formait le plus vilain ornement, 
ou l'attitude si ferme et si digne d'Alexandre III 
qui, devant toutes les menaces ct tous les mouvements 
des agités de la triple ou quadruple alliance, reste 
inébranlable dans sa décision de ne pas laisser 
troubler la paix du monde? 

La France et Ja Russie unics par un traité d'al- 
liance purement défensive, visant uniquement une 
attaque du côté de l'Allemagne, qui osera tirer un 
seul coup de fusil sans leur permission? Si la 
paix acluelle est précaire, si la crainte d'une confla- 
gration générale pèse si lourdement sur l'Europe, 
la raison en est très simple : c’est que l'entente franco- 
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russe west pas encore scellée par un trailé formel. 
Aussi longtemps qu'on se flaltera à Berlin de pouvoir 
détacher la Russi? de l'entente avec la France, les 
menaces de guerre ne cesseront pas et Italie conti- 
nuera à se ruiner en armements dans l'espoir de se 
rattraper sur le riche butin que le prince de Bis- 
marck a montré en France à ses convoilises. Aussi 
longtemps que les maladresses des gouvernants fran- 
çais laisseront supposer à l'Europe que la France 
pourra un jour se faire la complice et la vassale de 
l'Allemagne, l’'Autriche-Hongrie se ruinera, elle aussi 
en armements motivés par l'espoir de futures con- 
quêtes en Pologne et dans les Balkans. Le jour où un 
traité d'alliance défensive franco-russe sera signé et 
rendu public, l'Autriche et l'Italie n’espéreront plus 
rentrer dins leurs frais — et la paix de l’Europe 
sera assurée. 

Voilà ce que certains politiciens français à courte 
vue, troublés par les insinualions de la presse inter- 
nationale aux gages de M. de Bismarck, ne com- 
prennent pas: comme ils ne voient pas non plus ce 
fait qui crève les yeux, que le jour où, ne se 
contentant plus d’intrigues d’antichambre, ils essaye- 
ront de réaliser leur pernicieux projet d'entente avec 
l'Allemagne, ils seront honteusement balayés par 
le peuple français. Je défie un parti politique quel- 
conque de rester trois jours au pouvoir en France 

13. 
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si, en cas de crise, il se déclarait opposé à une 
entente avec la Russie ! 

Ce qui effraye les politiciens russophobes, est-ce 
donc la pensée des avantages que, le cas échéant, 
notre pays retirerait de l'alliance en question ? 

La polilique nationale russe n’a pas de desseins 
cachés ; elle l’a maintes fois affirmé à la face du 
monde entier : elle tend à obtenir — et tôt ou tard 
certainement elle l’obtiendra — louverture du golfe 
Persique et de la Méditerranée. La Russie occupant 
la septième partie du globe terrestre ne peut pas res- 
ter éternellement séparée des grandes mers, ni em- 
prisonnée pendant de longs mois par des mers de 
glace. L'empire russe n’est pas un État avide d’agran- 
dissements (2°); le traité de San-Stefano, si injuste- 
ment décrié, en est lui-même la preuve: qu'attri- 
buait-il à la Russie pour prix de ses victoires? 
L’Autriche a enlevé à la Turquie deux provinces, l'An- 
gleterre a pris l'ile de Chypre et l'Égypte; la France, 
la Tunisie; — qu'est-ce que cette Russie, dont on 
se plaît à dénoncer l'avidité, a exigé pour elle-même 
à San-Stefano, où elle était maîtresse absolue de dic- 
ter la paix? Batoum, un port sans valeur pour les 
Turcs; Kars, une forteresse qui menaçait sa fron- 
tière, et la rétrocession en Bessarabie de quelques 
districts russes dont le traité de Paris lavait am- 
putée! Kt cela pour deux milliards de roubles dé- 
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pensés ct cent mille soldats perdus pendant la 
gucrre ! 

Ce n’est donc point par esprit de conquête qu'elle 
veut occuper le détroit des Dardanelles, c'est pour 
ne pas laisser ses principaux ports commerciaux et 
militaires dans la mer Noire exposés à la première 
flotte ennemie qui viendra les bombarder, c’est 
pour donner un libre essor à son commerce exté- 
ricur... 

La garde des détroits confiée à la Russie, les 
intérêts de la France sont-ils menacés ou lésés 
quelque part ? Bien au contraire : L'accès libre de iu 
Russie à la Méditerranée est pour lu France d'un 
intérêt vital et, disons-le hardiment, plus conside- 
rable encore que la possession de l'Alsace et de la 
Lorraine. 

Même dépouillée de ces deux provinces, la France 
n'a pas cessé d’être unc puissance grande et forte: 
croit-elle le rester en perdant sa position dans la 
Méditerranée ? Or, cette position est déjà considé- 
rablement amoindrie par l’Angleterre possédant Gi- 
braltar, Malte, Chypre, l'Egypte et Aden ; l'entrée 
en scène de la flotte italienne menace de lui porter 
le dernier coup. 

Hypnotisée par la perte de Metz etde Strasbourg, 
la France a toujours les yeux fixés sur la frontière 
de l'Est, elle ne voit pas que ses destinées futures 
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se joueront dans le Sud, dans la Méditerranée. 
Certes, l'Allemagne est une ennemie terrible pour la 
France. Mais l’hégémonie de l'Allemagne n'est 
qu’un accident passager. A moins, peut-être, que 
Guillaume Il se fasse catholique et se laisse couronner 
par le pape, l'empire germanique ne parviendra 
jamais à la domination universelle : des raisons s'y 
opposent, qu'il serait trop long de développer ici, 
mais dont la justesse est reconnue par le prince de 
Bismarck lui-même (?!). 

Mais un ennemi autrement séricux, un adver- 
saire autrement implacable pour la France, est et a 
toujours été l'Anglais! À chaque pas dans sa vie 
nalionale, la France a dù soutenir contre lui une 
guerre à mort, ct cela est tout naturel. Les deux 
peuples aspiraient depuis des siècles à la prépondé- 
rance maritime en vertu de l'adage éternellement 
vrai: « Qui mer a terre a. » De là une lutte qui, 
grâce à la politique de Louis XV et aux calaclysmes 
produits par la Révolution, a abouti au triomphe de 
l'Angleterre. 

Aujourd'hui, la Grande-Bretagne est incontestable- 
ment la maitresse du monde. En Asie el en Amé- 
rique, elle possède d'immenses territoires ; l'Australie 
lui appartient tout entière, ct prévoyant que le 
xx° siècle sera rempli par la lutte pour l'Afrique, 
elle est en train de s’y tailler un vaste empire qui 
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ira de l'Égypte jusqu’au cap de Bonne-Espérance, 
de l'embouchure du Congo jusqu’à Zanzibar et au 
Zambèze (°°). 

La puissance maritime de la France est encore le 
seul obstacle qui empêche l'Angleterre de régner 
sans partage sur la mer. C'est pourquoi celle-ci 
poursuit sa rivale d’une haine féroce, qui ne sera 
assouvie que par la chute complète et irrémédiable 
de la France. Non contente de lui avoir autrefois 
arraché le Canada, les Indes et d'innombrables îles, 
l'Angleterre se montre résolument hostile à la France 
partout où cette dernière a quelque intérêt à dé- 
fendre. Au Tonkin comme à Madagascar, en Égypte 
comme aux Nouvelles-Hébrides, partout, jusque dans 
la Nouvelle Calédonie et à Terre-Neuve, la France 
rencontre le même adversaire acharné. Aussi le 
nombre des bons jobards français qui ont regardé 
l’Angleterre comme la meilleure amie de leur pays 
est-il incalculable !... Sans remonter à la monarchie 
de Juillet et à la guerre de Crimée, combien de 
ministres républicains se sont proternés devant celle 
«ailiée naturelle » de la France! Un seul déjeuner 
avec une altesse royale a suffi pour convaincre Gam- 
betta que le bonheur de la France consistait à tirer 
les marrons du feu pour les fidèles sujets de cette 
altesse. M. de Freycinet, pendant de longs mois. 
n'a juré que par l'Angleterre, et maint député radi- 
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cal est devenu anglophile pour avoir goûté l’hospi- 
talité large de quelque grand seigneur britannique. 
Tout dernièrement encore, n'’a-t-on pas fèté à Paris 
M. Gladstone qui l’a évincée de l'Égypte et qui, 
selon l'aveu de sir Charles Dilke, son ancien collègue, 
en refusant en juillet 1870 de s'associer aux démar- 
ches de la Russie et de l’Autriche, a permis à la 
guerre d’éclater ? Quant aux académiciens orléanistes, 
ils croiraient délaisser les saines traditions de la 
monarchie parlementaire, s'ils n'en continuaient pas 
les erreurs funestes... 

Tout cela, naturellement, n’a pas modifié l’attitude 
de l’Angleterre, trop intelligente de ses intérêts 
pour ne pas persister dans sa grande politique tra- 
ditionnelle, que les nigauds seuls croient dimiuucr 
en l'appelant égoïste (°); elle n'a donc pas hésité 
une minute à entrer dans la triple alliance dirigée 
contre la France. L'espoir seul de voir la marine 
italienne aux prises avec la marine française a sutli 
pour décider l'Angleterre à s'associer avec Pltalie. 
Elle n'avait garde de manquer une si belle occa- 
sion d’aider ses deux concurrents méditerranéens à 
s’entr'égorger : que leurs flottes se détruisent l’une 
Fautre, qu'ils bombardent réciproquement leurs ports 
de guerre et de commerce, n'est-ce pas tout ce que 
peut désirer de mieux la « perfide Albion » ? 

En pareil cas, les hommes d’État anglais n'hésitent 
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jamais, surtout si, par surcroît de bonheur, l’hypo- 
crisie nationale y trouve son compte. Il est si com- 
mode d'expliquer l'adhésion à la triple alliance par 
le désir de contribuer an maintien de la paix! Au 
moment de la distribution des dividendes. — toute 
la politique anglaise n'étant qu'une entreprise com- 
merciale, ce mot n'est pas déplacé, — l'Italie recevra 
la Tunisie, peut-être avec l'Algérie, et cédera l’Abys- 
sine à l'Angleterre, qui, pour se dédommager, mettra 
aussi la main sur le Maroc... 

Cest dans la Méditerranée que Pisolement de la 
France la menace des plus grands dangers, et il ne 
prendra fin que quand la Russie, maîtresse des 
détroits, fera flotter son pavillon maritime à côté 
de celui de la France. Il n’y a donc aucun antago- 
nisme, mais au contraire une identité complète entre 
les intérêts français et les visées politiques poursui- 
vies par la Russie. Sans la destruction de la marine 
russe opérée pendant la guerre de 1854-55, l'Angle- 
lerre n’aurait pu s'emparer de l'Égypte; ce sera 
peut-être grâce à la flotte russe de la mer Noirc 
que la terre des Pharaons recouvrera son indépen- 
dance. 

Et qu'on ne s'imagine pas que la garde des détroits 
implique la chute de l'empire turc ou même la perte 
de Constantinople pour le sultan. Pas du tout. La 
Russie n’a que faire de cette ville et préférera tou- 
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jours y voir le sultan plutôt qu’une autre puissance 
européenne. Qu'on n'oublie pas que ce prince joint 
à sa qualité de souverain temporel celle de « com- 
mandeur des croyants », qu'il est le successeur du 
khalife du monde mahométan. La Russie, comme la 
France, possède de nombreux sujets musulmans. Ces 
deux nations auront donc tout intérêt — surtout au 
moment où s'engagera la lutte pour le continent afri- 
cain — à avoir le sultan de leur côté... Loin de le 
déposséder de Constantinople, elles devraient, par leur 
puissant appui, s’efforcer de grandir son prestige, de 
même que le devoir des peuples catholiques est de 
maintenir le pape libre et respecté à Rome. 

Les intérêts de la Russie se rencontrenl encore 
dans lextrème Orient avec ccux de la France : les 
deux pays ont, toujours grâce aux intrigues an- 
glaises et allemandes, un adversaire redoutable dans 
la Chine qui, à la première conflagration en Europe. 
cherchera à prendre sa revanche au Tonkin et sur 
l'Amour... Et même, si j'avais un conseil à donner à 
la France, ce serait d'abandonner le plus tôt possible, 
et de son plein gré, le Tonkin, quitte même à laisser 
pour compte aux mandarins annamites le monu- 
ment de Paul Bert. En conservant quelques points 
facilement défendables de la côte et en s’assurant 
de sérieux avantages commerciaux, clle pourra 
maintenir sur lAnnam un protectorat plus ou 
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moins nominal. Autrement, il esl à craindre qu'en 
cas de guerre européenne, le fameux empire indo- 
chinois ne devienne, pour la France, un terrible 
embarras. 

Une armée nombreuse, bien équipée, qui ne le 
cède à aucune autre, une marine pouvant rivaliser 
avec celle de l Angleterre, des ressources matérielles 
inépuisables, l'esprit guerrier héréditaire dans la 
race gauloise, ce sont là autant de conditions dont 
la réunion permet à la France de reprendre sa 
place au premier rang des premières puissances du 
monde et d'aspirer encore à un rôle très brillant 
dans l’histoire future. Mais deux ombres assom- 
brissent son horizon : c’est, dans le présent, lin- 
cohérence de sa politique avec l'isolement qui en 
résulte; dans l'avenir, l'infécondité relative de la 
famille française. Tandis que les États qui entourent 
la France voient leur population s’accroître consi- 
dérablement, la sienne reste presque stationnaire. 
Dans un temps peu éloigné, d'ici à vingt ou trente 
ans, l'équilibre de forces fondé sur le nombre d’ha- 
bitants sera profondément troublé à son désavan- 
tage. Une entente, non pas momentanée mais perpé- 
tuelle, avec la Russie est le moyen de parer à ce 
double danger. La France sortira de son isolement 
actuel et, grâce à la croissance vertigineuse de la 


population russe (2,50 pour cent par an), les effets 
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politiques de la rupture d'équilibre indiquée plus 
haut seront paralysés dans lavenir. Dans vingt ans 
a population de la Russie dépasscra cent cinquante 
l lation de la Russie d t cin t 
millions d’âmes; avec les quarante-cinq millions 
qu'aura alors la France, le nombre sera encore de 
leur côté... 


L'ENTENTE 


FRANCO-RUSSE ET L'AUTRICHE-HONGRIE 


Ce serait une profonde erreur de croire que len- 
tente franco-russe une fois fermement établie, le 
groupement des puissances que Je prince de Bis- 
marck a entrainées dans sa ligue contre la France 
n'en sera pas affecté. Loin de là. L’Angleterre, il est 
vrai, restera probablement rivée à lAllemagne; les 
liens entre les deux pays sont trop multiples et trop 
solides pour être relâchés. L'Italie aussi continuera 
forcément à se mouvoir dans l'orbite du nouvel 
empire. Quand un peuple a été asservi pendant de 
longs siècles, il lui faut presque des siècles pour re- 
trouver la dignité d'une nation libre. Les Italiens ont 
élé, durant des centaines d’années, écrasés sous la 
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botte tudesque. Il est tout naturel qu’à peine affran- 
chis ils aient repris leur attitude séculaire, et qu'ils 
aient même cherché à mordre la France, leur 
libératrice. Selon toute apparence, ils conserveront 
cette position, au moins aussi longtemps qu'ils 
n'auront pas touché le prix mérité de leurs trahi- 
sons. 

Mieux vaut, d’ailleurs, qu'il en soit ainsi : cela 
permettra d'attirer à l'entente franco-russe l’Au- 
triche-Hongrie, dont l'existence est également me- 
nacée par l'Allemagne soumise à la Prusse et par 
l'Italie où se remue l’irrédentisme. 

Le prince de Bismarck a si fortement mis son em- 
preinte sur la manière de penser de ses contempo- 
rains, que l'idée de voir l'Autriche devenir l’alliéc 
de la Russie paraîtra paradoxale à bien des lec- 
teurs. L'homme qui a brisé la puissance des Habs- 
bourg, qui les a chassés de l’Allemagne et de l'Italie, 
est arrivé à leur persuader que le nouvel empire 
germanique est leur seul ami, leur seul soutien en 
Europe, et que, par contre, ils ont tout à craindre 
de la Russie, leur vieille et fidèle alliée ! Telle était 
la puissance suggestive de cet homme extraordi- 
naire, qui, servi par une presse habile et insinuante, 
a réussi à s'emparer de l'esprit public dans l'Eu- 
rope entière et à le façonner à son gré. 

L'ancien chancelier n’était pas seulement après 
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Disraëli le plus grand homme d’État de notre époque, 
il en était aussi le journaliste le plus influent et le 
psychologue le plus pénétrant. Une des manifesta- 
tions les plus éclatantes de sa puissance psycholo- 
gique est certainement d’avoir inspiré à ses adver- 
saires une telle conviction de sa supériorité qu'ils 
lui ont abandonné la direction suprême de leurs 
affaires. Et pendant une dizaine d'années on à 
assisté à ce spectacle sans exemple : la politique ex- 
térieure de presque tout le continent gérée par un 
seul ministre ! Les divers leaders européens croyaient 
rendre un service signalé à leur pays, en confiant 
le soin de ses intérêts à M. de Bismarck, sentant très 
bien devant sa haute intelligence leur parfaite nul- 
lité. Un détail auquel ces naïfs n'avaient pas songé, 
c’est que l’homme d’État éminent se doublait chez 
M. de Bismarck d’un fervent patriote, et qu'il au- 
rait trahi ses devoirs envers l'Allemagne en nabu- 
sant pas de la confiance dont Phonoraient ses col- 
lègues des affaires étrangères! 

Peut-on, sans la plus grande injustice lui repro- 
cher d’avoir empêtré la France dans le Tonkin, 
d'avoir épuisé les forces vives de V'Autriche-Hongrie 
dans la poursuite d’une politique, dont le succès 
serait la ruine de cet empire, d’avoir expulsé la Rus- 
sie des Balkans au profit de l'invasion allemande, 
d'avoir forcé l'Italie à s’endetter de plusieurs mil- 


238 LA RUSSIE CONTEMPORAINE. 


liards afin d'assurer à l'empire allemand la posses- 
sion de lAlsace-Lorraine! 

Mais les faits accomplis ont une grande force sug- 
gestive, lors même que le prince de Bismarck n’en 
est pas l'inspirateur. L’entente franco-russe une 
fois sortie du domaine des aspirations vagues et 
devenue un facteur réel et décisif de la politique 
continentale, on sera frappé du revirement général 
qui se produira dans l’opinion des peuples et des 
rois. Les ministres les plus aveugles recouvreront 
subitement la vue, et la domination qu'ils ont 
subie pendant les dix dernières années au grand 
préjudice de leur pays ne leur apparaîtra plus que 
comme un lointain cauchemar. 

La chute de M. de Bismarck facilite étrange- 
ment celle transformation. Il n’est rien de tel que 
l’insuccès pour découronner le génie aux yeux du 
vulgaire. La force exerçant toujours une attraction 
irrésislible, l'entente franco-russe deviendra bien- 
tôt le centre d’une nouvelle constellation politique. 

C'est à l’aide d’un mirage ct d'un spectre que le 
prince de Bismarck est parvenu à convaincre les 
Habsbourg que la Prusse est leur meilleur soutien 
et que la Russie menace seule leur puissance. Le 
mirage s'est montré, comme de juste, sous le ciel 
bleu de l'Orient; le spectre est apparu au Nord, cou- 
vert d’un linceul de neige, Le premier a ébloui les 
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augustes hôtes de la Hofburg en faisant entrevoir 
à leurs yeux la conquête des Balkans, la posses- 
sion de Byzance, la formation d’un puissant État 
slavo-catholique sous la protection bienvcillante de 
l'Allemagne luthérienne. Le spectre qui servait d’é- 
pouvantail, c'était le fameux parti panslaviste que 
personne n'a jamais vu, qui n’a jamais existé, ct 
dont tout le monde parle comme d’une puissance 
ténébreuse, disposant de montagnes d’or, ayant à 
son service des agents innombrables et d'une habi- 
leté surnaturelle, occupé à saper par des mines 
souterraines l'Occident pourri, afin de fonder sur 
ses ruines on ne sait quel empire fantastique avec 
la croix orthodoxe et le knout pour emblèmes! Il 
y a bien des gens qui croient à Croquemitaine, aux 
esprits frappeurs, à l'intelligence du suffrage uni- 
versel et à Ja politique humanitaire de l’Angle- 
terre ! 

Pourquoi ne croirait-on pas à l’existence de Pin- 
Visible parti panslaviste? Et comme c’est peu con- 
naître le Slave en général et le Russe en particulier 
que de s’imaginer qu'ayant des montagnes d'or à 
sa disposition, il en sacrifierait seulement une par- 
celle pour détourner quelques officiers bulgares de 
leurs devoirs, dont ils n’ont d’ailleurs aucune idée, 
Plutôt que d'aller dépenser le tout sur les boule- 
vards de Paris ou sur le tapis vert de Monte-Carlo. 
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Que dire aussi de l’habilelé de ces mystérieux agents 
qui auraient dépensé des monceaux d’or pour abou- 
tir aux beaux résultats qu’on sait! Mais avec quel- 
ques millions de roubles bien employés, ils auraient 
obtenu que le roi de Roumanie fût renvoyé par ses 
propres soldats dans le château de ses ancêtres ; 
pour une somme beaucoup moindre, Stamboulof 
se serait chargé de ficeler le Cobourg et de l'expé- 
dier à Vienne comme un simple colis postal; et 
avecbien moins encore on déciderait les mêmes jour- 
naux qui agitent deux fois par jour le spectre pansla- 
viste à soutenir mordicus que Berlin est menacé par 
une invasion turque, que la France va émettre son 
nouvel emprunt sur la place de Rome, et qu’en 
politique M. de Bismarck cst une oie et M. de Giers 
un aigle! 

Qui a le premier inventé l’existence d’un parti 
panslaviste? A ce bienfaiteur resté anonyme, l’AI- 
lemagne devrait bien élever un monument à Varzin, 
en reconnaissance des inappréciables services qu'il 
a rendus à l’heureux possesseur de ce domaine. 

Mais il est temps de détruire la légende du parti 
panslaviste,. Ce parti n'a jamais existé en Russie, 
par la simple raison que dans cet heureux pays il 
n'existe pas et ne peut exister de partis politiques. 
On y trouve bien quelques coterics qui s’en don- 
nent le nom, entre autres cette association d’assas- 
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sins appelés nihilistes, que la coupable complai- 
sance de certains gros personnages a laissée se 
former vers la fin du dernier règne, mais dont les 
tendances ne sont pas plus politiques que celles des 
compagnons anarchistes dévaliseurs d'hôtels privés. 

Répétons-le donc encore une fois, un parti pan- 
slaviste organisé, ayant un centre, des cadres, des 
moyens d'action, et rêvant de réunir tous les Slaves 
sous le sceptre des tsars, cela n'existe pas et ne 
peut pas exister. En Russie, c'étaient les souverains 
eux-mêmes qui se chargeaient de conquérir les ter- 
riloires qu'ils jugeaient nécessaires à leur pays; 
C’étaient eux, selon l'expression courante, les vrais 
{ ramasseurs {Sobirateli) de la terre russe ». Et 
aucun plumitif à la solde de M. de Bismarck wa 
encore osé accuser un tsar russe d’avoir été le chef 
des panslavistes. Ce qui a pu donner naissance à la 
légende, c'est qu’il existait à Moscou vers le milieu 
de ce siècle un petit cénacle littéraire composé de 
quelques esprits éminents, comme les Aksakof, les 
Khomiakof et autres, Ce groupe de slavophiles, qui 
fut toujours fort restreint, s'occupait surtout de 
recherches historiques et s’intéressait aux origines 
des pays slaves ; il maudissait Pierre le Grand, cou- 
pable d’avoir imposé à la Russie la civilisation 
occidentale au lieu de laisser l'État moscovite se déve- 
lopper d’une manière autochtone, exécrait Péters- 
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bourg en tant que capitale et se plaisait à porter 
dans l'intimité l’ancien costume national russe. De- 
puis longtemps ce cénacle a disparu; le dernier sur- 
vivant, M. Samarine, emploie ses loisirs à fulininer 
dans le Novoié Vrémia contre Ivan le Terrible et 
Pierre le Grand, auxquels il reproche d'avoir tra- 
vaillé à la grandeur de leur pays par des moyens 
que condamne la civilité puérile et honnête. Tout 
cela, on le voit, n’est pas bien méchant et n'a rien 
qui soit de nature à troubler le sommeil de François 
Joseph... 

On a souvent commis l'erreur de désigner Kat- 
kof comme le chef des panslavistes! Or, lillustre 
publiciste, qui en général était peu liant et se tenait 
à l’écart de toutes les coteries, était loin de svm- 
pathiser avec le groupe des slavophiles dont les 
révasseries vagues répugnaient à son esprit émi- 
nemment pratique. 

Maintenant, c'est au comte Ignatieff qu'on attri- 
bue la direction imaginaire du prétendu parti pan- 
slaviste. En réalité, le grand diplomate russe se 
borne à présider la Société de bienfaisance slave, 
société autorisée par le gouvernement, dont les 
séances sont publiques et qui emploie ses ressources 
plus que modestes à soulager des misères dans les 
pays slaves des Balkans; c’est ce qu’elle a fait, 
notamment, lors de la dernière famine au Montenc- 
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gro. Cette institution philanthropique a aussi fondé 
quelques bourses en faveur des jeunes gens serbes 
ou bulgares qui viennent faire leurs études en Russie, 

Que le peuple russe nourrisse pour les Slaves du 
dehors des sympathies, fondées sur une certaine 
communauté d'origine, rien de plus naturel, encore 
que les dernières expériences faites en Bulgarie aient 
légèrement refroidi ces sentiments affectueux ; — 
que le tsar russe, protecteur attitré de l'orthodoxie, 
élende sa protection sur tous les peuples ortho- 
doxes, tant slaves que grecs ou roumains, — rien 
de plus juste encore, Mais dans tout cela qu'y a-t-il 
de menaçant pour la cour de Vienne? 

La réalité des faits est celle-ci : la Russie a tou- 
jours été lamie et l’alliée la plus fidèle de l'empire 
autrichien. Jamais les armées de ces deux pays, 
pourtant voisins, wont lutté l’une contre l’autre, 
tandis que les troupes russes ont combattu sur d'in- 
nombrables champs de bataille à côté des troupes 
autrichiennes et toujours pour la défense de lem- 
pire des Habsbourg menacé. Faut-il rappeler les 
campagnes de Souvarof en Italic et en Suisse, la 
campagne de Paskievitch en 1848 ? 

Les véritables hommes d’État russes, ceux du 
temps de Pierre le Grand et de Catherine U par 
exemple, ont toujours cherché, et non sans raison, 
à régler la question d'Orient d'accord avec l'Au- 
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triche. Telle est aussi la recommandation expresse 
contenue dans le célèbre testament de Pierre le 
Grand, qui, tout apocryphe qu’il est, n’en répond 
pas moins aux traditions de la politique nationale 
russe. Deux circonstances ont, dans la seconde moi- 
tié de notre siècle, troublé cet accord : l'ingratitude 
par laquelle, suivant le mot du prince Schwarzen- 
berg, l’Autriche a étonné l’Europe pendant la guerre 
de Crimée, et la malheureuse partialité de nos diplo- 
males pour la Prusse dans ses démélés avec PAu- 
triche. Mais sont-ce là des raisons pour que l’Au- 
triche-Hongrie renonce à son indépendance politique 
en faveur de la nation qui lui a porté en 1866 un 
coup presque mortel ? 

Il y a encore les prétendues menaces de guerre 
de la Russie en 1879 qui ont jeté l’Autriche-Hon- 
grie dans les bras de l'Allemagne ; et même si les 
avis du comte Andrassy (?’) avaient été écoutés en 
cette circonstance, la fière maison des Habsbourg se 
serait par traité reconnue vassale des Hohenzollern ! 
Et pourtant rien n'était plus faux que l'intention 
prêtée à la Russie d’attaquer l’Autriche et lAlle- 
magne en 1879. Elle l'aurait voulu, que cela lui 
élait absolument impossible. Mal remise des suites 
de la campagne contre la Turquie, elle n'était même 
pas prête à entreprendre une guerre offensive contre 


une seule puissance. 
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Que la Russie fùt fort mécontente des résultats du 
traité de Berlin, c'était on ne peut plus naturel, comme 
il l'était aussi que, trompée par le prince de Bis- 
marck, elle exhalât à ce propos sa mauvaise humeur: 
ce qu'elle fit d’une façon plus bruyante qu'habile. 

Il est bien possible, ainsi que le disait le chancelier 
au comte de Saint-Vallicr, que le général Milutine 
rèvât d'entraîner la Russie dans quelque aventure. 
Mais lors même que c’eût été le cas, personne mieux 
que le prince de Bismarck ne pouvait savoir que ni 
la haine contre l'Autriche ni les tendances pansla- 
vistes n’entraient pour rien dans ce désir. 

M. de Bismarck savait également qu’en Russie les 
questions de guerre et de paix ne dépendent que du 
tsar et qu’Alexandre l ne se serait pas laissé entrai- 
ner dans une entreprise guerrière. Néanmoins, le 
chancelier, aidé, il est vrai, par le comte Andrassy, 
parvint à alarmer François-Joseph au point de lui faire 
signer le traité d'alliance austro-allemande. L'archi- 
duc Albrecht, le glorieux vainqueur de Custozza, le 
plus fidèle ami de la Russie, fut pris de même aux 
artifices du chancelier. Quoi d'étonnant à cela? Le 
comte de Saint-Vallier ct, à sa suite, le gouvernement 
français se sont bien jetés dans les bras du plus cruel 
ennemi de la France, uniquement parce qu'il leur a 


persuadé que l'Allemagne était menacée d’une agres- 
sion russe! 


14. 
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Mais des suggestions aussi fantastiques ne durent 
pas éternellement : le moment viendra — et il est 
bien plus rapproché que le vulgaire ne se l’imagine 
— où l’Autriche-Hongrie comprendra de quel côté 
se trouve pour elle le véritable danger. Elle se con- 
vaincra sans peine que le spectre du panslavisme 
n’est qu’un spectre, et que son rêve de fonder un 
empire slavo-catholique risque d'être suivi du plus 
terrible réveil. 

La Russie ne peut convoiter la moindre parcelle 
du territoire austro-hongroiïs sans nuire à sa propre 
sécurité. Prendre la Galicie ? pourquoi ? Pour s'an- 
nexer quelques centaines de mille Petits-Russiens 
socialistes, animés du plus détestable esprit, un 
demi-million de juifs polonais crevant de faim et 
un million de Polonais catholiques gâtés, qui pis est, 
par le régime parlementaire ! Atteindre la Bohême à 
travers la Silésie, la Galicie et la Moravie, donner 
la main aux Croates à travers toute la Hongrie ? 
Mais des idées pareilles ne peuvent venir qu'à des 
fous furieux. Par contre, tout le monde sait ce que 
convoite l'Italie et ce que peut recueillir l'Allemagne, 
une fois la succession de l’Autriche-Hongrie ouverte. 
Dans un moment defranchise inaccoutumée, M. Crispi, 
aussi irrédentiste au fond que M. Imbriani lui-même, 
a déclaré que l'alliance avec l’Autriche-Hongrie était 
le plus sûr moyen pour l'Italie d'obtenir Trieste et 
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le Trentin, et c’est vrai. Aveugle qui ne prévoit pas 
la chute de l’empire austro-hongrois s'il s’obstine à 
poursuivre le mirage de la domination sur les Bal- 
kans. Cette poursuite l’entraînera dans une série de 
guerres meurtrières avec Ja Russie, et un moment 
viendra où l'Italie pourra mettre la main, au moins 
sur le Trentin, Quant à Trieste, M. Crispi s'illusionne 
s’il croit sérieusement que l'Allemagne se dessaisira 
jamais volontairement de ce port merveilleux... 

On ne change plus après des siècles d'existence le 
caractère d’un organisme politique; vouloir trans- 
former l’ancien empire romain en un empire slave, 
c'est simplement vouloir en précipiter la dissolu- 
tion. Quand un État se compose de tant d'éléments 
centrifuges, il lui est, sous peine de mort, iulerdit 
de poursuivre une politique d'expansion. La concen- 
tration est pour lui le scul moyen de salut. 

Dangereuse pour l'Autriche, la politique imposée 
à la Hofburg par le prince de Bismarck l’est mille 
fois plus encore pour la Hongrie. 

Dans l'hypothèse la plus probable, cette politique 
après des guerres sans fin aboutira à l’écroulement 
de l’empire et à l’éparpillement de ses membres. 
Dès lors, la Hongrie, avec ses quelques millions 
d'habitants, se trouvera noyée daus une masse de 
pays slaves, sans frontières naturelles et sans issue 
vers la mer. Si, par miracle, l'Autriche réussit réel- 
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lement à se transformer en empire slave, le royaume 
de Saint Etienne cessera encore plus sûrement 
d'exister en tant qu'État libre et indépendant. Ainsi 
donc, quelle que soit l'issue de la politique actuelle, 
elle sera fatale à la Hongrie. 

Les Hongrois possèdent un grand sens politique, 
ils comprendront tôt ou tard vers quels abîmes ils 
sont poussés par les combinaisons d’Andrassy-Bis- 
marck. Que dis-je? Ils l'ont déjà compris, témoin 
la courageuse campagne que l'opposition de la 
chambre de Pesth a menée avec une énergie et une 
persévérance rares contre M. Tisza, et qui s’est ter- 
minée par la chute de ce valet du prince de Bismarck. 

Quand une certaine partie de la presse austro- 
hongroise cessera de puiser ses inspirations dans les 
fonds guelfes, elle comprendra, elle aussi, que ses 
perpétuelles attaques contre la Russie et la France 
n'ont aucune raison d'être et vont à l'encontre des 
véritables intérêts de l'empire. La haine de la Russie, 
qu’elle ne se lasse pas de souffler chez les Hongrois, 
en évoquant les souvenirs de 1848, est trop inepte 
pour mordre longtemps sur l'esprit chevaleresque 
des Magyars. 

Mème au plus fort de la lutte, les militaires russes 
ont maintes fois montré plus d'estime et de sym- 
pathie pour les braves honveds que pour leurs 
alliés autrichiens. On se souvient des nombreux 
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duels qui ont eu lieu après la chute de Vilagos entre 
des officiers russes et autrichiens à propos de la 
manière blessante dont ces derniers traitèrent les 
nobles vaincus. Les vétérans de 1848 wont certaine- 
ment pas oublié, non plus, la généreuse indigna- 
tion de Nicolas I“, quand le gouvernement autrichien, 
au mépris de la capitulation de Vilagos, commença 
à exécuter les prisonniers hongrois. C’est en en- 
voyant Orlof, porteur d’une lettre autographe conçue 
en termes irrités. et en menaçant de faire enlever 
ces prisonniers par sa garde, que le tsar parvint à 
sauver la vie au général Görgey et à d'autres... 

Les hommes d'État anglais, satisfaits d’avoir 
trouvé dans l’empire allemand une puissance prête 
à faire leur jeu sur le continent, se sont désintéressés 
de l’empire des Habsbourg et parlent avec la plus 
grande indifférence de sa prochaine disparition. 
L'Italie et l'Allemagne, en futurs héritiers qu'ils 
sont, s'appliquent à accélérer cette fin par tous les 
moyens dont ils disposent. Pour la Russie, la France 
et le reste de l'Europe, l'écroulement de l'Autriche- 
Hongrie serait un désastre d'une portée incalcu- 
lable. Quand on voit quelles terribles convulsions, 
quelles guerressanglantes a occasionnées depuis deux 
siècles l'agonie de l'empire ottoman, on est saisi 
de véritables angoisses à la pensée des cataclysmes 
qu'amènerait la chute de l'empire austro-hongrois 
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situé au centre de l’Europe, et étant donné Penche- 
vêtrement de ses nationalités aussi diverses qu'hos- 
tiles. C’est à la France et à la Russie d’épargner à 
l'Europe de si effroyables catastrophes en prêtant 
leur puissant concours à l'empire des Habsbourg . 
François-Joseph, malgré la grande douleur que lui a 
causé la mort de son fils, est trop conscient de ses 
devoirs envers Dieu et ses peuples, trop pénétré des 
glorieuses traditions de sa racc, pour se désintéres- 
ser du sort de ses États et les laisser aller à la 
dérive. 

Peut-être aussi les diplomates russes et français, 
ayant perdu depuis la chute de M. de Bismarck leur 
guide et leur conseil, voudront-ils racheter leur 
déplorable attitude des dernières années en se met- 
tant consciencieusement à la besogne pour trouver 
les bases d’une accession de l’Autriche-Hongrie à 
l'entente franco-russe. Il ne leur sera pas très diffi- 
cile de les établir sans porter atteinte aux situations 
acquises et en tenant comple des sacrifices accomplis. 

Par l'accession de son empire à l’entente entre la 
France et la Russie, François-Joseph se trouvera 
enfin membre d’une véritable ligue de paix. 


POST SCRIPTUM 


Depuis l’impression de cette étude, un nouveau 
fait vient de se produire: quelques journaux anglais 
et italiens annoncent mystérieusement que Guil- 
laume II se prépare à proclamer la neutralité de 
lPAlsace-Lorraine, que Léon XIIE offre sa médiation 
entre la France et l'Allemagne, enfin que Me" Ga- 
Hmberti — ce prélat aux visées si humanitaires et si 
bienveillantes pour la France !... — cst chargé des 
négociations. 

S'agit-il d'une nouvelle illusion du grand rêveur 
du Vatican, ou d’un vulgaire ballon d’essai ? L'illu- 
sion est trop enfantine pour être admissible. Le 
bruit mis en circulation par quelques journaux ne 
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prouve qu’une chose : on cherche à détourner l'at- 
tention publique cn France des grandes augmen- 
tations d’effeclifs en Alsace et de l’activité fiévreuse 
qui règne à Rome, au ministère de la guerre, depuis 
la visite du général de Waldersee. 

Cette nouvelle prouve aussi que le duc de Cum- 
berland n’est pas encore sur le point d'obtenir la 
restitution des fonds guelfes... 

Aux hommes politiques qui ont le redoutable 
honneur de veiller à la sécurité de la France, je 
ne ferai pas l'injure de supposer qu'ils puissent 
ètre dupes de ces manœuvres de la Prusse. 

Mais quelques journalistes français ont eu la 
naïveté de reproduire et de répandre ces racontars; 
l'opinion publique peut malheureusement se laisser 
égarer. Il est donc ulile de dire quelques mots 
du nouveau projet attribué à Guillaume II. 

Les grandes idées du jeune empereur sont des 
éclosions spontanées. Guillaume H n’a ni le temps 
ni l'habitude de faire ses confidences aux journaux. 
Il aime à surprendre l’opinion et non à la préparer. 
Personne, sans en excepter lui-même, ne connait 
la veille la grande pensée du lendemain. Les pré- 
tendues indiscrétions des Journaux manquent par 
conséquent de toute base sérieuse. 

D'ailleurs, la neutralisation de l’Alsace-Lorraine ne 
dépend pas de la seule volonté de Guillaume Il. 
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Ces provinces appartiennent à l'Empire (Reichs- 
lander) et non à la Prusse. Les autres souverains 
de lAllemagne et le peuple allemand, qu'on aurait 
tort de traiter en « quantité négligeable », ont aussi 
leur mot à dire... 

Le projet d’une neutralisation des pays annexés 
n'a jamais été pris au sérieux par de véritables 
hommes politiques, attendu que, loin d'empêcher 
une guerre entre les deux nations, il ne ferait que 
la précipiter. En effet, que deviendraient dans ce 
projet les deux formidables forteresses de Metz et 
de Strasbourg? Continueraient-elles à être occupées 
par l’armée allemande? En ce cas, la France res- 
terait sans frontières et aussi exposée qu'aujourd'hui 
à une invasion. Et si ces forteresses étaicnt rasées 
ou recevaient une garnison alsacienne. tout le 
monde ne devine--il pas ce qui adviendrait un 
mois après? 

Malgré vingt années de république (est-ce bien 
malgré qu’il faut dire?), l'engouement pour les per- 
sonnalités sévit en France plus que jamais. I a 
suffi à Guillaume II de se défaire plus que cavaliè- 
remeni de l’homme qui a fait la grandeur de son 
empire, il lui a suffi de montrer la velléité de 
régner à coups de décrets, — réglant même le port 
du monocle, — pour que, dans l'imagination de 
bien des Français, de croquemilaine qu'il était, il se 
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transformat en Louis XIV, en Napoléon I, presque 
en sauveur de l'humanité. 

Qu'on est plus clairvoyant dans la petite Répu- 
blique helvétique! Aux subites gracieusetés de Guil- 
laume lI et de Crispi envers la France, le Conseil 
fédéral a vile compris que le danger d'une con- 
flagration se rapprochait, et il s'est empressé d’ex- 
pédier dans les montagnes quatre compagnies char- 
gées de hâter la construction des forls, destinés à 
barrer les passages du Saint-Gothard! 

Les membres du Conseil fédéral suisse sont des 
hommes sages et avisés. On comprend que la Ré- 
publique helvétique ait pu durer des siècles... 


Le 18 avril 1890. 


APRÈS CRONSTADT 


«... Mais les faits accomplis ont une grande force 
suggestive... L'entente franco-russe une fois sortie 
du domaine des aspirations vagues et devenue un 
facteur réel et décisif de la politique continentale, 
on scra frappé du revirement général qui se pro- 
duira dans l'opinion des peuples et des rois. Les 
ministres les plus aveugles recouvreront subitement 
la vue, et la domination qu'ils ont subie pen- 
dant les dix dernières années au grand préjudice 
de leur pays ne leur apparaîtra plus que comme 
un lointain cauchemar... La force exerçant toujours 
une attraction irrésistible, l'entente franco-russe 
deviendra bientôt le centre d'une nouvelle constellation 
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politique... » Voilà ce que nous écrivions il y a 
seize mois (p. 238). Jamais prophétie ne s'est 
plus vite et plus complètement réalisée. Cronstadt, 
Pétersbourg, Moscou retentissent encore des accla- 
mations enthousiastes scellant, selon le mot du 
tsar, « les profondes sympathies qui lient la France 
à la Russie », et déjà quel revirement soudain, quel 
changement de décor politique dans toute l'Europe! 
La reine Victoria éprouve un besoin subit de 
saluer l’escadre française et de fêter chez elle la 
glorieuse marine du pays voisin, elle qui, pour 
aller chercher la santé sous le climat bienfaisant 
de la France méridionale, a dix fois (raversé Paris 
sans jamais se départir d’un blessant incognito, sans 
jamais saluer le chef de l État ou mème adresser 
quelque remerciement banal à un de ses représen- 
tants. 

Le lord-maire de Londres, fraîchement créé ba- 
ronnet pour ses platitudes envers Guillaume H, est 
pris, lui aussi, d’une cuvic irrésistible de recevoir 
dans le Guildhall-Palace les marins français, encore 
tout émus des accolades russes. A Vienne, à Berlin, 
à Rome, où la nouvel'e des premiers saluts échangés 
à Cronstadt avait été accueillie par un ricanement 
bêle, une stupéfaction subite succède au rire quand 
on epprend la visite si cordiale du tsar à l'escadre 
française, quand on lit que, selon sa significative 
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expression, il Jui « tient au cœur » d'exprimer ses 
sentiments envers la France, quand on entend son 
toast à Carnot et à la nation française, prononcé 
aux sons de la Marseillaise... 

Et lorsque sur toute l’étendue du territoire de la Ré- 
publique retentit l'écho de l'enthousiasme de Moscou, 
lorsque les cris unanimes: « Vive le Tsar ! vive la 
Russie ! » sont poussés dans toutes les villes, presque 
dans {ous les villages de la France et de l'Algérie, 
ce nest plus de la stuptfaction qu'éprouvent les 
fauteurs de la triple alliance, c’est de la consternation. 
La France n’est plus isolée, la République n’est plus 
mise au ban de l’Europe; non seulement elle est 
redevenue grande et puissante, mais elle a retrouvé 
des alliés ct, par là, elle reprend sa part d'influence 
sur les destinées du monde. Devant l'éclat de cette 
force irrésistible qu’on appelle l'alliance franco-russe, 
l’hégémonie allemande, qui depuis vingt ans pesait 
d'un poids si lourd sur la politique européenne, 
s'écroule comme un château de cartes, comme 
l'empereur Guillaume II a dégringolé l'escalier sur 
le Hohenzollern. Les intrigants qui s'étaient accro- 
chés à cette hégémonie pour faire figure en Europe 
sont saisis de frayeur ; les faibles qu’elle terrorisait 
se rassurent; la Suisse rompt brusquement les né- 
gocialions qui devaient l’enchainer à la triplice; 
le roi de Serbie fait annoncer de Pétersbourg sa 
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visite à M. Carnot et ne s'arrête même pas à Berlin, 
le Cobourg hésite à rentrer dans sa chère Bulgarie 
et le sultan lui-même rappelle tout d’un coup à 
l'Angleterre qu’il serait temps de penser à l’éva- 
cuation de l'Égypte. 

Tel est le « revirement général dans l'opinion des 
peuples et des rois », telle est « l’aftraction irrésis- 
tible » que nous avions prédite à l’entente franco- 
russe ! 

La visite de escadre de l'amiral Gervais à Crons- 
ladt a-t-elle abouli à la conclusion formelle du traité 
d'alliance, dont depuis douze ans nous préconisons 
l'urgente nécessité pour assurer la paix du monde, ou 
s’est-on contenté seulement d’une simple convention 
militaire ? Nous avouons franchement Pignorer'; 
d’ailleurs, nous le saurions que nous ne le dirions 
pas, dès lors que les gouvernemen(s des deux pays 
s'efforcent de tenir la chose secrète, — en quoi 
ils auraient parfaitement tort si un traité d'alliance 
existait réellement. La seule supposition de son 
existence à complètement bouleversé la constellation 
politique des États, la certitude aurait produit des 
résultats bien plus considérables encore, en mettant 
{in à toutes les tentatives, à toutes les intrigues 
pour ébranler ou du moins pour troubler l’accord 
établi. Nous avons dans notre première étude 
ip. 225) suffisamment insisté sur les avantages 
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qu'il y aurait pour la paix européenne à rendre 
publie le traité d'alliance; inutile de revenir sur 
cette question. 

Donc, pour apprécier la nouvelle situation poli- 
tique, telle qu’elle est sortie des manifestations de 
Cronstadt, nous nous appuierons uniquement sur les 
faits certains, connus de tout le monde; ils parlent 
assez clair et assez haut. 

Avant tout, commençons par exprimer le regret 
sincère et profond que cette visile de l’escadre fran- 
çaise wait pas eu lieu quelques mois plus tôt: cela 
aurait certainement empêché le renouvellement de 
la triple alliance. La consternation des cabinets de 
Vienne et de Rome en apprenant les manifestations 
si nettes etsi franches des vrais sentiments d’Alexan- 
dre IE indique clairement qu'ils ignoraient les 
dispositions du tsar, que pour cux comme pour le 
reste de l'Europe les nouvelles venues de Cronstadt 
étaient une révélation inattendue. Or, la chose la 
plus surprenante dans ces événements, la scule qui 
personnellement nous étonne, c'est justement la 
surprise qu'ils ont provoquée partout ! 

En effet, voilà plus de quatre ans bientôt que les 
résolutions d'Alexandre I restent inébranlables dans 
le même ordre d'idées. Au début de 1887 il refuse de 
renouveler la triple alliance qui le liait à l'Allemagne 
et à l'Autriche et repousse avec dignité toutes les pro- 
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positions, toutes les avances que Berlin lui fait dans 
le courant de 4887, afin d'acheter la neutralité de la 
Russie en cas de guerre contre la France. Nous avons 
raconté ailleurs ce qui peut sans danger être divul- 
gué de ces négociations mémorables. Il n'y a peut- 
être pas d’inconvénient à ajouter que le gouvernement 
prussien alla jusqu’à offrir de sacrifier l'Autriche et 
qu’il eùt volontiers pris l'engagement de se montrer 
très modéré en cas de victoire sur la France : Pan- 
nexion de Belfort, une petite rectification de la 
frontière de Thionville et une écrasante contribution 
de guerre, — voilà à quoi la Prusse promettait de 
limiter ses exigences. Alexandre IH refusa dédai- 
gneusement d'entrer dans ces marchandages ; quant 
à la manière dont il mit fin à l'incident Schnæbelé, 
nous l'avons raconté plus haut (p. 204), et nous 
maintenons toute l'exactitude de notre récit, à l'en- 
contre des démentis embarrassés de quelques diplo- 
mates russes, qui semblent honteux du noble rôle 
joué dans cette circonstance par le tsar... Pouvait-il 
après cela subsister le moindre doute sur les véri- 
tables sentiments de l’empereur de Russie ? 

Il est vrai que plusieurs événements survenus 
depuis n'étaient pas sans nous inspirer quelques 
inquiétudes sur le sort de la nouvelle politique inau- 
gurée par Alexandre III. On pouvait craindre qu'elle 
ne survécüt pas à Katkof, son défenseur le plus 
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infatigable dans les conseils de l’empereur. Les 
nombreuses démarches en vue de renouer les liens 
rompus faites par le prince Bismarck, notamment 
lors du passage du tsar à Berlin ; ensuite l’empres- 
sement avec lequel Guillaume I, à peine monté 
sur le trône, se rendit à Pétersbourg, attestant par 
là toute l'importance qu'il attachait à l'amitié de la 
Russie, sa seconde visite à Wyborg après la chute 
de Bismarck, dont les agissements lortueux et la 
perpétuelle fausseté avaient plus que tout le reste 
contribué à détourner Alexandre III de l’ancienne 
alliance, les propositions très tentantes du nouveau 
chancelier pour la solution des difficultés orientales, 
puis la déplorable politique de plusieurs ministres 
français, surtout de M. Spuller, si ouvertement hos- 
tile à la Russie, qu'après la publication de la brochure 
du colonel Stoffel et la fameuse conférence de Berlin, 
l'ambassadeur russe à Paris put écrire à Pétersbourg 
avec une certaine apparence de vérité, et une satis- 
faction mal dissimulée, que la Russie n’avait plus à 
compter sur la France, enfin le voyage de limpé- 
ratrice Frédéric à Paris — toutes ces circonstances 
étaient de nature à influencer défavorablement l'esprit 
d'Alexandre II, et auraient pu l’amener à modifier 
l'orientation de sa politique. Mais, comme nous 
l'avons déjà dit : « ... Heureusement Alexandre lII 
reste inébranlable dans ses résolutions, dx qu'il les 
15. 
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a reconnues conformes à la justice et au bien de ses 
peuples. Il regarde haut et passe outre à toutes les 
petites vilenies des diplomates, que ceux-ci soient 
Russes ou Français. Les nombreuses fautes des uns et 
des autres n'ont donc pas altéré l’élat de choses créé 
entre les deux pays par les événements de 1886 et 
1887 (p. 210). » 

D'où vient donc la surprise de l'Europe entière 
devant la dernière manifestation de Ja volonté 
d'Alexandre II, manifestation plus éclatante ou plutôt 
plus publique que toutes les autres, mais qui pour- 
tant ne faisait que confirmer ce que le monde poli- 
tique aurait dû savoir depuis longtemps? Combien 
de fois pendant cette période le tsar n’a-t-il pas déclaré 
même aux hommes politiques étrangers qu'il ne 
laisserait pas troubler la paix et ne permettrait pas 
de toucher à la France ! Déjà en 1870, étant encore 
grand-duc héritier, il a manifesté avec éclat et à 
maintes reprises ses sympathies pour les Français 
ct sa conviction que la Russie se devait à elle-même 
d'intervenir en faveur de la France. Et à Vienne, à 
Berlin, à Rome, à Londres même, la diplomatie tombe 
des nues quand, saisissant l’occasion de la visite 
de l’escadre, Alexandre proclame solennellement ses 
sympathies pour la France | 

I n’y a qu'une explication possible à cette incroyable 
méconnaissance de la véritable situation: c’est que nos 
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diplomates, en lutte sourde mais incessante depuis 
1887 contre les nouvelles tendances de la politique 
russe, entretenaient leurs collègues européens dans 
la douce conviction que le tsar, au fond, était loin 
d’être acquis à l’entente franco-russe, comme laffir- 
maient les partisans d’un rapprochement entre les 
deux pays, et qu'en réalité jamais Alexandre HE ne 
donnerait son entière adhésion à un pareil accord. 

Qu'on se rappelle les bruits perfidement répan- 
dus il y a quelque temps par une presse offi- 
cieuse, dont on connait les inspirateurs : à en croire 
ces racon{ars, le gouvernement français, ayant tâté 
le terrain à Pétersbourg pour la conclusion d’un 
traité en bonne forme, avait été rebuté, et même 
assez durement. Quelques semaines avant le renou- 
vellement de la triple alliance, toute la presse gal- 
lophobe de l’Europe chantait victoire à propos de 
ce prétendu échec définitif des espérances, que de 
naïfs chauvins fondaient sur la Russie, On n'avait 
pas assez de sarcasmes pour nous autres, les 
malheureux agitaleurs, qui depuis des années trou- 
blaient l’Europe avec leur propagande en faveur 
d’une entente franco-russe, Et les éloges adressés 
à Alexandre III pour s'être refusé à suivre les per- 
fides et dangereux conseils de ces brouillons, pour 
avoir repoussé toute idée d’une alliance avec la 
France républicaine! La visite à la fois si solennelle 
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et si cordiale de l’empercur à l'Exposition de Mos- 
cou, l'envoi du collier de Saint-André à M. Carnot 
gênaient bien un peu ces nouvellistes de sinistre 
augure; mais, pour des reptiles habitués depuis 
de longues années à tromper l'opinion publique, 
c'était chose aisée que de dénaturer le véritable 
sens de ces manifestations. 

L’avortement définitif de l’entente franco-russe 
était donc un point acquis pour tout le monde, quand 
éclata la surprenante nouvelle que la triple alliance 
venait d’être subitement prolongée de six ans. 
Grâce aux faux bruits sur le refus d'Alexandre III 
d'adhérer à une entente avec la France, on arracha 
le consentement de l’Autriche ct de l'Italie à la pro- 
rogation de la triple alliance, prorogation tout à 
fait prématurée, puisque l’ancien traité n’expirait 
que dans quinze mois. C’est qu'à Berlin on était 
mieux informé des véritables sentiments d’Alexan- 
dre I; on savait parfaitement que la sourde hos- 
tilité des Giers et des Mohrenheim contre l'alliance 
franco-russe ne pèserait pas un fêtu devant la 
volonté du tsar, on prévoyait non sans raison 
que lors de la visite de l’escadre française cette vo- 
lonté se manifesterait avec un éclat, dont on crai- 
gnait à juste titre l’effet foudroyant sur les cours 
de Vienne et de Rome; — aussi s’empresse-t-on d'ar- 
racher l’acquiescement de celles-ci à la prorogation 
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de la żriplice avant l'arrivée de l'escadre à Cron- 
stadt. Nous pouvons affirmer de la façon la plus ca- 
tégorique que si les chancelleries de Vienne et de 
Rome avaient été au courant des véritables disposi- 
tions d'Alexandre ITT, elles se seraient montrées plus 
hésilantes à consentir une prorogation et qu'en 1892 
la triplice aurait vécu... 

C’est donc le ministre des affaires étrangères de 
Russie qui est le vrai coupable; ce sont les diplo- 
mates russes qui, en cachant à l’Europe la vérité 
sur leur irréparable défaite, en refusant de recon- 
naître franchement la victoire de la politique natio- 
nale russe sur les traditions d’aplatissement vis-à-vis 
de la Prusse, ont amené le renouvellement de la triple 
alliance. Espérons que c’est là le dernier service 
qu'ils auront pu rendre aux ennemis de la Russie, 

Car, il ne faut pas l'oublier : le plus éclatant 
triomphe de la politique russe, celui qui fait d' Alexan- 
dre III l'arbitre manifeste de la paix du monde, est 
en même temps l'échec le plus accablant pour ia 
diplomatie russe. Le duel à mort qui s’élait engagé 
en juillet 1886 entre la politique de nos diplomates 
à plat ventre devant Bismarck et la véritable poli- 
tique nationale russe, basée sur une entente avec la 
France, le duel à mort entre M. de Giers et Katkof, 
s’est terminé à Cronstadt par le complet écrasement 
du premier. Katkof, hélas! est dans la tombe et 
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M. de Giers continue à habiter le palais du Pont-des- 
Chantres; mais qu'importe! Politiquement, les 
Giers et les Mohrenheim sont morts et bien morts, 
tandis que l’idée de Katkof triomphe, pour la plus 
grande gloire du tsar ct pour le véritable bien de 
la Russie... 

Ce succès doit-il nous désarmer? Devons-nous 
cesser de combattre les hommes qui ont été si fu- 
nestes à notre pays? En toule conscience, nous ré- 
pondons : non. Certes, si dans la campagne que 
nous avons menée contre notre diplomalie, nous 
n'avions été mů que par des sentiments d’animosité 
personnelle, la vicloire nous aurait désarmé; la 
générosité envers les vaincus est chose aisée. Mais 
c’est l'intérêt seul de la Russie qui nous guidait dans 
cette lutte acharnée où, si la cause que nous défen- 
dions triomphait, nous n’en gardions pas moins les 
coups portés par des diplomates enragés de voir 
qu'on avail l'œil ouvert sur leurs intrigues. C’est 
aussi cct intérêt suprême qui nous empêche de 
meltre bas les armes. Si la défaite a dépouillé nos 
adversaires du peu de prestige qui les entourait, ils 
ne laissent pas de conserver leurs places, — ce à 
quoi ils tiennent plus qu'à l’honneur, — et aussi 
longtemps qu'ils y resteront embusqués, ils conti- 
nueront à susciter de ténébreux obstacles aux des- 
seins haulement manifestés par le souverain, à com- 
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promettre par leurs louches agissements la cause de 
l’entente franco-russe. 

On a beau avoir l'âme desséchée par cinquante 
ans de platitude et de courbettes exécutées dans les 
antichambres de diverses capitales, on a beau avoir 
la cervelle vidée par le radotage sénile, où la parole 
ne sert qu'à déguiser l’absence complète de pen- 
sée, — on n'en conserve pas moins une parcelle 
d'humanité. Il est impossible de demander à des 
hommes — le fussent-ils même aussi peu que le sont 
certains de nos diplomates — de ne pas garder au fond 
de leur âme le ressentiment de la défaite, le désir 
infime de la revanche. Commentexiger que des poli 
ticiens servent sincèrement une cause qu'ils décla- 
raicnt naguère encore détestable, qu’ils combattaient 
de toutes leurs forces comme nuisible? Comment 
empêcher qu'ils ne continuent à contrecarrer une 
politique, dont Péchec serait leur justification? 

Pas d'illusions! les manifestations de Cronstadt 
wont qu'inauguré la nouvelle politique; pour qu’elle 
produise tous ses résultats, il y a encore de grands 
eftorls à faire, des luttes suprêmes à soutenir... 
L'entente franco-russe est maintenant dans sa lune 
de miel; gardons-nous de nous laisser distraire par 
ses douceurs des nouveaux devoirs qu’elle impose. 
La victoire finale est dans ies mains de Dicu, mais 
Dicu ne garde que ceux qui se préservent eux- 
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mêmes, dit un proverbe russe. La nécessité de com- 
battre les ennemis de dehors ne doit pas faire ou- 
blier les ennemis autrement dangereux du dedans, — 
il en existe en Russie aussi bicn qu’en France. — 
On s'étonne en Europe qu'un grand journal péters- 
bourgeois persiste à attaquer l'alliance franco-russe; 
ou s’indigne des injures quolidiennes qu'il déverse 
contre la France, le mot de folie est prononcé à cette 
occasion. C’est chercher bien loin l'explication 
d’un fait fort simple : le prince qui dirige celte 
feuille cst un familier du ministère des affaires 
étrangères, el si, lui, il ne désarme pas, malgré la 
volonté hautement manifestée par le souverain, c’est 
que la coterie qui domine au Pont-des-Chantres — 
Pont des Cancres serait plus approprié — n’a pas 
encore perdu tout espoir... 

Continuons donc la lutte, nous aussi, et commen- 
çons par faire justice des assertions mensongères à 
l'aide desquelles les partisans de la triple alliance 
cherchent à dénaturer le sens des événements de 
Cronstadt. Nous avons touché à l'erreur principale : 
les organes inféodés à la triplice, la presse anglaise 
en tête, s'efforcent de représenter ces manifestations 
comme quelque chose de lout à fait inattendu; s’il 
fallait les en croire, la décision prise par Alexandre JL 
d'affirmer hautement ses sympathies pour la France 
aurait eu un caractère purement spontané et ces 
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sympathies mêmes seraient nées tout d’un coup du 
dépit causé par l'accueil fait à Guillaume IE en 
Angleterre... 

Rien west plus contraire à la vérité. Alexandre IH 
n’est pas l’homme des résolutions soudaines, des 
entraînements brusques, — surtout quand il s’agit 
des plus sérieux intérêts de l'État. Les reptiles an- 
glais ont tort de le confondre avec l’empereur d'à 
côté. Le tsar se décide lentement, après de mûres 
et longues réflexions. Il hésite longtemps avant de 
prendre une décision grave, mais, quand une fois 
il s'est arrêté à une détermination, qu'il sait con- 
forme au bien de son pays, elle est inébranlable et 
rien au monde ne saurait plus l'y faire renoncer. 
C’est donc par suite d’une résolution irrévocable qu’il 
s’est rapproché de la France; du reste, nous ne 
saurions trop répéter que cette évolution remonte 
à 1886; elle a commencé à se dessiner nettement 
dès 1887, lorsque Alexandre IH a rompu l'alliance 
qui unissait la Russie aux deux empires voisins et 
mis son veto aux projets belliqueux (°°) formés à 
Berlin contre la France; depuis, la nouvelle poli- 
tique russe s’est accentuée de plus en plus, résistant 
à tous les assauts qui lui étaient livrés de divers 
côtés : à Cronstadt, l'empereur de Russie n’a fait 
que proclamer urbi et orbi un état de choses qui 
existait depuis quatre ans. 
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Les ennemis de l'entente franco-russe, qui basent 
l'espoir d’un revirement dans l'esprit d'Alexandre NI 
sur la prétendue soudaineté des sentiments qu'il a 
manifestés à Cronstadt, peuvent en faire leur deuil : 
le tsar persévérera dans une attitude dont le premier 
effet a été de transporter de Postdam à Gatchina 
le centre de gravité de la politique européenne. 

A ce propos, détruisons une autre légende appar- 
tenant au même ordre d’idées : n’a-t-on pas affirmé 
dans vingt journaux que la Marseillaise était inter- 
dite en Russie et qu’elle y avait été aulorisée pour 
la première fois à l’occasion de la visite de l’escadre 
française? C’est encore une asserlion contraire à la 
vérité. Depuis des années on jouait la Marseillaise 
en Russie partout où on voulait. En 1887, nolamment, 
nous avons assisté à une exécution publiquede l'œuvre 
de Rouget de l'Isle dans des circonstances particu - 
lièrement émouvantes. On donnait au cirque Cini- 
selli une pantomime où, dans une procession, para- 
daient les troupes des principales nations du monde; 
les zouaves arrivaient aux accords de la Marseil- 
laise et il fallait voir avec quels applaudissements 
enthousiastes, quelles exclamations de joic le public 
accueillait les uniformes français, comme il faisait 
bisser les sons du chant national. C'était au moment 
où un conflit entre l'Allemagne et la France parais- 
sait imminent, et il n’y avait pas à se méprendre 
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sur la portée de ces manifestations qui se répétaient 
chaque soir (°°). 

Les sympathies du peuple russe pour les Français, 
dont les complices de la triple alliance ont semblé 
s'étonner, sont, d’ailleurs, de très ancienne date. 
En 1810-1871, les populations russes étaient de cœur 
avec le gouvernement de la Défense nationale, et 
elles ne s'en cachaient pas. Avec quelle curiosité 
mêlée d'angoisse on se communiquait, même dans 
le bas peuple, les nouvelles du théâtre de la guerre! 
Avec quelle tristesse étaient parlout accueillis les 
lélégrammes défavorables à la France! Habituelle- 
ment le populaire en Russie lit peu les journaux, 
mais, en 1870, on voyait souvent sous les portes 
cochères les dworniks lellrés lire à haute voix et 
commenter les dernières nouvelles. Le jour de la 
capitulation de Paris fut un jour de deuil à Péters- 
bourg comme à Moscou, et, lorsque le gouvernement 
eut enfin accordé l’autorisation de faire des quêtes 
en faveur des blessés français, nous assistämes à des 
scènes inoubliables. Citons deux faits entre mille. 
Quand les déléguts investis par le comité du soin 
de recueillir les dons se présentèrent au Gostinoï 
Dwor, les marchands de confections leur dirent sim- 
plement, en leur montrant leur stock de marchan- 
dises : « C’est pour les Français? Prenez ce que 
vous voulez. » Personnellement, nous élions chargé 
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de la quête à l’Université, et le don qui nous toucha 
le plus fut un des premiers que nous reçûmes : 
dix roubles souscrils par les appariteurs, les garçons 
de laboratoire — tous anciens soldats pour qui un 
rouble était une fortune... 

Que les journalistes aient témoigné de l’étonne- 
ment devant les mémorables scènes de Cronstadt — 
passe encore! Il leur était permis d'ignorer les véri- 
tables sentiments du tsar actuel et du peuple russe. 
Mais qu'un ancien ambassadeur anglais, longtemps 
accrédité à Pétershbourg, communique sa surprise à 
la presse el l'accompagne d'observations dénotant 
unc complète méconnaissance des choses russes, — 
voilà qui est plus stupéfiant! Ce personnage annonce 
au monde que les ovations extraordinaires dont les 
marins français ont été l’objet lui ont révélé pour 
la première fois l’existence d’une opinion publique 
en Russie, et d’une opinion tellement puissante que 
l’empereur a été forcé de s’incliner devant elle! Si 
c’est là toute la découverte du perspicace diplomate, 
il aurait mieux fait, dans l'intérêt de sa réputation, 
de la garder pour lui. 

D'abord, il confond deux choses absolument dis- 
tinctes : l'opinion publique et le sentiment national. 
La première, essentiellement fugace, est en général 
formée par les racontars qui courent les rues et 
par les banalités qui s'étalent dans les journaux ; 
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il wy a pas lieu de s’arrêter à ses jugements, les- 
quels, dérivés le plus souvent de prémisses fausses, 
sont presque toujours ineptes. L'opinion publique 
est une courtisane qu’on achète, qu’on viole ou 
qu'on séduit. Malheur à l’homme d’État qui la suit 
ou la subit au licu de la conduire ou de lui résis- 
ter. Ce n’est certes pas le tsar qui consentirait 
jamais à accepter son joug. 

Autre chose est le sentiment national; celui-ci 
est immuable dans ses aspirations, irrésistible dans 
ses poursuites, formidable dans ses haines et tou- 
jours grandiose dans ses sympathies. Même quand 
il s'égare, sa tendance reste constamment noble et 
généreuse. L'opinion publique existe à peine en 
Russie ou, plutôt, il en existe quelques dizaines 
dans chaque ville, dans chaque coterie; elle ne mé- 
rite presque aucune attention, car elle se trouve 
d'ordinaire en contradiction flagrante avec le sen- 
timent national. On le vit, par exemple, en 4863: 
les vœux à peine dissimulés de l'opinion, de l'intel- 
ligenizia étaient pour le succès de l'insurrection 
polonaise, jusqu'au moment où le sentiment na- 
tional se réveilla soudain aux accents patriotiques 
de la parole de Katkof et sous l’insulte d’une 
intervention étrangère dans la séculaire « querelle 
domestique » entre les Russes et les Polonais. C’est 
parce que le gouvernement russe avait alors tout 
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le peuple derrière lui, que les fameuses notes de 
Gortchakof eurent si vite raison des velléités hos- 
tiles de l’Europe entière. 

Katkof lui-même fut presque toute sa vie en 
conflit avec la soi-disant opinion publique, mais il 
exprima toujours les aspirations de la patrie russe. 
C'est pourquoi la mort de cet homme si « im- 
populaire » fut un véritable deuil national, comme 
on put le voir par les obsèques que lui fit la po- 
pulation moscovite. 

Que l’ancien ambassadeur anglais le sache bien : 
jamais un empereur de Russie ne s'incline devant 
opinion publique. Quant au sentiment nalional, 
lui-même en est l'expression la plus haute, la véritable 
personnification. Les tsars russes n'ont pas à le suivre 
dans ses entrainements, mais ils n’en combattront 
jamais longtemps les aspirations authentiques ct 
permanentes. 

A Cronstadt, le tsar et le sentiment national étaient 
pleinement daccord; il a sufi à Alexandre Ili de 
prononcer quelques mots pour que le peuple russe 
tout entier manifestàt ses sentiments, on sait dans 
quelles démonstrations graudioses. L'Europe a pu 
voir avec quelle puissance irrésistible la parole du 
tsar fait vibrer les cœurs de ses sujets... 

Si d'anciens ambassadeurs anglais commettent de 
pareilles erreurs, qu’attendre de la presse anglaise? 
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Les mensonges et les niaiseries s'y sont donné libre 
carrière; la palme appartient comme loujours au 
correspondant parisien du Times. Seule, limpor- 
tance du grand journal de la cité nous décide à 
démentir quelques-unes des fables mises en circu- 
lation par ce phonographe toujours complaisant, 
quand il s'agit de rendre service aux ennemis de la 
France. Alexandre JL aurait hautement exprimé sa 
surprise de voir des marins de la république si bien 
disciplinés! (Quelle pauvreté dans cette insinuation 
cousue de gros fil blanc! L'empereur de Russie 
connaît parfailement l'état de l’armée et de la ma- 
rine française, et cela non seulement par les nom- 
breux rapports des attachés militaires, des généraux 
qui ont assisté aux grandes manœuvres; mais aussi 
par ceux de ses deux frères, les grands-ducs Wla- 
dimir et Alexis, qui passent presque chaque année 
(quelques mois en France. On oublie aussi qu'en 1850, 
étant encore tsarewitch, Alexandre III a fait un assez 
long séjour à Paris; il a donc vu de près l'armée 
française. Son oncle le grand-duc Nicolas, le généra- 
lissime de l’armée russe pendant la guerre russo- 
turque, séjournait alors tout l'hiver à Paris où plu- 
sieurs fois il a passé en revue des régiments de cava- 
lerie, C'est même à cette occasion que des relations 
très sympathiques commencèrent à s'établir entre 
les sommités militaires russes et françaises a 
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Le tsar avait donc toutes les ressources désirables 
pour bien connaître l’armée française. Il a pu admi- 
rer à Cronstadt la belle tenue des marins français, 
mais il n'avait nullement lieu de s’en étonner. 

Puisque nous parlons du séjour que le tsaréwitch 
fit à Paris en 1880, rappelons encore qu’à cette 
occasion il rendit visite à M. Grévy, dont attitude 
pleine de dignité produisit sur lui l'impression la 
plus favorable. lait digne d’être mentionné à l'heure 
présente : le grand-duc héritier fut accompagné à 
l'Élysée par le prince de Galles! 

Les détails donnés par le Times sur le traité d’al- 
liance qu’Alexandre IE aurait refusé de signer, lais- 
sant ce soin à trois (!) de ses ministres, ne sont ni 
moins faux ni moins ridicules. La feuille londonienne 
ignore même que de tels instruments diplomatiques 
sont habituellement signés pour l’une des parties 
contractantes par son ministre des affaires étrangères, 
et pour l’autre, ou les autres, par leurs ambassa- 
deurs. Ainsi, par exemple, le traité de 1884 entre 
les trois empires fut signé par Bismarck au nom de 
l'Allemagne, par Sabourof et Szechenyi pour la Rus- 
sie et l'Autriche, qu’ils représentaient à Berlin... 

Evidemment Cronstadt n’a pas découragé les jour- 
naux au service de la triplice; ils continuent leur 
campagne d’insinualions malveillantes dans le vain 
espoir de semer la méfiance entre les deux peuples. 
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Aussi longtemps que la Russie a été l’alliée de l'Al- 
lemagne, cette presse a trouvé tout natutrel l'accord 
entre une Culturland et un pays barbare. Maintenant 
que la France se substitue à l'Allemagne dans cette 
alliance, — quelle honte pour la civilisation ! Tous 
les reptiles de l'Europe souffrent dans la délicatesse 
si connue de leurs sentiments. C’est surtout le spec- 
tacle d'un empire autocrate allié à une république 
qui révolte leur pudeur. Un pareil rapprochement 
leur paraît impossible et ils exécutent force variations 
sur ce thème. 

Nous avouons n'être jamais parvenu à comprendre 
que la différence des institutions politiques pût mettre 
obstacle à une alliance entre la France et la Russie ; 
c'est même pour cela que dans notre étude sur 
l'entente franco-russe nous ne nous sommes pas 
arrêté à combaltre celte prétendue incompatibilité. 
L’objection tirée de la forme du gouvernement nous 
à été parfois opposée dans la conversation, mais 
jamais par un homme d’État russe. Nous rencontrions 
cet argument spécieux dans des bouches françaises, 
dans celles surtout des adversaires de la République. 
Ce qui faisait hésiter les politiques russes favorables 
à notre thèse, c'était plutôt l'instabilité ministérielle. 
l'impossibilité de traiter avec des gouvernants sans 
autorité suffisante pour assumer la responsabilité 
d'une alliance. Mais l'instabilité tient plus au régime 
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parlementaire qu’à l’essence de la forme républi- 
caine et, dans (ous les cas, l’objection prévoyait la 
difficulté du côté de la France ct nullement du côté 
de la Russie. Le gouvernement russe n'a pas à 
craindre la contagion républicaine, encore moins 
a-t-il à se mêler des affaires intérieures d’un pays 
ami. C'était une marotte de Bismarck de protéger 
la forme républicaine en France dans le vain espoir 
de rendre celle-ci incapable d'alliances (bündniss- 
unfahig). Le concours que nos diplomates lui prí- 
laient dans cette besogne était d’une valeur mé- 
diocre; ce n’est pas par des épigrammes plus ou 
moins spirituelles décochées aux hommes de la Re- 
publique, ou par des rapports hostiles à la France 
elle-même, qu'ils pouvaient convaincre le tsar qu'une 
France unie et forte est un allié à dédaigner. 

Et veut-on une preuve éclatante de la vanité de 
tous les arguments destinés à empêcher la Russie 
de s'allier avec une république? C’est l’homme le 
plus conservateur de lempire, c’est P « affreux 
réactionnaire » Katkof qui le premier, en 1886, con- 
seilla à la Russie de sc rapprocher de la France, dès 
qu’il cut reconnu que cette dernière commençait à 
être lasse de la funeste politique germanophile inau- 
gurée en 1879 sous la néfaste influence des Wad- 
dinglon et des Saint-Vallier. Dans sa campagne en 
faveur d'une entente avec la République française, 
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Katkof fut suivi par presque toute la presse conserva- 
trice russe, tandis que presque toute la presse radi- 
cale combaltait Ie rapprochement en question. Le 
Messager de l’Europe continue à le combattre même 
après Cronstadt! A maintes reprises, en 1800, ce Mes- 
sager (*') a violemment attaqué notre élude sur l'al- 
liance franco-russe, en répétant avec tous les organes 
reptiliens de Allemagne et de l'Autriche, qu'une 
pareille alliance serait un danger immédiat pour la 
paix européenne et que les vrais intérêts de la Rus- 
sie lui commandent de s'entendre avec l'Allemagne. 

La justice nous oblige à reconnaître que ce n’est 
pas par sympathie pour les Allemands que les 
publicistes radicaux du Messager, des Novosti, ete.. 
repoussaient l’idée d’une entente entre leur pays ct 
la France, C'est avant tout par absence complète de 
sens politique. C'est, en outre, parce qu'ils compren- 
nent très bien que cet événement doit porter un 
coup mortel aux espérances polonaises et aux cons- 
pirations nihilistes. Or, cette presse est restée fidèle 
aux tendances antinationales des années 1860-70 et 
le triomphe de tous les ennemis de la Russie auto- 
cratique tient dans son cœur la première place. Les 
Journalistes de cette école — tombée d’ailleurs dans 
un discrédit complet et général — sont, peut-être, 
les seuls, qui sincèrement trouvent inadmissible une 
alliance entre l'autocratie et la république; avec 
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les révolutionnaires et les nihilistes de tous les 
pays, ils voient là une mésalliance honteuse pour la 
république... Peut-être les radicaux du Messager 
se consoleront-ils des avantages que la Russie a 
tiré de l'alliance avec la France en voyant que la 
République, de son côté, a remporté une victoire 
sur les monarchistes par l'accroissement de son 
prestige extérieur. 

Les erreurs que nous avons essayé de dissiper 
sont propagées par les adversaires de l’entente franco- 
russe en vuc de semer la méfiance entre les deux 
peuples. Il en est d’autres qui, sans avoir leur source 
dans aucun sentiment hostile, sont peut-être plus 
dangereuses encore et contre lesquelles il est urgent 
de mettre nos amis en garde. L'enfant est né après une 
gestation trop longue et, malgré les nombreuses ten- 
tatives d'avortement faites par des sages-femmes 
perfides ou maladroites, il est né viable. Il s’agit de 
l’élever, de faciliter sa croissance et de faire en 
sorte qu'il réalise toutes les espérances fondées sur 
lui. Il importe surtout de ne pas lui établir un 
faux état civil... 

Au milieu des explosions d'allégresse qui ont 
accueilli la reconnaissance officielle de l’entente 
franco-russe, il était difficile d'éviter quelques exagé- 
rations, quelques fausses notes ; elles seront, d'ailleurs, 
sans importance si, la froide raison revenue, on les 
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reconnait comme telles. « L’entente franco-russe cst 
néc de la communauté des haines, » entendons-nous 
répéter aussi bien sur les bords de la Néva, que 
sur ceux de la Seine. Or, c’est une erreur, une 
errcur grosse de malentendus dangereux et de con- 
séquences graves. La vérité est que l’entente est née 
de la communauté d'intérêts permanents, de « pro- 
fondes sympathies » entre les deux peuples et non de 
haines passagéres. Alexandre IHI regarde haut, et 
dans les sphères sercines où doivent se mouvoir les 
vrais conducteurs de peuples, il n'y a pas de place 
pour des haines nationales. Ce n’est pas par des 
sentiments haineux qu’on décide les destinées des 
États, c'est par la conception juste de leurs intérêts. 

On diminucrait la haute portée historique de 
l'entente qui s’est enfin établie entre les deux pays, 
on compromettrait gravement les résultats salutaires 
qui en doivent découler aussi bien pour eux que 
pour la paix du monde, si on voulait la baser sur 
des sentiments purement négatifs et forcément sté- 
rìls. Comment, par exemple, l'entente franco-russe 
Pourra-t-elle exercer une attraction puissante sur 
les autres nalions, amener un nouveau groupement 
des États, émielter la triple ou la quadruple alliance, 
si ellc ne repose que sur des sentiments auxquels 
les autres pays ont lieu de rester étrangers? Et 
qu'on y prenne bien garde: rien n> resserre des 
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liens comme la haine commune dont on se sent 
menacé — et cc n’est certes pas pour consolider la 
triple alliance, que la France et la Russie se sont 
enfin tendu la main. 

Entre ces deux grands pays, les intérêts communs 
sont assez considérables et assez nombreux, pour 
justifier leur entente ct pour lui donner la solidité 
et la durée indispensables à la réalisation des espé- 
rances et des désirs des deux peuples. Nous avons 
trop longuement insisté sur ce point dans la pré- 
cédente élude pour avoir besoin d'y revenir. 
Une courte récapitulation suffira. Nous avons déjà 
essayé d’élablir (p. 226) la véritable nature des aspi- 
rations de la Russie, dans la question d'Orient. 
L'empire russe ne cherche pas de conquêtes maté- 
rielles dans la presqu'ile balkanique; la période 
héroïque de son intervention pour la libération de 
ces peuples orthodoxes, dont le tsar est le protec- 
teur naturel, so trouve close et définitivement close. 
Les populations chrétiennes de la péninsule sont 
libres, grâce aux innombrables sacrifices que la 
Russie s’est imposés pour elles; leur libératrice ne 
souhaite que leur développement ct leur prospérité, 
elle exige seulement — comme c’est son devoir ct 
son droit — qu’elles ne deviennent pas des instru- 
ments dociles entre les mains de ses ennemis, des 
obslacles à l’accomplissement de ses destinées, 
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Quant à Constantinople, nous avons indiqué pour- 
quoi la Russie et la France ont intérêt à la conserver 
an sultan et même à y fortifier la position de ce 
prince. 

Cette question de Constantinople a donné licu 
dernièrement à de vifs débats dans la presse ; amis 
et adversaires de la Russie y ont fait preuve, à 
notre avis, d'une égale incompétence. A ceux qui 
prétendent que les Russes convoitent en réalité la 
capitale turque, un fait répondra : deux fois dans ce 
siècle Constantinople a été au pouvoir de la Russie, 
et les deux lois celle-ci l'a restituée au sultan. Qu'on 
vérifie les dates de l’arrivée de l’armée russe à San- 
Stefano et de l’entrée de la flotte anglaise dans les 
détroits, on se convaincra que dans les quelques jours 
qui se sont écoulés entre ces deux événements la 
Russie avait toute facilité de barrer à Gallipoli la 
route aux vaisseaux anglais et d'occuper Constanti- 
nople. Ce n’est donc pas par crainte de l’intervention 
anglaise que la Russie s’est abstenue de prendre 
possession de la capitale, dont ses ennemis lui sup- 
posent un si ardent désir. C'est encore moins par 
crainte d’une intervention autrichienne, puisque le 
gouvernement russe avait en mains un {traité formel 
prévoyant l'évacuation de Constantinople par les 
Turcs et stipulant la compensation à laquelle l’ Au- 
triche aurait droit, le cas échéant. Ajoutons que 
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grâce à l’ineptie de la diplomatie russe, l'Autriche 
a eu sa compensation (sic), la Bosnie et l'Herzégovine, 
sans que les Turcs aient été expulsés complétement de 
l'Europe. Ajoutons encore que c'est le comte Andrassy 
lui-même — ce grand ami de l'empire ottoman — 
qui. dans les négociations avec le général Ohbroutchef 
qui ont précédé la conclusion du trailé de 1877, a 
mis sur le tapis l'expulsion complète des Turcs de 
l'Europe, et cela, avant méme que les hostilités aient 
commencé sur le Danube! 

Si donc la Russie wa pas occupé Constantinople, 
c'est qu'elle-même ne l'a pas voulu ct qu’elle n'avait 
aucun intérêt à garder cette ville. Constantinople 
comme capitale de la Russie — et clle ne saurait être 
autre chose qu'une capitale — ce serait le commen- 
cement de la décomposition de l'empire russe; 
Phistoire est d'accord avec la géographie pour nous 
l'apprendre : une décadence rapide et inévitable 
a toujours été le sort des empires qui ont cu Byzance 
pour capitale. 

li y a bien en Russie quelques rêveurs qui vou- 
draient voir replanter la croix orthodoxe sur la 
basilique de Sainte-Sophie, surtout dans l’arrière- 
pensée de soumettre l'Église orthodoxe et autocé- 
phale russe au patriarche grec de Constantinople! 
Empressons-nous d'ajouter que cette chimère hante 
principalement l'esprit de certains cléricaux laïques. 
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Le clergé orthodoxe russe tient trop à son autono- 
mie — ce en quoi il a mille fois raison — pour 
se prôter à celte combinaison insenséc. Si, dans un 
moment d’aberration, l'Église russe voulait se sou~ 
mettre à un papeet, qui pis est, à un pape étranger, 
autant vaudrait fusionner tout de suite avec le catho- 
licisme romain. La réconciliation des deux Églises 
aurait, du moins, des conséquences incalculables 
pour la grandeur de la foi chrétienne, — et puis 
l’empereur de Russie, couronné à Rome, deviendrait 
immédiatement le maître du monde... Mais trans- 
férer au patriarcat œcuménique le gouvernement 
de l’Église russe, ce serait de la folie pure... 

Si un jour, dans sa marche historique, la Russie 
est amenée à déplacer le siège de son gouvernement 
pour faire coïncider le centre de gravité de lem- 
pire avec son centre géographique, elle waura qu’à 
choisir entre Moscou et Kief, ses deux anciennes 
capitales. 

Ceux qui dernièrement justifiaient la Russie du 
reproche de viser Constantinople allaient aussi trop 
loin dans le sens apposé : ils limitaient les préten- 
tions russes dans la question des détroits au désir 
de voir la mer Noire à labri de l'invasion d'une 
flotte ennemie. C'était réduire considérablement le 
problème. Certes le cabinet de Saint-Pétersbourg a 
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qu'elle mterdise l’entréce des Dardanelles à toute 
floite hostile à la Russie; la sécurité des ports 
russes sur la mer Noire le réclame impéricusement. 
Mais ce n’est là qu’un côté de la question, et un 
côté qu'avec le temps la Russie arrivera bien à 
résoudre elle-même. Quand sa flotte de la mer Noire 
sera reconslituée, quand ses ports seront fortifiés, 
elle n’aura besoin de personne pour défendre eti- 
cacement ses côles, ainsi que le prouve la glorieuse 
histoire de l’ancienne flotte de la mer Noire. Mais 
la question des Dardanelles a encore un autre côté 
— bien plus important et sur lequel la Russie ne 
saurait transiger — c'est l'accès de la Méditerranée 
aux flottes russes. Un grand pays ne saurait supporter 
cette situation humiliante d’être enfermé dans la 
mer Noire comme dans un lac, sans avoir le droit 
de pénétrer dans la Méditerranée. Et aussi long- 
temps que cette défense monstrueuse sera maintenue, 
la question d'Orient restera ouverte, et la paix du 
monde menacée. Quand le marquis de Salisbury pré- 
tend ramener toules les difficultés orientales au seul 
problème bulgare, il pose la queslion dans des termes 
volontairement inexacts et trompe l'Europe sur le 
véritable auteur de la situation dangereuse qui lui 
csl faite. Si la paix européenne est menacée de ce 
côlé, c’est uniquement par les prétentions inadmissi- 
bles dé l'Angleterre qui interdit aux vapeurs russes 
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l’accès de la Méditerranée et continue à occuper 
l'Egypte. Les Dardanelles une fois ouvertes à Ja 
Russie, l'équilibre est rétabli dans la grande mer 
intérieure, la neutralisation du canal de Suez cesse 
d'être un vain mot et l'Angleterre perd tout prétexte, 
pour conserver une armée sur les bords du Nil. Ce 
n'est pas la France qui s’en plaindrail ; il n'y a donc 
aucun intérêt à dissimuler au public français la 
vérilé sur les aspirations de ia Russie en Orient. 
Faut-il insister sur l’autre danger qui menace la 
paix du monde et qui, à ce titre, n'est pas plus une 
question purement française, que la question des 
Dardanelles n'est une question exclusivement russe? 
Nous parlons de lAlsace-Lorraine. Son retour à la 
France n’est pas seulement un intérêt français, c'est 
un intérêt d'ordre international. Si l’Europe ne veut 
Pas succomber sous le poids d’armements écrasants 
interrompus par des guerres terribles, si elle ne 
veut pas se voir déposséder par l'Amérique de son 
commerce exlérieur, si elle ne veut pas que son 
industrie soit ruinée, ses richesses épuisées dans 
une lutte inégale contre la concurrence du nouveau 
monde, si clle ne veut pas se voir submergée par 
la révolution sociale qui, seule, profite de l’écrase- 
ment de tous les pays par les charges militaires, — 
si les gouvernements européens veulent préserver 
leurs peuples de la ruine et de l'anarchie, ils doi- 
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vent tout faire pour éteindre ce foyer permanent 
d'incendie qui est l’Alsace-Lorraine, en facilitant 
son retour à la France. 

Mais, pour que la question de l’Alsace-Lorraine 
devienne ainsi une question de salut international, 
il est nécessaire aussi que tout le monde en France 
renonce définitivement à cerlains errements tradi- 
tionnels déjà abandonnés, d’ailleurs, par presque 
tous les Français sages et réfléchis. Une fois débar- 
rassée de ce boulet de l’Alsace-Lorraine qu’elle 
{traine depuis vingt ans, l'Allemagne reste une 
grande puissance qui à bien droit à l’unité politique, 
à l’indépendance complète et à l'intégral dévelop- 
pement de son génie national. Qu’en France comme 
en Russie on se pénètre profondément de la con- 
viction, que l'unité allemande est un fait accompli 
et indestructible ; que cette unité changera forcément 
d'aspect en brisant la prédominance du militarisme 
prussien et en débarrassant le peuple allemand du 
caporalisme si contraire au génie germanique ; mais 
que toute tentative dirigée contre l'unité même de 
l'Allemagne ira droit contre le but... 

La paix du monde dépend exclusivement de la 
solution équitable des deux problèmes qui la trou- 
blent : celui des Détroits, et celui de l’Alsace- 
Lorraine. Par ce fait seul les deux problèmes ont 
déjà un puissant intérêt pour toutes les nations. Mais 
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le prince de Bismarcka eu soin de transformer, à un 
autre point de vue encore, la question de l Alsace- 
Lorraine en une question internationale, — et c’est 
là, soit dit en passant, une des plus lourdes fautes qu’il 
ail commises dans sa carrière politique. En effet, en 
formant une alliance pour la défense du traité de 
Francfort, en engageant des puissances, qui wy 
étaient nullement intéressées, à sarmer contre la 
France, afin de lui interdire la reprise de l'Alsace- 
Lorraine, le chancelier a forcé la France à chercher, 
elle aussi, des alliés dont le concours l’aidät à déchi- 
rer le traité à elle imposé. L'Europe s’est ainsi 
divisée en deux camps hostiles, — dont l'objet en litige 
est le traté de Francfort. Le prince de Bismarck a fait 
plus : en prenant l’engagement de défendre le statu 
quo dans la Méditerranée, chose extrêmement indif- 
férente à l'Allemagne, en échange de l’appui prêté 
à celle-ci par l'Italie, l'Autriche et l Angleterre pour 
la défense de l’Alsace-Lorraine, il a lui-même lié 
indissolublement la question des Détroits à celle de 
ces deux provinces, et créé de la sorte les bases 
d’une alliance franco-russe. 

En 1870-1871, la Russie n'avait qu’à vouloir pour 
déchirer, sans coup férir, les humiliantes stipula- 
tions du traité de Paris. Dans le désarroi où se trou- 
vait l’Europe entière, personne m'aurait pu protester 
eflicacement, et l'Allemagne eût été forcée de soutenir 
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les prétentions de la Russie. C'était là une occasion 
qui pouvait ne plus jamais se relrouver. Mais lAl- 
lemagne a commis alors une faute bien plus grave 
encore que la diplomatie russe : elle n’a pas su résister 
à la tentation de consacrer ses triomphes militaires 
par linique annexion de deux provinces françaises, 
— par cela même un conflit nouveau devenait iné- 
vitable entre les deux belligérants et une occasion 
s’offrait à la diplomatie russe de réparer son erreur 
précédente. Comme s’il ne suffisait pas de lui avoir 
procuré cette chance, le prince de Bismarck a lui- 
même, par la création de la triple alliance, indiqué 
les bases d'un futur accord entre la France et la Russie. 

La question de l’Alsace-Lorraine transformée. 
grâce au chancelier allemand, en une question inter- 
nationale, il devient, depuis Cronstadt, permis d’en 
entrevoir la solution par voie pacifique et d'éviter 
une guerre qui aurait infailliblement embrasé l’Eu- 
rope entière et la moitié de l'Asie. Il peut se pré- 
senter — et il se présentera certainement — à un 
moment donné, telle constellation des puissances 
continentales que la revision pacifique du traité de 
Francfort s’impose à l’Europe. Le congrès de Ber- 
lin a bien revisé le traité de San-Stefano, et cela, 
au lendemain même des victoires russes. Pourquoi 
un nouveau congres ne reviserait-il pas aprés vingt 
ou vingt-cunq ans le traité de Francfort? 
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Depuis qu’il est tombé du pouvoir, — en grande 
partie pour avoir, par la perfidie d’une politique à 
la fois brutale et cauteleuse, aliéné à l'Allemagne 
la vieille et profitable amitié du gouvernement russe, 
—le prince de Bismarck affiche devant les reporters 
du monde entier un grand amour pour la Russie et 
se vante d’avoir fait les plus grands efforts pour lui 
rendre service. On croirait presque à sa sincérité 
en voyant quelles peines il s’est données pour ame- 
ner la Russie et la France à se tendre la main... 

L'avenir de la nouvelle alliance est dans les mains 
de Dieu; sa cause est juste; de son triomphe 
dépendent la paix du mondeet la fin du hideux 
caporalisme qui enserre le continent jusqu’à l’étouf- 
fer. Mais les hommes chargés de mettre à profit 
cette entente ont de grandes responsabilités. Le suc- 
cès pacifique de l'alliance franco-russe est subor- 
donné à l’habileté avec laquelle ils sauront éviter 
les pièges de leurs ennemis, semer la discorde parmi 
eux, miner lentement la triplice et en détacher ceux 
qui, depuis Cronstadt, ne demandent au fond de 
leur cœur qu’à sortir honnêtement du guêpier. 

Surtout pas de funestes illusions, pas de courses 
à la poursuite de fantômes insaisissables tels que 
l'amitié de l'Angleterre ou de l'Italie. Par sa posi- 
tion géographique et les exigences de son com- 
merce universel, l'Angleterre est condamnée à la 
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piraterie perpétuelle, comme la pratiquaient autre- 
fois avec des procédés un peu moins civilisés les 
États barbaresques. Elle sait très bien que sa domi- 
nation ne peut être brisée sur mer, que par la 
France et sur terre, que par la Russie; aussi est-elle 
fatalement l’ennemie implacable de l’une et de l’autre. 
Seuls les politiciens d’arrière-boutique peuvent espé- 
rer une entente sincère entre ces trois puissances. 
Aussi longtemps que la France est restée isolée 
en face de la coalition de trois grands États, PAn- 
gleterre s’est Jointe avec empressement à ses enne- 
mis. L'entreprise commerciale connue sous la rai- 
son sociale Old England and C°, Limited, avait là 
une occasion de faire de grands profits sans courir 
de risques sérieux. Mais voilà que Cronstadt met fin 
à l'isolement de la France, la « ligue de la paix » 
voit se dresser contre elle une alliance inébranlable 
tant par la communauté des intérêts que par d'in- 
destructibles sympathies —. et l’Angleterre avec sa 
prudence habituelle cherche à tirer son épingle du 
jeu. Du moment que les profits deviennent dou- 
teux et les coups à recevoir certains, Albion se dé- 
robe prestement et brûle même la politesse à ses 
anciens alliés. Elle a cependant pris soin de décla- 
rer par la bouche du marquis de Salisbury que les 
traités et engagements internationaux n'ont de va- 
leur qu'autant qu’on a intérêt à les exécuter; dans 
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le cas contraire, on les jette au panier sans céré- 
monie. Cette déclaration de principes du premier 
ministre contient toute la politique de l'Angleterre 
et nous livre en même temps le secret de sa force! 
C'est là, et non ailleurs, qu’il faut chercher la véri- 
table raison des gracieusetés de Portsmouth ; les 
préoccupations électorales des tories n'y jouent 
qu'un rôle tout à fait secondaire. Au moment où 
la solution pacifique des conflits existants deviendra 
possible on pourra acheter le concours de l’Angle- 


terre, — mais le gagner par des considérations 


toutes de sentiment, — jamais. 

Dans tous les cas on peut à présent être certain 
qu'en cas de conflits sanglants entre les deux camps 
l'Angleterre gardera une prudente neutralité. Tel 
est le résullat immédiat des événements de Crons- 
tadt! A coup sûr la Grande-Bretagne n’oubliera pas 
ses pelits bénéfices; elle ne manquera pas de com- 
Mettre pendant la bagarre quelque acte de piraterie 
ct tentera certainement d'occuper quelque île de 
l'Archipel — toujours pour sauvegarder la fameuse 
intégrité de l'empire Ottoman; elle ne dédaignera 
pas non plus quelques dépouilles coloniales du 
parti qui sera vaincu, — mais son intervention 
n'ira pas plus loin. Il n’y a qu’un journal accou- 
tumé, comme le Times, à plaider hardiment des 
thèses d’une fausseté insigne, pour oser soutenir 
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que l'invitation adressée à l'escadre française par 
la reine Victoria constitue l’évolution la plus con- 
sidérable de la politique anglaise depuis vingt ans 
et qu’elle a fait de l'Angleterre l'arbitre suprême de 
la paix. Autant parler de chacals et de corbeaux 
empêchant le carnage... 

Presque aussi frivole est l'espoir de concilier à 
la France l'amitié de Italie. Deux obstacles invin- 
cibles s'y opposent: la fraternité latine et les ser- 
vices rendus. La parenté entre les individus est la 
plus féconde source de haine qui existe au monde; 
c’estce qui donne aux drames domestiques ct aux 
guerres civiles leur caractère particulièrement féroce. 
Un parent pauvre et malheureux est votre ennemi 
juré, surtout s’il a connu des jours meilleurs et s’il 
vous a beaucoup d'obligations. L'homme oublie 
tous les griefs, pardonne toutes les injures — mais 
jamais les bienfaits reçus. Entre les peuples c’est 
identiquement la même chose. La France prospère, 
riche et puissante n’a pas de pire ennemie que 
l'Italie. Si l'Espagne, l’autre sœur latine, ne s’est pas 
décidée à entrer dans la triple alliance, c’est uni- 
qucment parce qu’elle se trouve trop sous la dépen- 
dance financière el économique de sa voisine, — cl 
que les alliés étaient un peu loin. 

ll ne iserait pas difficile de citer mille exemples de 
celte haine naturelle et féroce entre peuples de la 


LA FRANCE EN LA RUSSIE. 295 


même race. L'histoire des luttes sauvages entre la 
Russie et la Pologne n’est pas bien ancienne, Faut-i, 
rappeler le cas plus récent encore de la Serbie et 
de la Bulgarie? Le premier usage que firent de 
leur indépendance ces deux nations fraichement 
émancipées du joug ture fat de se déclarer la 
guerre sans rime ni raison — ou plutôt pour it 
seule raison qu'elles étaient sœurs, c’est-à-dire ja- 
louses l'une de lautre... 

C'est vers l'Autriche surtout que doivent se tour- 
ner les efforts des hommes politiques de la France 
et de la Russie, En dépit de toutes les apparences 
contraires, malgré les folies magyares et l'aveugle- 
ment des ministres autrichiens, nous restons con 
vaincus qu'avec un peu d’habileté et beaucoup de 
persévérance on pourrait détacher l'Autriche de la 
triple alliance. Le salut de l’Austro-Hongrie, ainsi 
que celui de la dynastie des Habsbourg, est comme 
nous l’avons démontré plus haut, dans une adjonc- 
tion à l’entente franco-russe. L'Italie et la Prusse 
Ont toujours été et seront forcément toujours les 
adversaires irréconciliables de l’Autriche. Si pendant 
la visite du tsarévitch à Vienne et celle de l'archi- 
duc Ferdinand à Pétersbourg les diplomates russes 
Wont pas réussi à rétablir les anciennes et éprou- 
vées relations d'amitié entre les deux empires, c’est 
qu'ils ne l’ont pas voulu, ou que leur incapacité est 
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incurable. Mais, après la défaite éclatante qu'ils ont 
subie à Cronstadt, ces personnages sont fatalement 
condamnés à disparaître. Confier les destinées de 
l'alliance franco-russe aux mains de ceux qui ont 
tout fait pour l’écraser dans l’œuf, ce serait la vouer 
à l’impuissance et à l’avortement. 

À une situation nouvelle il faut des hommes 
nouveaux. 


Août 1891. 


APPENDICE 


1. Nous aurions passé sous silence cetle triste phase 
de l'histoire contemporaine de la France, mais le comte 
de Chaudordy, dont nul ne contestera ni l'ardent patric- 
tisme ni la haute compétence, l'a mise en pleine lumière 
dans son remarquable ouvrage : la France en 1889, 
livre que tout patriote français devrait avoir sur sa 
table ct méditer à tout instant. Il n'y a done pas lieu 
de se taire sur un fait qui, d’ailleurs, était en Europe 
le secret de Polichinelle. 


2. Un député socialiste, M. Hoest, a intenté un procès 
en diffamation calomnieuse à plusieurs journaux du 
Cartel qui l'avaient accusé d’avoir, dans son programme 
électoral, prôné la renonciation de FAllemagne à l’Alsace- 
Lorraine. 


Aie 
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3. Saint-Simon écrivait depuis: « Le tsar avait une 
passion extrême de s'unir avec la France. Rien ne 
convenait mieux à notre commerce, à notre considé- 
ration dans le Nord, en Allemagne et par toute l'Eu- 
rope... On à eu lieu d’un long repentir des funestes 
charmes de l'Angleterre, du fol mépris que nous avons 
fait de la Russie. » 

4. Voir les intéressantes études du général Schilder 
dans la Rousskaïa Starina, 1890. 


5. Suivant M. Stoffel, la Russie est devenue, après 
la guerre de 1878, l’ennemie de l'Allemagne, parce 
qu'elle a perdu la domination qu’elle exerçait depuis 
1815 sur la Confédération germanique. Notre auteur 
ne sait donc pas que, bien avant la guerre de Crimée, 
Nicolas était déjà excédé des querelles de la Confédéra- 
tion, qu’Alexandre Il a toujours évité de s'en mêler et que 
la Confédération germanique elle-même a cessé d'exister 
cinq ans avant la fin de la guerre de 4870-1871 ! Quand 
on constate avec quelle ignorance M. le colonel Stoffel 
discute sur les questions politiques de la ‘plus haute 
portée, on doit reconnaître que les électeurs parisiens 
ont manqué à toutes leurs traditions en ne l’envoyant 
pas siéger au Palais-Bourbon ! 


6. De l’état actuel de la politique en Europe, par 
un ancien ministre (Nouvelle Revue, 1887). 


7. Lire dans le livre cité, du comte de Chaudordy, 
le rapport adressé le 14 novembre 1879 par le comte de 
Saint-Vallier au gouvernement, sur cet entretien. Cet 
entretien a été dernièrement publié aussi sous l’irspi- 
ration de M. de Bismarck dans Unterredungen mit 
Bismarck. (Berlin, par von Unger). Il existe de très notables 
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différences entre les deux versions de cet entretien. Il 
est dillicile de savoir laquelle est plus conforme à la 
vérité, Notons seulement que dans la version de M. de 
Bismarck se trouve une animosité assez grande contre 
les envahissements de l'Angleterre et de la Russie. 
Tandis que Le comte de Saint-Vallier lui fait dire: « Notre 
accord avec l'Autriche est dans mes idées le complément 
du vôtre avec l'Angleterre. » 

8. Bismarck und Russland. (Berlin, 1887, p. 404 
et suiv.) 


9. Tout mauvais cas étant niable, on a, depuis, essayé 
à Berlin d'atténuer la crise de 1875, sans toutefois la 
nier complètement. Ceux qui désirent étre fixés sur Ïe 
réel danger que courut alors la France mauraient qu’à 
interroger le prince de Galles, qui à cetle époque n'était 
pas encore colonel prussien et allié de Guillaume If. 

10. Depuis quatorze ans que j'habite la France, j'ai 
vu passer un nombre incalculable de ministres des 
üflaires étrangères ; je n'en ai rencontré que deux qui 
élaient de véritables hommes d'Etat, dignes de diriger 
la politique extérieure d’un grand pays: c'était le duc 
Decazes et Duclerc. 

di, Événement, n° du 22 septembre 1880. 

12. Cette conversation, M. Waddinglon l’a tenue 
Pour démentir l'accusation d'avoir communiqué à Bis- 
marck des propositions d'alliance faites par la Russie. 
Ainsi présenté, le fait était faux. Mais il a été commis, 
en effet, un abus de confiance, mais d’un autre genre 
Quoique aussi au détriment de la Russie. 


13. Le gouvernement russe était si peu au courant 
du texle de ces stipulations qu’en 1884, lors de la signa- 
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ture du traité de Skiernievice, un des plénipotentiaires 
russes fit observer à M. de Giers qu'il fallait demander 
aux nouveaux alliés communication des anciens accords 
intervenus entre eux en 4879. « Ne le faites ‘pas, ce 
serait montrer de la méfiance à M. de Bismarck, et 
cela pourrait le blesser! » fut la réponse extraordinaire 
de M. de Giers, qui pourtant n’est pas archéologue. 
Il tombe sous le sens que, si la Russie avait connu 
alors le véritable caractère du traité austro-allemand 
de 1879, M. de Giers lui-même aurait compris la néces- 
sité d'en demander expressément l’annulation et de 
faire consigner celle-ci dans le nouvel instrument diplo- 
matique. 

144. Nous en donnons quelques extraits d’après la 
traduction que madame Adam a donnée dans la Nouvelle 
Revue du 15 août 1886 : 

« Il est question de la réunion de trois ministres à 
Kissingen. Mais jusqu’à présent deux seulement sc sont 
rencontrés. Nous ignorons si le ministre russe des 
affaires étrangères croira nécessaire d'aller à Kissingen 
pour délibérer — nous avons failli dire pour s'incliner — 
devant l'irascible chancelier de l'empire allemand. (En 
effet, nos pèlerinages chez le prince de Bismarck rap- 
pellent un peu trop les anciens voyages à la Horde d’Or.) 
Nous ignorons aussi quels pourparlers se préparent. Le 
chancelier allemand a en même temps que la gloire 
méritée une certaine grandeur myslique. On soupçonne 
sa main dans tous les événements de notre temps, on le 
croit possesseur d’un talisman qui enlève tous les obs- 
tacles, ouvre. toutes les serrures... Il gouverne le monde. 
En est-il réellement ainsi? Ne serait-ce pas la foi qui 
crée ces miracles, et cette force n'est-elle pas plutôt 


APPENDICE. 301 


redoutable grâce à notre superslilion ? Puisque nous 
parlons de l'amitié entre l'Allemagne et la Russie, cette 
amitié n'est-elle pas bien plus une nécessité pour l’Alle- 
magne qu'un avantage pour la Russie? Si la rencontre 
des trois ministres avait eu lieu, le chef de notre diplo- 
matie aurait pu démontrer catégoriquement au comte 
Kalnoky le profit que l'Allemagne a su tirer de son 
amitié pour la Russie, ainsi que les écroulements que 
l'Autriche a subis pour n'avoir pas su utiliser l'amitié 
russe, Est-ce que, en effet, la Prusse doit les succès 
remportés, pendant le dernier quart de siècle, unique- 
ment à ses propres forces ? Est-ce que même la création 
de l'empire germanique s'est faite toute seule? Est-ce 
que la position prépondérante de cet empire, sa toutc- 
Puissance apparente, et les succès répétés du faiscur de 
miracles, qui se trouve à la tête de son gouvernement, 
ne sont pas le produit de la servitude volontaire de la 
Russie ?... Si l’Allemagne est si haut, n'est-ce pas parce 
qu'elle a monté sur la Russic?... Même à présent, il 
suffirait à la Russie de reprendre sa liberté d'action, de 
cesser de jouer le rôle d’une litière, pour que le fantôme 
de la toute-puissance allemande s'évanouit, et pour 
qu’elle reprit un rang plus modeste parmi les autres 
Etats... A quoi bon ces alliances, ces concerts ?.. Si on 
avait en vue une action commune, une vaste et dange- 
reuse entreprise nécessitée par les intérêts de deux 
partis, un pareil accord, en vue d’un but commun, 
pourrait avoir sa raison d'être. Do ut des. Mais nous 
savons qu’il n y avait aucune action commune en pers- 
pective, qu’il était seulement question de notre entente 
avec l'Allemagne, et par son intermédiaire {pourquoi 
absolument par son intermédiaire ?) avec l'Autriche pour 
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assurer, soi-disant, la paix européenne. Au fait, quel 
besoin avons-nous d'assurer la paix européenne? Et 
qu'est-ce que la paix européenne ? Nous sommes con- 
vaincu qu’on voudra voir dans nos paroles une allusion 
à une alliance franco-russe, mais nous protestons contre 
une pareille interprétalion. Nous désirons que la Russie 
reste dans des rapports libres et amicaux avec l'Allc- 
magne, mais que des rapports pareils s’étublissent égale- 
ment avec les autres nations et surtout avec la France 
qui, quoi qu'on dise, occupe de plus en plus une situa- 
tion, en Europe, digne de sa puissance. A propos de 
quoi nous querellerions-nous avec elle, et que nous im- 
portent ses allaires intérieures ?... » 


45. Voici ce que j'écrivis à ce sujet à la Gazette de 
Moscou, le 22 septembre 1866 : 

« Il nous est indispensable avant tout de rétablir 
nos relations diplomatiques avec la France... Il est aussi 
indispensable que l'ambassadeur russe à Paris ne soit 
pas hostile à la France ou au moins qu’il wait pas à son 
actif le souvenir des rapports pénibles avec les hommes 
qui dirigent la politique française. Au contraire, il doit 
sympathiser avec la France et ĉtre sympathique aux 
Français... Sapienti sat. » 


16. Je ne puis m'empêcher de rappeler ici encore un 
souvenir de cette année si troublée. Au mois de 
février 1887, je fus appelé à Moscou par Katkof. C'était 
au moment où, à l'occasion des élections pour le 
Reichstag, la presse reptilienne se répandait en attaques 
d’une violence inouïe contre la France. La nouvelle de 
mon arrivée à Moscou et de mes longues conférences 
avec Katkof fut connue en ville et, à la Bourse, s'était 
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répandu l'étrange bruit que j’apportais un projet d’al- 
liance entre la Russie et la France! La satisfaction parmi 
les gros bonnets du commerce moscovite fut si grande 
que le lendemain plusieurs marchands vinrent woffrir 
d'organiser une souscription « pour les pauvres Français 
menacés par cet infime Bismarck ». Ils se faisaient forts 
de réunir immédiatement de grosses sommes. Je leur 
Causai une vraie joie en les assurant que la France était 
assez puissante pour repousser toule attaque et assez 
riche même pour venir à notre aide en cas de besoin... 


17. Nous raconterons bientôt les détails de cette lutte 
historique et de la mort tragique de Katkof. 


18. M. de Lesseps prit un prétexte politique pour se 
rendre à Berlin, mais en réalité il n’y alla que dans le 
vain espoir d’intéresser les gros banquiers de Berlin à 
l'entreprise de Panama. J’appris son projet de voyage le 
lendemain de mon retour de Moscou et je fis à Paris de 
nombreuses démarches auprès de personnages influents 
pour empêcher ce dangereux voyage. Ce fut en vain : 
M. de Lesseps tenait à attendrir les banquiers de Berlin 
et il n’y avait rien à faire. Ce voyage meut d'autre 
résultat que de décider le gouvernement russe à envoyer 
les grands-ducs Michel et Wladimir à Berlin pour l'anni- 
versaire de Guillaume Ie, où auparavant il m'avait pas 
l'intention de se faire représenter officiellement. 


19. Le jour où le chancelier racontera les détails des 
luttes qu'il eut à soutenir contre Guillaume I* pour 
faire de lui le souverain d’un des plus puissants empires 
du monde, bien des légendes concernant le vicil empe- 
reur seront détruites. Ce dernier avait une.très grande 
qualité, qui suffit, d’ailleurs, pour illustrer un règne : 
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il savait choisie ses hommes. Le jour où il mit son iné- 
branlable confiance dans le célèbre trio : Bismarck, 
Moltke et Roon, il conquit du coup sa place parmi les 
plus grands monarques de l'Europe. Tous ses actes ulté- 
rieurs, souvent maladroits et même enfantins, ne le 
diminueront pas comme roi. Une seule anecdote pour 
montrer quel était déjà en 1866 l’état d'esprit de Guil- 
laume Ier, On se souvient qu’au début de Ja guerre contre 
l'Autriche il resta à Berlin, d'où Moltke conduisait les 
opérations militaires, et Bismarck la campagne diploma- 
tique. Sous l'influence de la reine douairière, Guillaume 
contrecarrait souvent, et d’une façon très malheureuse, 
les actes de Moltke et de Bismarck ; il suffit de rappeler 
notamment la bataille de Langensaltza, perdue par la 
Prusse, presque sur l'ordre de son roi. Il s'agissait à 
tout prix d'arracher le monarque de Berlin et aussi — du 
voisinage du corps de ballet. On y réussit qu’en lui 
persuadant que s’il persistait à abandonner le comman- 
dement au Kronprinz et à Frédérik-Charles, leurs vic- 
toires feraient pâlir même ses propres exploits dans sa 
campagne de 1848 contre les quelques bandes révolu- 
tionnaires de Bade conduites par le poète Herwegh ! 
Cédant à la force de cet argument, Guillaume se rendit 
en Autriche où il arriva en temps utile pour assister à 
la victoire de Sadowa ! 


20. Bismarck und Russland. (Berlin, 1887, p. 115.) 


21. On est stupéfait de l’aveuglement de Napoléon III 
quand on étudie sa politique étrangère. Dans le dernier 
volume de l'histoirien von Sybel sur la fondation de 
l'empire germanique nous trouvons de curicux détails 
concernant les négociations qui ont précédé les événe- 
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ments de 1866. En prévision du conflit avec l'Autriche, 
Guillaume écrivait à Napoléon, sous l'inspiration de 
Bismarck, une lettre autographe dans laquelle, avouant 
son dessein de s'allier avec l'Italie et de faire la guerre 
à l'Autriche, il demanda carrément à l’empereur quelles 
compensations la France comptait réclamer pour lagran- 
dissement de la Prusse. Rien de plus curieux que la 
conversation de Napoléon IIT avec M. de Goltz au reçu 
de cette lettre. Pendant tout l'entretien, il ne semble 
préoccupé que des succès du projet de Bismarck et il se 
garde de formuler une demande quelconque! Bien plus, 
il promet d'user de son influence sur l'Italie pour la faire 
adhérer à l'alliance prussienne ! M. de Bismarck, après 
avoir lu le récit de cette étrange conversation, s’empresse 
d'envoyer à M. de Goltz de nouvelles instructions lui 
enjoignant de ne jamais plus soulever la question des 
compensations et de répondre évasivement dans le cas 
où Napoléon y reviendrait lui même. Dans la réponse de 
Napoléon à Guillaume, pas une allusion non plus à des 
compensations ! 


22. En janvier 1887, comme je plaidais devant le 
baron de Jomini — une des rares intelligences politiques 
de notre ministère des affaires étrangères, hélas! dis- 
paru depuis — la cause d’une entente franco-russe, il 
me répondit non sans une certaine impatience : « Ce 
n'est pas moi qu’il faut chercher à convaincre de la 
conformité des intérêts des deux pays. Si je étais pas 
Par moi-même partisan d’une alliance franco-russe, je 
le serais par respect pour la mémoire de mon père qui 
a toute sa vie prêché à Napoléon Ier et à Alexandre Ier 
la nécessité de poursuivre une politique étrangère pa- 


306 LA RUSSIE CONTEMPORAINE, 


rallèle. Mais tâchez donc de faire comprendre aux 
Français que la Russie n'est pas un pays qui cherche à 
faire « des affaires » dans la politique élrangère; elle 
poursuit une politique traditionnelle et séculaire et ne 
peut marcher d'accord qu'avec un peuple qui, lui aussi 
est dans le même cas, qui ne change pas de système à 
chaque ministère, et de ministère à chaque changement 
de lune. » 


23. La lourde conquête de la Pologne nous fut im- 
posée par les luttes que depuis des siècles ce pays ne 
cessait de provoquer chez nous. 


24. Unterredungen mit dem Fürsten von Bismarck. (Berlin, 
1889, p. 185.) 


25. Le roi des Belges n’est que le prête-nom de l’An- 
gleterre à qui il vendra son empire du Congo le jour 
où cet empire vaudra la peine d’être acheté. Qu'on se 
rappelle aussi la dernière mission de Stanley et la con- 
cession royale accordée récemment à la South-African 
Association. 

26. « Si l'Angleterre s’avisait pendant quinze jours 
d’être juste, elle ne subsisterait pas pendant trois se- 
maines, » répondit un jour Pilt à Fox qui le savait, 
d'ailleurs, aussi bien que son adversaire, dont il ne com- 
battait la polilique que pour avoir le plaisir de la con- 
tinuer lui-même. 

27. Cest cet excès de zèle prussophile qui, aussitôt 
après la signature du traité en 1879, ameua la retraite 
cn apparence inexplicable du comte Andrassy. 


28. On se souvient que le prince de Bismarck a es- 
sayé plusieurs fois de démentir ces projets ou du moins 
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d'en atténuer la portée. Or, une brochure sensationnelle 
parue en 1890 à Kassel sous le titre « Videant consules 
ne quid respublica detrimenti capiat » et due à la plume 
d’un historien dont les attaches oflicieuses sont très 
connues, avoue franchement qu’en 1887 le parti militaire 
allemand, Waldersee en tête, réclamait une guerre im- 
médiate contre la France et estimait que, vu l'état où 
se trouvaient alors les préparatifs militaires de la Russie, 
il fallait passer outre aux représentations du gouverne- 
ment russe. L’auteur, un intime de Frédéric II, ajoute 
que le kronprinz d'alors partageait les vues du parti 
militaire et exprime le regret que le chancelier se soit 
laissé influencer par la crainte de la Russie. 


29. Sait-on quel est à présent lair le plus populaire 
dans l’armée russe? C’est la marche « En revenant d'la 
Revue »! « Avec les sons de cette musique, disait l'hiver 
dernier un commandant de la garde, je puis obtenir 
de mes hommes tout ce que je veux : quand ils sont 
exténués à ne plus pouvoir bouger, je wai qu’à leur 
faire jouer « En revenant d'la Revue », et immédiatement 
toute fatigue est oubliée... » 


30. Après son départ, le grand-duc Nicolas, sur les 
instances de plusieurs officiers supérieurs français, fut 
honoré d'une distinction tout à fait exeeplionnelle : il 
obtint la médaille militaire dont jusqu'alors Victor- 
Emmanuel, seul parmi les chefs militaires étrangers, 
avait été décoré, après la bataille de Palestro. Le général 
Gaillard fut un des promoteurs de cette démonstration 
significative qui toucha profondément le grand-duc. 
Nous eûmes l'honneur d’être alors chargé télégraphi- 
quement de transmettre au président de la République 
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et au ministre de la guerre « ses sentiments de sincère 
reconnaissance pour cette distinction qui le rattachait à 
la glorieuse armée française et dont il était fier au plus 
haut degré ». M. Grévy avait pris, en effet, une large 
part à cette nomination, ce qui était d'autant plus mé- 
ritoire que l’ambassade russe à Paris, selon sa louable 
habitude, s’y montrait hostile, de même qu'elle s’eftor- 
çait d’entraver toutes relations entre le grand-duc 
Nicolas et les chefs militaires français. 


31. Ces articles et ces attaques contre nous ont été 
reproduits avec enthousiasme par le National-Zeitung 
et les autres journaux gallophobes. Mais il s’est trouvé 
à Paris une revue publiée en français et, d’ailleurs, 
toute confidentielle qui, sous un pseudonyme quelconque, 
a réimprimé, elle aussi, les factums du Messager de 
l'Europe en y ajoutant quelques grossièretés ineptes de 
son propre cru. La Revue Britannique, — c’est d'elle 
qu'il sagit — mentirait à son nom si elle n’était pas 
toujours foncièrement antirusse. Le profond mépris 
qu’inspirent en Russie M. Stassulewilsch et son Messager 
nous ont permis de dédaigner ces attaques. 
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Ce n’est pas par hasard qu'abordant une question 
devenue d’une actualité si douloureuse dans ces der- 
niers temps, nous la désignons comme la question des 
Juifs au lieu de lui laisser le nom de question juive, 
qu’on lui donne d'ordinaire. Nous ne comprenons 
Pas plus en Russie une question juive qu’une ques- 
lion polonaise ou allemande. Il n’y peut exister que 
des questions russes, c’est-à-dire que tous les pro- 
blèmes qui s'offrent à l'attention des hommes poli- 
tiques doivent être étudiés à un point de vue exclu- 
Sivement nalional, et résolus dans le sens le plus 
Conforme aux intérèts de l'État russe. 

Il faut absolument partir de là, si l’on veut arriver 
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à une solution équitable et définitive du problème, 
et c'est pour avoir méconnu ce principe que le gou- 
vernement piétine sur place depuis un siècle, accu- 
mulant maladresses sur maladresses sans autre ré- 
sultat que de compliquer une question déjà assez 
épineuse, assez difficile par elle-même. Au moment 
présent, ces fausses mesures attirent à la Russie 
lanimadversion de tout le monde civilisé. Ses enne- 
mis — et Dieu sait s'ils sont nombreux, — exploi- 
tent, en les exagérant, des faits déplorables, pour 
arriver à déshonorer le nom russe dans l’opinion 
européenne, tâche que leur facilitent d’une étrange 
manière les agissements cruels de certains fonc- 
tionnaires plus zélés qu'intelligents. 

Toutefois, avant d'entrer dans le fond même de 
la question, nous devons établir à la charge des dé- 
tracteurs de la Russie trois faits qui atténuent de 
beaucoup la responsabilité du gouvernement russe. 
D'abord, il est absolument faux que celui-ci expulse 
ses sujets juifs du territoire national. Cette expulsion 
n’a jamais été ni décrétée, ni opérée arbitrairement. 
On bannit les juifs de nationalité allemande ou au- 
trichienne établis en Russie, ce en quoi les autorités 
russes se bornent à imiter l'exemple que la Prusse 
leur a donné il y a quelques années. Mais un israé- 
lite sujet de l'empire ne peut quitter la Russie 
temporairement, que muni d’un passeport régulier, 
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ou pour toujours qu'après avoir obtenu sur sa propre 
demande la dénaturalisation, entourée en Russie de 
longues et coûteuses formalités. 

Les violentes récriminations de la presse euro- 
péenne contre l'expulsion des juifs de la Russie 
portent donc à faux puisque, dans la stricte rigueur 
des termes, il n’y a pas d'expulsion. La vérité, c’est 
que les juifs de certaines catégories ont été mis en 
demeure d’évacuer quelques villes, dont le séjour 
leur était interdit, et que plusieurs même, qui comme 
artisans étaient autorisés par la loi de 1865 à y 
résider, ont vu leur droit outrageusement méconnu. 
Ces expulsions motivées seulement par les criaille- 
ries ineptes de quelques journalistes, on les a accom- 
plies avec une brutalité odieuse; on a ruiné des 
milliers de familles déjà peu aisées en les jetant sur 
le pavé et en les forçant ainsi à fuir leur patrie — 
tout cela est exact et déjà suffisamment honteux 
pour les fonctionnaires qui ont eu le triste courage 
d'exécuter ces mesures. Mais c’est rendre un bien 
mauvais service aux infortunés israélites que de 
parler de leur expulsion en masse hors de la Russie. 
De pareilles exagérations ne peuvent qu'empirer une 
situation déjà assez pénible et nuire à ceux qu’on 
veut secourir — à supposer même que ce désir phi- 
lanthropique soit bien sincère et sans aucune arrière- 
pensée. 

18 
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Le second point que nous tenons à relever, c’est 
le tort considérable que font aux juifs russes les 
agissements maladroits et inopportuns de leurs core- 
ligionnaires étrangers, Que ceux-ci s'efforcent de 
venir en aide à des malheureux obligés de fuir leur 
patrie pour se créer des moyens d'existence ailleurs 
— rien de plus naturel ct de plus louable. Mais 
vouloir exercer en leur faveur une pression quel- 
conque sur le gouvernement russe, prétendre traiter 
de puissance à puissance avec l'autorité impériale, 
enfin provoquer ou paraître provoquer l’émigration 
des juifs dans le dessein de les transporter, soit en 
Palestine, soit ailleurs, pour y fonder un royaume 
hébreu, tout cela est ridicule, grotesque et compro- 
mettant au plus haut point pour la cause même 
qu'on se propose de servir. De deux choses l’une : 
ou les juifs sont des sujets russes ayant les mêmes 
droits et les mêmes devoirs que tous les autres su- 
jets de ce vaste empire, — alors que signifie cette 
intervention de leurs coreligionnaires étrangers ? Ou 
les détracteurs des juifs ont raison de les représen- 
ter comme un peuple cosmopolite, incapable de 
s’assimiler au pays qu’il habite, — alors de quel 
droit réclame-t-on pour eux légalité civile et poli- 
tique? C'est l’ingérence déplacée des israélites du 
dehors qui, elle-même, fournit des arguments aux 
antisémites les plus enragés. Mais il y a ici en jeu 
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autre chose qu'une simple question de polémique. 
Les juifs russes souffrent cruellement de cette im- 
mixtion abusive et, si l’on n’y mettait un terme, elle 
pourrait amener de terribles catastrophes dont ces 
prétendus bienfaiteurs seraient seuls responsables. Ce 
n’était pas assez de faire supporter à des malheu- 
reux, qui wen peuvent mais, le contrecoup de toutes 
les baisses que les valeurs russes subissent sur les 
Marchés internationaux, il ne suffit plus qu’on les 
accuse, eux qui végètent presque tous dans la plus 
profonde misère, d'être des accapareurs d'argent, 
Parce qu'il existe à l'étranger des millionnaires de 
leur religion, — voilà que ces derniers s’avisent 
d'inviter les juifs à abandonner la Russie ! Sil faut 
ajouter foi à une nouvelle que tous les journaux ont 
reproduite, un baron israélite bien connu brûle 
d'envie de sacrifier quelques centaines de millions 
Pour faciliter cet exode! Depuis quelques années 
déjà, les juifs russes se voient menacés de cette 
pluie d'or qui, étrange hasard! finit toujours par 
tomber dans la cagnotte d’un prince charmant mais 
prodigue. Nous sommes à peu près certain que cette 
fois encore ils en seront quittes pour la peur et que 
les projets du baron resteront lettre morte. Mais si 
la menace seule est suffisamment désastreuse pour 
les juifs russes, son exécution serait la pire calamité 
qu'aurait enregistrée presque jusqu'à ce jour l'his- 
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toire juive, si riche pourtant en pages lamentables. 

L'idée de faire émigrer quelques millions de juifs 
qui habitent la Russie est en effet une des concep- 
tions les plus folles et les plus chimériques qu’on 
puisse rêver. Qu'elle soit venue à l'esprit de cer- 
tains gouvernants ou de certains journalistes russes, 
cela ne sert qu'à démontrer la rareté de véritables 
notions politiques et gouvernementales en Russie. 
Un gouvernement qui condamnerait à l'émigration 
un vingtième de ses sujets commettrait un crime 
de lèse-nation absolument inouï. En même temps, 
cet aveu de son impuissance, ce testimonium pauper- 
tatis qu’il se décernerait ainsi à la face du monde 
entier le discréditerait bien autrement que toutes les 
clameurs de ses ennemis. Quand, pour assurer la 
soumission d’un pays récemment conquis et aspi- 
rant à recouvrer son indépendance, l'autorité pro- 
cède au bannissement d’une partie de la population, 
cette mesure, pour commandée qu’elle soit par la 
raison d'État, n’en revêt pas moins un caractère 
fâcheux. Mais exposer en pleine paix cinq millions 
de sujets tranquilles et laborieux qui ne manifestent 
aucune tendance séparatiste ct n’aspirent au con- 
traire qu'à une union plus intime avec leurs con- 
citoyens orthodoxes, dont ils souhaitent seulement 
de partager les droits comme ils en partagent déjà 
les charges, cela, c’est tout simplement une folie et, 
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grâce au ciel, une folie irréalisable. L'État russe 
n'a pas le droit de bannir de son territoire cinq 
millions d'habitants qui font partie intégrante du 
patrimoine séculaire des tsars. Il n'en a pas non 
plus le pouvoir, attendu que sur ces cinq millions 
de sujets juifs il y en a au moins quatre millions 
neuf cent mille pauvres qui n’ont pas les moyens 
émigrer, et aucun pays au monde ne voudra re- 
cueillir une telle quantité de prolétaires crevant de 
faim. L'Angleierre et les États-Unis prennent déjà 
des mesures contre une pareille invasion ; les autres 
nations seront obligées de suivre leur exemple. 
L'hypothèse d’une émigration totale est donc ma- 
nifestement absurde. Quant à des exodes partiels, 
funestes aux juifs qui y prendraient part, ils ne le 
seraient pas moins à ceux qui resteraient en Rus- 
sie. Le baron de Hirsch, dans son ambition d'une 
royauté juive, toute platonique d’ailleurs, ne se 
doute pas des catastrophes qu’amèneraient ses pro- 
jets dont nous voulons bien ne pas discuter lin- 
tention philanthropique. Ce qui devrait pourtant 
l'éclairer sur leur valeur, c’est le plaisir qu'ils 
causent aux antisémites russes. Ces messieurs sont 
enchantés de voir les juifs eux-mêmes travailler à 
la réalisation de leur rêve, et ils ne manquent pas 
de les y aider par une recrudescence de persécution. 
Le calcul est tout indiqué : si, sur une simple me- 
18. 
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nace d'expulsion, les millionnaires israélites font 
quitter la Russie à un million de leurs coreligion- 
naires, on n'aura qu'à redoubler de mauvais trai- 
tements à l'égard de ceux qui seront restés dans 
le pays pour les faire partir à leur tour. 

Les émigrants, quelque peu nombreux qu'ils 
soient, périront par les maladies et la faim’. On ne 
transporte pas impunément dans un pays tropical 
des familles entières habituées depuis des siècles aux 
froids de la Russie. Une partie succombera à l'in- 
fluence du climat, le reste à la misère. Nous n’igno- 
rons pas qu'on se propose d'acheter des terres pour 
les disfribuer aux réfugiés, mais c’est encore une uto- 
pie irréalisable que ce projet de colonies agricoles, 
I! est absolument impossible de transformer d’un 
coup de baguette en laboureur un citadin dont les 
ancôtres ont été, depuis tant de générations, vio- 
lemment écartés des travaux champêtres. Il faudra 
des siècles d’acclimatement ct d'adaptation pour ra- 


1. Depuis que ces lignes ont élé écrites, des centaines d’émi- 
grés juifs retournent en Russie, après avoir perdu aux Etats- 
Unis et ailleurs le reste de leur petit avoir, et une partie de 
leurs familles mortes de misères et de maladies! Les juifs ne 
sont pas les seuls à périr dans ces émigrations à l’autre bout du 
monde : nous rappelons sculement les milliers de paysans po- 
lonais et italiens qui ont succombé au Brésil et les dizaines de 
milliers qui rentrent dans leur patrie plus misérables que ja- 
mais, après avoir éprouvé les plus affreuses souffrances ! 
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mener les juifs à leur condition primitive d’agricul- 
teurs cultivant leur vigne et vivant à l'ombre de 
leurs oliviers. Le juif moderne, tel que l’a formé une 
persécution quinze fois séculaire, ne possède ni la 
force physique ni la force morale nécessaire pour 
se métamorphoser tout d'un coup en paysan. Sans 
doute, il y a quelques milliers d'années, Moïse a 
accompli ce miracle de transformer une horde d’es- 
claves et de nomades en une nation agricole; mais, 
pour y arriver, il a commencé par faire périr deux 
générations dans le désert ; l'Égypte était à deux pas 
de Palestine ; de plus, sa qualité d’euvoyé de Dieu 
lui assurait l’obtissance de son peuple, et puis c’é- 
tait Moïse, le plus grand législateur peut-être et cer- 
lainement l’un des manieurs d'hommes les plus 
habiles que le monde ait connus, et enfin, dans cet 
exode des Hébreux, Moïse prêchait dexemple. Avec 
toute son ambilion, le baron de Hirsch ne peut se 
flatter d'égaler un tel homme. Il fera bien périr 
quelques centaines de milliers de juifs dans les 
déserts; quant à conduire les survivants dans Ia 
Terre promise, le plus sage est pour lui de renoncer 
à cette chimère, si tant est qu’elle ait trouvé accès 
dans son esprit en général plus positif. 

Reste un troisième point que nous tenons à mettre 
en lumière, avant d'aborder le vif de la question, 
Tous les jours la presse tant allemande qu’autri- 
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chienne cloue au pilori le gouvernement russe parce 
qu'il a osé s'attaquer aux juifs. Or, moins que per- 
sonne les publicistes de Berlin et de Vienne sont en 
droit d'adresser ce reproche à la Russie, car c’est 
chez cux qu'a commencé la campagne antisémitique 
et les Russes n’ont fait, selon leur habitude, qu'em- 
boîter le pas à l'Occident. Nous savons bien qu’en 
Europe, malgré le concours de quelques gentils- 
hommes ruinés par des spéculations scandaleuses et 
furieux de voir les juifs réussir là où ils ont échoué, 
l'antisémitisme cst surtout un mouvement socialiste, 
révolutionnaire limité aux bas-fonds sociaux, où l'on 
ne rêve que vol et pillage. Mais en Russie l’intelli- 
gentzia cherche toujours à atteindre « le dernier mot 
de la science » ; aussi, dès qu'une folie quelconque 
se manifeste à l'étranger, elle trouve immédiatement 
dans nos classes éclairées des imitateurs fanatiques 
qui la poussent à l'extrême. L’intelligentzia cst par- 
venue à entraîner à sa suite le gouvernement lui- 
même, et nous avons cet étrange spectacle d'un ré- 
gime autocratique se mettant à la remorque des 
socialistes les plus avancés de l'Europe! Si en Alle- 
magne on à pu voir un instant le prince Bismarck 
coqueter avec les ennemis des juifs pour faire pièce 
à Lasker et à d’autres, le gouvernement a refusé avec 
dédain de s’enrôler dans la croisade antisémitique. 
Les fauleurs de celte agitation altendaient beaucoup 
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de Guillaume TI : or, les premiers actes du jeune em- 
pereur ont été de confirmer la nomination d’un israé- 
lite au rectorat de l’université de Halle, la plus pro- 
testante de toutes les universités prussiennes, et de 
renvoyer l’apôtre de l’antisémitisme, le prédicateur 
de la cour, Stücker, à ses chères études! 

Mais en Russie, les doctrines subversives ont sou- 
vent rencontré un accucil favorable dans les sphères 
dirigeantes. Là où, malgré le caractère autocratique 
des institutions, le nihilisme a pu prendre racine et 
dominer presque la politique générale pendant une 
dizaine d'années, l’antisémitisme, non moins révolu- 
lionnaire, ne pouvait pas trouver une terre ingrate. 
Notons encore une analogie : le socialisme européen 
a réussi, sous la forme nihiliste, à s'implanter en 
Russie, nonobstant l'absence de la matière même, au 
profit de laquelle l’expérimentation socialiste pouvait 
se poursuivre, — à savoir le prolétariat industriel 
à peu près nul chez un peuple essentiellement agri- 
culteur. Même chose pour l'antisémitisme: — ici 
encore la matière à exploiter manque complètement. 
Le juif est abondant, trop abondant même en Russie, 
mais le juif riche et capitaliste y est excessivement 
rare. Stücker et Lueger perdraient leurs peines, s'ils 
se mettaient à piller les juifs russes; ils trouveraient 
chez eux de tout autres richesses que celles qui les 
tentent. Aussi l'antisémitisme qui, nous ne saurions 
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trop le répéter, n’est qu’une des faces du socialisme, 
une des formes de la protestation contre la puissance 
du capital, contre l’accumulation des richesses dans 
certaines mains — (tout l'antisémitisme français se 
résume dans la jalousie qu’excite la puissance 
financière des Rothschild) — n’a pas de raison d’être 
en Russie par cela seul, que la population juive y 
croupil dans une pauvreté abjecte, que parmi tous 
les isratlites de l'empire on ne trouverait pas dix 
millionnaires authentiques... La Russie aurait été 
trop heureuse de posséder même une petite réduc- 
tion de la maison des Rothschild: cela lui aurait 
enfin permis de se passer de l'étranger pour ses 
emprunts: avantage immense, surlout en temps de 
crise nationale. 

Si la question des juifs est devenue en Russie une 
question brûlante et demande à êlre résolue sans 
retard, c’est pour de tout autres raisons que ne le 
pensent les braillards d’une certaine presse qui, trop 
habitués à tremper leur plume dans la boue, s’ima- 
ginent avoir trouvé une solution quand ils wont fait 
que remuer des immondices. 

Oui, l'existence de cinq ou six millions de juifs 
sur le territoire russe dans les conditions actuelles 
est un fléau pour le pays ; oui, il y a lieu de chercher 
un remède efficace à la situation présente qui ne peul 
pas se prolonger sans danger pour la palrie. Mais les 
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antisémites se trompent à la fois et sur les causes 
du mal et sur les moyens de le guérir. La vérité, 
en ce qui concerne le péril juif, la voici: il est 
malheureux pour un grand pays de posséder une 
population pauvre et misérable de cinq millions 
d'habitants ; pour la Russie, État homogène dont la 
population en immense majorité professe les mêmes 
convictions politiques et religieuses, il est non 
moins malheureux qu’un vingtième de ses habitants 
s’isole du reste de la nation par ses mœurs et ses 
croyances; le pire est, enfin, que ces dissidents d’ori- 
gine étrangère habitent précisément des provinces 
frontières, dont la réunion à l'empire est relative- 
ment récente et dont l'esprit est resté, en partie, 
plus ou moins sourdement hostile à la domination 
russe. 

Par ce qui précède, on voit que la question juive 
présente en Russie un caractère tout à fait spécial el 
sans aucune analogie avec ce qu’on appelle le mou- 
vement antisémitique dans certains pays européens. 
Là, c’est l’accaparement des richesses que reprochent 
aux israélites des démagogues envieux ou quelques 
hobereaux dont les entreprises financières, maladroi- 
lement conçues, ont abouti à des désastres. En 
Russie, au contraire, c’est l’excessive pauvreté des 
juifs qui constitue leur danger pour l’État. Nous avons 
déjà dit qu’on aurait peine à trouver parmi ies cinq 
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millions d’israélites russes une dizaine de million- 
naires véritables. Si on y ajoute cinquante ou même 
cent mille juifs en possession d’une certaine aisance 
variant entre cinq et cent ou deux cent mille rou- 
bles, on aura largement fait le compte de toutes les 
fortunes juives qui existent en Russie. Le reste, 
c'est-à-dire quatre millions neuf cent mille individus, 
se compose de prolétaires vivant au jour le jour, 
manquant le plus souvent de travail régulier et obli- 
gés de recourir à tous les expédients possibles pour 
ne pas mourir de faim. 

Non moins funeste est l’agglomération des juifs 
dans les gouvernements frontières, où leur présence 
au milieu de populations encore mal assimilées ne 
fait que grossir le nombre des éléments étrangers, 
sinon hostiles à la Russie. 

Étant donnée la regrettable situation que nous 
venons d'analyser, la tâche d’un homme d'État 
chargé d’y porter remède semble tout indiquée : 
fournir à la population juive, sobre et laborieuse 
en réalité, tous les moyens de sortir de sa profonde 
misère, la mettre à même de gagner sa vie par un 
travail régulier et rémunérateur, la disséminer dans 
toute l'étendue de l’empire, au lieu de la tenir par- 
quée dans les gouvernements frontières, enfin s’ap- 
pliquer à la fondre dans la population indigène, dont 
la séparent actuellement sa religion et ses mœurs, 
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Chacun des points de ce programme est certaine- 
ment très ardu et nous sommes loin d'en mécon- 
naître les difficultés d'exécution. Il faudra de longues 
années d’un travail pénible et systématique pour 
arriver à des résultats appréciables. Mais, la ques- 
tion une fois posée dans ses vrais termes, sa solu- 
tion west assurément pas plus irréalisabłe que 
celle de mille autres questions politiques. 

Par malheur, nos gouvernants wont jamais sé- 
rieusement essayé une solution politique du problème; 
ils ont toujours préféré la résoudre par des mesures 
simplement policiéres, en entassant pendant un 
siècle lois sur lois, décrefs sur décrets. Ces règle- 
ments aussi oppressifs qu'ineptes étaient le plus 
souvent contradictoires, mais tous pourtant allaient 
à l'encontre du but à atteindre : tous tendaient à 
enlever aux sémites leurs derniers moyens d’exis- 
tence, à les emprisonner par force dans les pro- 
vinces frontières et à empêcher à tout prix leur 
fusion avec la population russe. Ce n’était pas assez 
de chercher à résoudre un problème politique com- 
plexe par des mesures policières, on choisissait 
celles qui étaient les plus propres à aggraver le mal ; 
et on s'étonne aujourd'hui qu'il ait pris des propor- 
lions redoutables! Ajoutons que l'administration ne 
se piquait d'aucun esprit de suite : jamais un règle- 
ment n’était appliqué durant un laps de temps assez 
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long pour qu’on pût en observer les cffets. Chaque 
année, chaque mois presque, le régime imposé aux 
juifs subissait quelque nouvelle modification desti- 
née seulement à faciliter à la police l'exploitation 
éhontée d’une population déjà sufisamment misé- 
rable. Et qu'on ne croie pas que les policiers 
subalternes soient les seuls à commettre ces exac- 
tions : nombre de hauts dignitaires n’ont pas 
dédaigné de prélever leurs parts sur les fortunes 
juives dont ils condamnaient sévèrement la prove- 
nance... 

Le gouvernement est arrivé ainsi à exaspérer unc 
population frontière qui ne demandait pas micux 
que de devenir Russe d'esprit et de sentiments; les 
cinq millions de juifs qu’on s'est aliénés, joints aux 
huit ou dix millions de Polonais et d'Allemands des 
provinces Baltiques, dont une administration tracas- 
sière a ravivé les tendances séparatistes, cela fera, 
en cas de guerre, une jolie masse d'hommes prêts 
à saluer avec enthousiasme l'invasion d’une armée 
ennemie : beau résultat vraiment, et digne des grands 
politiques appelés à gouverner le plus vaste empire 
du monde! 

Si encore ces agissements trouvaient leur excuse 
dans une véritable haine de races, dans une ini- 
mitié invétérée de la population russe à l'égard des 
juifs ! Mais non, le peuple russe n'a aucune hosti- 
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lité préconçue contre les sémites. Certes, il y a dans 
les classes populaires des croyants sincères, qui 
maudissent encore les juifs parce que leurs ancêtres 
ont crucifié le Sauveur. Mais le paysan russe, 
comme nous l'avons déjà mentionné et comme 
le prouve assez le raskol, est très ami des contro- 
verses théologiques, — il est donc à même de se 
rendre compte que Dicu, en envoyant son Fils 
sur la terre, prévoyait parfaitement sa mort sur 
la Croix; sans ce sacrifice le salut du monde et la 
naissance du christianisme auraient été impos- 
sibles. Le clergé russe, cn général très tolérant, 
w'aurait pas besoin de grands efforts pour amener 
les paysans à comprendre combien il est insensé 
de faire expier aux juifs de notre géntralion un 
acte prévu par Dieu, comme condition indispensable 
pour l’accomplissement de la mission divine du 
Christ... 

Assurément les excitations quotidiennes de la 
presse, les calomnies et Jes injures qu’elle déverse 
sur la population juive wont pu rester sans cffet 
Sur certains esprits incultes; néanmoins les dernières 
expulsions de juifs accomplies à Moscou ont soulevé 
de vives protestations précisément dans les cercles 
marchands de Ja ville qu'on représentait comme les 
plus anlisémitiques et, sans l'intervention de cer- 
taines influences, le mécontentement causé par ces 
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mesures se serait traduit d’une façon autrement 
énergique encore. 

Quant à ce qu’on appelle « l'intelligence » russe, 
son hostilité est toute récente et complètement 
factice. Il n’y a pas bien longtemps, elle fraterni 
sait avec les juifs et se jetait dans leurs bras avec 
un enthousiasme aussi peu molivé d’ailleurs que 
l'est sa haine présente. Dépourvue de toute indé- 
pendance intellectuelle, cette classe obéit dans tous 
ses mouvements aux impulsions d'en haut, alors 
même qu'elle se croit en opposition radicale avec 
le pouvoir. 

La campagne anlisémilique menée en ce moment 
avec tant de violence n'a pas d’autre origine que 
le zèle de serviteurs trop empressés qui exagèrent, 
ou plutôt qui interprètent à faux les intentions pré 
sumées de leur maître. Habitués que nous sommes 
à parler sans ambages, nous ne craindrons pas de 
toucher à un point extrêmement délicat, qui cons- 
titue à l’heure présente le nœud même de la ques- 
tion juive en Russie. Notre profond et inébranlable 
loyalisme nous fait de la franchise un devoir, mais 
en même temps il nous préservera de toute parole, 
de toute pensée irrévérencieuse. 

Les journalistes peu lettrés qui aboient aux juifs 
russes dans leurs organes, les fonctionnaires qui 
s’ingénient à inventer chaque jour quelque nouvelle 
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mesure de proscriplion contre les sujets israélites 
de l’empereur de Russie t, tous sont mus au fond 
par le désir de complaire au maitre, au suprême 
dispensateur de toutes les grâces et aussi de toutes 
les disgrâces: on suppose à Alexandre IT peu de 
sympathie pour les juifs, cela suffit. Et, fait caracté- 
ristique pour la hauteur d’âme de ces courtisans, 
pas un n’a le courage d’avouer le véritable motif 
qui le guide, et ne se doute pas, que par là même 


1. La récente expulsion des juifs d'Askabad est certainement 
un comble dans cette série d’inepties. Il y a une dizaine 
d'années, le comte Ignatie qu'on n’accusera pas sans doute 
de nourrir des sympathies exagérées pour les juifs, trouvant 
à bon droit ceux-ci trop nombreux dans les gouvernements de 
l'ouest, résolut d'en déverser une partie dans les provinces de 
l'Asie centrale, alors fraîchement conquises. C'était un projet 
très sensé el qui, exécuté d'une façon systématique, aurait assu- 
rément facilité la colonisation de ces contrées presque désertes, 
n'ayant pour la plupart qu’une population indigène nomade ct 
réfractaire à la vie civilisée. Les juifs russes établis dans ces 
Provinces n'auraient pas tardé à devenir les instruments d’un 
actif échange de marchandises entre l'Orient et la Russie; ils 
se seraient faits les agents habiles des fabricants russes et 
lcur auraient ouvert de larges débouchés en Asie, comme ils 
ont déjà ouvert à l'industrie de Moscou de vastes marchés dans 
le sud ct l'ouest de la Russie. Mais le bruit parvient à Askabad 
que la persécution des juifs est à l'ordre du jour dans la mé- 
tropole, ct un gouverneur nouvellement installé dans ces pro- 
vinces, comprenant comme tous ses collègues le mot « gouver- 
ner » dans le sens de « molester », s'avisa d’'expulser les 
commerçants juifs de l'Asie centrale! ! 
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il jette un blâme sur le souverain. Tl est en effet 
aussi répréhensible de vouloir faire mystère des 
sentiments de l’empereur, comme s'ils n'étaient pas 
avouables, qu'il est criminel de s’en inspirer pour 
commettre des actes iniques, qui cerlainement ré- 
pugnent à son haut esprit de justice. Qu’Alexan- 
dre HI n'éprouve guère d’inclination pour les juifs, 
il en a parfaitement le droit. On a beau être le sou- 
verain de cent millions de sujets, on n’en est pas 
moins homme, partant susceptible de sympathies et 
d’antipathies qui le plus souvent ne se raisonnent 
pas. Nous dirons plus, l'éloignement d'Alexandre IH 
pour ses sujets israélites nous paraît non seulement 
très naturel, mais même très légilime ct très fondé. 
Quels sont, cn effet, ceux d’entre cux que l’empe- 
reur de Russie a pu juger de visu? Des financiers 
parvenus, sans instruction aucune, ne parlant même 
pas purement le russe, arrivés à la fortune par des 
moyens peu avouables, élalant un luxe grotesque 
et souvent d’une moralité douteuse. D'autre part, 
sont-ce les juifs compromis dans presque toutes les 
conspirations nihilistes, où ils jouent d'ordinaire un 
rôle prépondérant, qui doivent conquérir à leurs 
corcligionnaires les sympathies du tsar? Ou les 
publications radicales comme le Novosti et le Wiest- 
nik Evropi, dans lesquelles des écrivains juifs sans 
talent et sans vergogne versent à des milliers de 


LA QUESTION DES JUIFS. 831 


lecteurs le poison de doctrines subversives dont ils 
ne saisissent, d’ailleurs, eux-mêmes ni le sens ni 
la portée? 

En Russie, comme presque partout, les juifs ont 
le grave tort de se poser en ultra-libéraux et de 
faire montre d’un progressisme outré et intolérant qui 
forcément révolte contre eux tous les éléments gou- 
vernemenftaux et conservateurs sans, du reste, leur 
concilier le moins du monde les éléments révolu- 
lionnaires, Ce sont deux juifs, Marx et Lassale, qui 
ont créé le socialisme contemporain; cela n’empêche 
que le mouvement antisémitique ait pris naissance 
et grandi sur le terrain socialiste. En France, des 
noms israéliles ont été mêlés d’une manière très 
regrettable aux plus iniques persécutions religieuses 
et aux plus indignes attaques contre le catholi- 
cisme, En Allemagne, les Lasker et les Bamberger 
n'ont jamais pu comprendre que ce n’était pas à 
eux, nouveaux venus dans la patrie allemande qu'il 
convenait de susciter des obstacles au prince Bis- 
marck, en train de fonder l'empire germanique. Et 
Pourtant la vraie place des juifs serait à présent 
Parmi les conservateurs, du côté des gouverne- 
ments, seuls intéressés à les défendre contre les 
menaces de la révolution sociale. Les véritables in- 
{elligences politiques parmi les israélites l'ont par- 
faitement compris, comme le prouve la situation 
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éminente que se sont faite les Disraëli, les Stahl, 
les Simson et autres conservateurs. 

Même manque de tact et de sens commun chez 
les juifs russes: tous les organes qui font une op- 
position systématique au gouvernement actuel (le 
défunt Porsadok, le Wiestnik Evropi, les Novosti) 
se trouvent entre leurs mains ou sont subvention- 
nés par eux, et ils s’étonnent de la répuguance 
qu'ils inspirent à l’empereur de Russie ! 

Mais quelque naturelle que soit l’antipathie dont 
cinq millions de juifs sont l’objet par la faute de 
quelques centaines de parvenus, de quelques milliers 
de nihilistes et de folliculaires radicaux, s'ensuit- 
il que ces millions aient perdu leur droit à lexis- 
tence et doivent être traités en parias? Le tsar peut 
éprouver plus ou moins de sympathie pour telle 
ou telle des nombreuses populations qui habitent 
ses vastes États, mais il est trop pénétré de la 
grandeur ct de la saintelé de sa haute mission 
pour autoriser d'odieuses persécutions sans autre 
motif qu'une antipathie personnelle. H sait très bien 
qu’il doit à tous ses peuples la même équitable pro- 
lection, à quelque race, à quelque religion qu’ils 
appartiennent, et nous ne doutons que les intérêts 
de ses sujets israélites ne lui soient aussi chers 
que ceux de! ses sujets chrétiens, musulmans, boud- 
dhistes ou idolâtres, car la prospérité générale de 


LA QUESTION DES JUIFS. 333 


l'empire est liée à celle des diverses populations 
dontilse compose. Les juifs paient tous les impôts, 
y compris celui du sang, et, malgré l'oppression 
qu'ils endurent, leur fidélité ne s’est jamais démentie. 
Les chasser de la Russie soit en décrétant leur ex- 
pulsion, soit en les mettant à force de vexations 
dans la nécessité de s’expatrier, ce serait porter 
alleinte au patrimoine que le tsar a hérité de ses 
ancêtres et ce n’est certes pas Alexandre II qui 
consentira à une diminution quelconque de son 
empire, 

Que deviendrait, d’ailleurs, l’humanité si les 
antipathies de classes ou de races devaient aboutir 
à l’anéantissement des unes par les autres ? Ce serait 
à l'extérieur et à l’intérieur une guerre dexter- 
mination perpétuelle : autant vaudrait retourner tout 
de suite dans les cavernes! 

Seuls des sous-ordres sans aucune ouverture d'es- 
prit, des fonctionnaires serviles, avides de distinc- 
tions et de rapines pouvaient trouver dans le 
peu de sympathie du souverain pour les juifs une 
raison d'exercer ces honteuses persécutions qui n’ont 
déjà que trop duré pour l'honneur de la Russie. 
C'est presque commettre un crime de lèse-majesté 
que de vouloir transporter dans les sphères élevées 
où plane l'esprit du tsar les haines et les convoitises 
mesquines qui animent certains proscripteurs, 

19. 
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Les ministres, les gouverneurs et les subalternes 
qui cherchent à leurs mesures maladroites une ins- 
piration auguste n’ont en réalité qu’un but: mar- 
quer aux yeux de leur souverain la complète im- 
puissance, où ils sont de résoudre d’une manière 
politique un problème complexe. Toute leur sagesse 
gouvernementale se résumant dans la fameuse alter- 
native; « punir ou récompenser, » (voir plus haul, 
p. 68) ils mettent tout en œuvre pour arriver à 
l'extermination des juifs. 

La solution de la question juive en Russie ré- 
clame pourtant d'autres procédés que ceux qui 
sont à la portée de tout chef canaque. Nous allons 
en indiquer quelques-uns dont, nous en sommes 
convaincu, Vlapplication ferme, méthodique et 
intelligente aurait toul d’abord l’avantage d’enle- 
ver à la question son caractère aigu et irritant ; 
à la longue ces mesures pourraient amener un 
état de choses réellement conforme aux intérêts 
de la Russie, ct — ce qui ne gâle rien — aux exi- 
gences de la plus élémentaire humanité. 

Au préalable, nous devons, quoi qu'il nous en 
coûte, toucher à quelques accusations auxquelles les 
juifs ne cessent d'être en butte et qui, pour avoir 
été répélées à satiété, n’en sont pas moins d’une 
fausseté criante. Les discussions historiques sur les 
destinées de la race sémitique n’intéressent aucu- 
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nement le peuple russe. Mais les griefs dont nous 
parlons constituent le plus sérieux obstacle à une 
équitable solution de problème, encore que les 
enquêtes les plus minutieuses en aient depuis long- 
temps prouvé l’inanité. Bien des préventions se dissi- 
peraient à la lumière de l'évidence si le gouverne- 
ment russe se décidait à publier le résultat des 
longues recherches entreprises. dans un esprit d’hosti- 
lité systématique contre les juifs, par la fameuse 
commission Pahlen. Mais, à défaut de cette publi- 
cation, il suffirait d’un peu d'équité pour recon- 
nailre combien sont calomnieuses les accusations, 
même les plus courantes, celles qui, à force d’être 
reproduites depuis un temps immémorial, sont 
devenues légendaires. Ainsi c’est un lieu commun 
de dire que les juifs ruinent par l'usure la popula- 
tion des campagnes. Des documents d’une authen- 
ticité irréfragable — par exemple, l'enquête officieuse 
sur la situation du paysan russe faite par M. Sa- 
zonof et publiée dans son rapport t, démontrant 
qu'en effet le moujik est pressuré et ruiné par des 
usuriers dont les pratiques odieuses dépassent tout 
ce qu'on peut voir en ce genre dans les pays même 
les moins policés. Citons quelques faiis. « Il résulte 


1 La propriété foncière des paysans dans le district de Por- 
khow. Saint-Pétersbourg 1890. —- Nous citons d'après le résumé 
publie dans le Wiestnik Evropi du mois d'octobre 1890. 
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de l’enquête de M. Sazonof que, dans un district, 
les dettes des paysans portées sur leslivres de bail- 
liage atteignent 2 493 000 roubles; sur ce chiffre il 
est dû aux usuriers À 530 000 roubles. Les intérêts 
à payer pour les dettes s'élèvent à 497 000 rou- 
bles, trois fois plus que le montant des contri- 
butions. Les débiteurs sont forcés de travailler pour 
leurs créanciers et n'osent ni vendre à d’autres 
les produits de leur industrie, ni protester contre le 
dommage qu’on leur cause en les trompant dans 
les comptes ou en leur faisant fausse mesure. Cet 
état de choses s’observe également dans les diffé- 
rentes provinces de la Russie. Quand ils ont assuré 
leur créance par des lettres de change, des reçus, 
des titres négociables et autres, les créanciers tien- 
nent les débiteurs sous la menace continuelle d'une 
ruine complète. Abusant de leur influence et de 
l'ignorance des paysans, ils ne rendent pas les bil- 
lets soldés et souvent se font payer plusieurs fois le 
même effet. Le taux de cent pour cent constitue un 
phénomène ordinaire, mais parfois l'intérêt revient 
à trois cents et même à huit cents pour cent par an. 
L'argent obtenu à des conditions si onéreuses est sur- 
tout affecté au payement des impôts, exigés en temps 
inopportun et toujours avec une rigueur impitoyable. 
Telle est à présent la somme des corvées faites par les 
emprunteurs en payement de leurs dettes que le paysan 
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ne travaille pas moins de quatre jours parsemaine pour 
autrui, c’est-à-dire plus qu'au temps du servage. » 

Autre exemple: « L'histoire de la façon dont 
une partie des terres des paysans fut engagée à la 
banque municipale de Porkhow cest curieuse au 
plus haut degré. Depuis longtemps l’administra- 
tion de la banque pressait les paysans d’engager 
leurs terres en leur démontrant comme quoi cette 
Opération financière était avantageuse et sans danger. 
« On nous a entrainés à la banque comme les 
» pécheurs dans l'enfer » dirent plus tard les paysans. 
Le besoin d'argent pour faire les semailles après 
les dommages causés par la grêle ct la mauvaise 
récolte de 1885 trancha la question en faveur 
de l'engagement projeté. La banque reçut hypo- 
thèque sur 2 320 dessiatines et dût prêter en tout 
23 584 roubles. 

» Les paysans firent opération hypothécaire, mais 
n'obtinrent pas l'argent. Sous prétexte qu’elle n’avait 
Pas de fonds disponibles, la banque ne livrait la 
somme promise que par fractions tout à fait insigni- 
fiantes, à différents termes. Aussi les fondés de pou- 
voirs des sociétés de paysans devaient-ils faire à plu- 
sieurs reprises le voyage de la ville el parfois sans 
aucun résultat. Les intérêts élaient calculés sur le 
montant total du prêt convenu et ils étaient retenus 
intégralement pour une annéc d'avance, en sorte 
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que les paysans payaient tout de suite les intérêts 
d’une dette nominale future. La banque en était 
quitte avec de petits versements, même, en nature, 
par exemple en avoine. « Nous aurions accepté non 
» sculement de l'avoine mais du tabac, ont dit les 
» paysans. Si seulement nous pouvions leur arra- 
» cher quelque chose, nous étions contents comme 
» si nous recevions une chose due et non un prit. 
» Nous avons convoqué toutes les autorités villa- 
» geoises et urbaines, nous avons même fait des 
» voyages de nuit. On beuglait comme des vaches ! 
» Voilà comment nous avons fait l'engagement ! 
» Nous avons erré honteux jusqu'au point du jour. 
» Nous pensions nous tirer d'affaire et nous nous 
» sommes mis dans des embarras encore pires. Ils 
» ont fait de nous ce qu'ils ont voulu. » 

» Deux petits villages seulement reçurent le prêt 
en une fois; les autres durent revenir à la charge 
dix, vingt, trente et même trente-cinq fois. Écou- 
tons les doléances du mir de Krivoukha : « Nous ar- 
» rivons, — pas d'argent, on a beau braire, on wob- 
» tient pas un kopek. Nous sommes allés trente- 
» cinq fois, à trois, à quatre, à cinq. Vingt-quatre 
» ont été à la fauchaison, espérant qu'on ne refu- 
» serait pas largent. On nous a donné seize roubles 
» el nous en avions dépensé dix. Nous nous sommes 
» mis à genoux, nous avons supplié en pleurant. Sen 
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» aller sans pain, quand chez vous on vous attend 
» sans pain, cela fait venir les larmes aux yeux. » 
Les agents de la banque promettaient de verser 
l'argent dans quinze jours et d'ici là conseillaient 
aux paysans d'engager leurs objets mobiliers. En at- 
tendant le prêt, les malheureux engagèrent tout ce 
qu’ils purent à des usuriers. L'argent que cette opéra- 
tion leur rapporte était remboursable à courte éché- 
ance. Naturellement ils ne purent rien dégager par 
suite de refus ultérieure de la banque, et ils perdirent 
tout le mobilier qu’ils avaient mis en gage pour une 
bouchée de pain. Ces plaintes étaient celles de 
presque tous les villages. Largent si difficilement 
obtenu de la banque était employé à acheter du pain, 
des semences, du foin... Au prix des plus grands 
efforts la plupart des paysans pouvaient à peine se 
procurer assez de subsistances pour ne pas mourir 
littéralement de faim... » 

Jamais l'exploitation, la spoliation ct l'escroquerie 
n'ont été poussées plus loin. Mais quels sont ces usu- 
riers ef où se passent ces actes odieux el criminels sous 
l'œil bienveillant d’une police concussionnaire ? Dans 
le gouvernement de Pskow!, où les juifs ne sont pas 
autorisés à résider et ces misérables exploiteurs s’ap- 


1. Le Nouveau Temps du 3 novembre 1890 raconte des cas 
où les paysans payaient aux Koulaki jusqu'à 2500 pour cent 
par an, 
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pellent la Banque de la ville de Porchow, Prokofief, 
Khalouëf, Lebedew, Boulka, Isakof; tous sont des 
Russes pur sang, des orthodoxes avérés. Si les juifs 
pratiquent l'usure au préjudice du meujik, ils ne sont 
pas les seuls à exercer ce honteux métier. Bien plus, 
jamais les juifs n’ont perçu un intérêt de huit cents 
pour cent et jamais ils n’auraient osé pousser la rapa- 
cité jusqu'aux limites extrêmes que nous venons de 
citer; la police, toute vénale qu'elle est, ne leur aurait 
pas permis d'aller aussi loin; d’ailleurs, les paysans 
cxaspérés se seraient fait justice eux-mêmes, s’il ne 
s'était agi que de juifs. La vérité est qu’en Russie, 
partout où résident les israélites, le taux du prêt 
même usuraire est beaucoup plus bas que là où 
l'usure est pratiquée exclusivement par les ortho- 
doxes; cela ne tient pas à des scrupules particuliers 
qui n'existent pas plus chez les usuriers juifs que 
chez les usuriers chrétiens, mais à la concurrence 
acharnée que toujours et partout les juifs se font 
entre eux pour s'arracher lc pain de la bouche. 
Leur prétendue solidarité est une pure invention des 
antisémites qui leur en font un crime, tandis qu’il 
faudrait plutôt les en louer si elle était réelle. En fait, 
dès qu'un juif s'installe quelque part et trouve un 
gagne-pain plus ou moins pénible ou rémunérateur. 
mais surtout rémunérateur, immédiatement dix autres 
accourent pour lui faire concurrence et, en général, 
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ils ne réussissent qu'à lui nuire, sans être plus avan- 
cés eux-mêmes. Cet égoïsme est un défaut des juifs, 
mais un défaut des plus avantageux pour la popu- 
lation au milieu de laquelle ils s'établissent, car les 
rivalités commerciales amènent toujours la baisse 
des prix et rendent tout monopole impossible. 

Dans tous les cas, ce n’est pas en expulsant les 
juifs que le gouvernement russe délivrera les paysans 
et le menu peuple du fléau de l'usure; il ne fera 
par là qu'en accroître les ravages. Heureusement, 
bien d’autres moyens sont à sa disposition pour 
empêcher les moujiks d’être ruinés par les Koulaki 
tant juifs qu'orthodoxes : il n'a qu'à organiser le crédit 
agricole dans les campagnes, provoquer dans les 
villes l'établissement des monts-de-piété et déployer 
une sévérité implacable non seulement contre les 
usuriers, mais encore contre les administrations 
louches qui trop souvent se font leurs complices. 
Pour protéger le paysan russe, le gouvernement 
devrait aussi édicier une loi déclarant nulles toutes 
les dettes contractées au cabaret et tous les préts 
même sur gage faits chez le cabaretier, Toutes les 
législations admettent l'exception de jeu ; nos paysans 
ignorent le jeu, mais. hélas! ils ont la passion de 
l'eau-de-vie; — pourquoi ne pas les protéger par 
une loi admettant l'exception d'ivrognerie ? 

Mais c’est surtout le ministre des finances qui est 
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à même d'éviter aux paysans les dangers de l'usure: 
il peut y arriver en amendant le mode inepte et 
ruineux de la perception des impôts. Par une aber- 
ration étrange, les contributions sont toujours exigées 
au moment où le villageois — qui ignore l’économie 
— est tout à fait à sec, par exemple, longtemps avant 
la rentrée des récoltes. Le malheureux est donc 
obligé ou de vendre à vil prix ses céréales encore 
sur pied ou de les engager, et nous venons de voir 
à quel taux. Trop souvent, malgré cela, il ne peut 
se libérer envers le fise, et alors il doit vendre son 
bélail, à moins que le fisc lui-même ne se charge 
de cette belle besogne. Dans l’un ou l’autre cas le 
paysan est ruiné et, comme là ou il n’y à rien le 
fisc perd ses droits, cette manière insensée de per- 
cevoir les impôts est aussi onéreuse pour le trésor 
que désastreuse pour le contribuable, M. Wychne- 
gradski, un peu trop emballé sur des combinaisons 
financières qui, il est vrai, se présentent bien dans 
un exposé de budget et de temps en temps rap- 
portent même de pelits bénéfices, à moins qu’elles 
ne servent à dissimuler de très grosses pertes, — 
mais qui en tout cas n’ajoutent rien à la richesse du 
pays ni à sa force imposable, — M. Wychnegradski, 
disons-nous, ferait bien, dans l'intérêt du paysan, 
cette véritable base de la puissance russe, de consacrer 
unc partie de son activité dévorante à modifier le 
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ruineux système de perception des impôts. Le bien- 
être de la population rurale rétablirait l'équilibre 
du budget d’une manière bien autrement solide et 
durable que toutes les conversions et tous les jeux 
d'écrilures,dontnousapprécionshautement, d’ailleurs, 
l'ingéniosité et Fhabile agencement... 

Les persécutions les plus impiloyables exercées 
contre les juifs ne pourront remplacer cette sollicitude 
du gouvernement pour le paysan ; tout au plus 
ageraveront-clles sa misère en renchérissant les 
objets de première nécessité et en lui rendant plus 
difficile la vente de son blé par la suppression de 
la concurrence. Ce n’est vraiment pas de ce côté 
que doivent se porter les efforts de nos gouvernants, 

Un autre grief mille fois articulé contre les juifs 
par la presse russe, celui de malhonnêteté dans les 
transactions commerciales, est-il beaucoup plus 
sérieux ? Le Nouveau Temps, qui occupe une place 
d'honneur dans la campagne antisémilique, a publié 
il y a un an une série d'articles très remarquables 
sur les défauts des commerçants russes dont il 
résume la tendance dans la phrase : « Nie nadouiesch, 
nie prodasch (si tu ne trompes pas, tu ne vendras 
pas). » Étant donné ce pli des commerçants russes, 
pourquoi demander aux juifs d’être meilleurs que 
leurs confrères orthodoxes ? L'égalité sufit. 

Le reproche s’adresse-t-il au genre d’affaires que 
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les juifs pratiquent de préférence: la commission 
et la banque? Mais au contraire il faudrait leur 
savoir gré de s'adonner à des occupations qui sont 
l’âme de l’industrie et du commerce, en Russie sur- 
tout où l’indolence des négociants n’a d’égale que 
leur routine. Les grands industriels de Moscou et 
de Lodz n’ignorent pas ce qu’ils doivent aux com- 
missionnaires israélites qui, en leur ouvrant d'im- 
menses débouchés, leur ont permis de centupler 
leur production. Aussi, lorsqu'on a expulsé les 
juifs de Moscou, le désespoir des fabricants de cette 
ville, pour n'avoir pas sa source dans des considéra- 
tions d'humanité et de charité chrétienne, n’a pas 
laissé d’être très sincère. 

Les banquiers juifs en Russie rendent-ils moins 
de services ? On ne le dirait pas en voyant qu'à 
Pétersbourg les deux plus grands établissements de 
crédit, les seuls qui méritent véritablement ce nom, 
se trouvent entre des mains juives. M. Wychne- 
gradski aurait-il pu accomplir toutes ses opérations 
financières si compliquées, sans les conseils des juifs 
qui dirigent ces maisons? Nous ne parlons même 
pas du concours que lui ont prêté les banques juives 
étrangères. Le baron Stieglitz qui a joué un si grand 
rôle dans la vie financière de la Russie, n'était-il 
pas le descendant des juifs d’Arolsen (Waldek)? 

Les Russes orthodoxes sont-ils capables de s'occuper 
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d’affaires de banque? Cette question peut paraître 
oiseuse au premier abord, mais elle n’en est pas 
moins sérieuse au fond. On sait que les catholiques 
n’ont jamais pu faire de vrais banquiers. En France, 
par exemple, la haute banque proprement dite est 
protestante ou juive. Le même fait s'observe en 
Angleterre, en Autriche et ailleurs. On trouve parmi 
les catholiques des financiers éminents, des indus- 
triels de premier ordre, mais point de grands 
banquiers. Toutes les fois qu'ils ont voulu fonder 
une véritable banque, leurs tentatives ont réguliè- 
rement abouti à des catastrophes ayant souvent 
pour épilogue des poursuites judiciaires. La banque 
Lengrand-Dumonceau, l’Union générale, la Banque 
romaine et bien d’autres que nous pourrions citer 
sont encore présentes à toutes les mémoires. Les 
antisémites disent que ces établissements ont suc- 
combé sous les efforts des juifs et les imbéciles le 
croient. Attribucra-t-on à une conspiration sémitique 
le krach tout récent de la Caisse pontificale admi- 
nistrée par des cardinaux et autres dignitaires de 
l'Église ? 

Cette étrange incapacité des catholiques pour les 
affaires de banque, incapacité dont le pourquoi ne 
nous apparaît pas encore bien nettement, n’a rien 
de désobligeant pour eux; peut-être même tient-elle 
à des causes qui les honorent, mais le fait n’en est 
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pas moins curieux. Eh bien! à en juger par ce qui 
s’est passé en Russie il y a une vingtaine d'années 
lorsque a commencé à s’y manifester la fièvre des 
entreprises financières, il est permis de supposer 
que là aussi les juifs et les protestants (allemands 
et anglais) sont seuls appelés à s'occuper de véritables 
affaires de banque. Du moins est-on porté à le croire, 
en se rappelant de quelle manière les Youkhantzof, 
les Rykof ct cent autres ont ruiné les grandes insti- 
tutions de crédit confites à leur gérance, 

Ce west pas que les banquiers juifs soient d'une 
délicatesse exagérée et n'aient en vue que l’enrichis- 
sement de leur prochain — loin de là ! Mais ils ont 
sur leurs rivaux l'avantage de procédés bien plus 
perfectionnés ct répondant mieux au but des opéra- 
tions de banque. Depuis que, sortis de l'Égypte en 
emportant l'argenterie, les juifs se sont mis à adorer 
le veau d'or, la disposition pour le commerce des 
métaux précieux s’est considérablement développée 
chez eux. Restée à l’état latent pendant la période 
historique du judaïsme, elle a pris un nouvel essor 
à la faveur des persécutions qu’ils ont subies durant 
de longs siècles et a fait d'eux des banquiers de 
premier ordre. La Russie nous paraît dans le cas 
d’avoir besoin de cette faculté propre aux juifs, et 
vouloir leur en faire un grief est aussi injuste qu'il 
le serait de reprocher à un homme particulièrement 
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doué pour la médecine de s'adonner aux soins des 
malades. 

La vraie solution de la question juive, le seul 
moyen de préserver lempire des dangers écono- 
miques et politiques dont le menace dans les con- 
ditions actuelles Paccroissement continu des juifs, 
c'est d’éloigner ceux-ci de la frontière occidentale, 
de leur faire perdre toutes leurs particularités de 
mœurs et de religion, de les convertir à l’orthodoxie 
Par tous les procédés compatibles avec le véritable 
esprit de la charité chrétienne, et de les assimiler le 
plus possible à la population russe d’origine. Une 
fois supprimées les barrières qui jusqu'à présent 
séparent les israélites des orthodoxes, il s’opérera 
entre eux des échanges également proftables aux 
uns et aux autres. Gràce à cette fusion, sans avoir à 
souffrir de l’enveloppement d’un élément étranger, 
les Russes emprunteront aux juifs les qualités qui 
distinguent éminemment ces derniers et n'existent 
qu'à un degré plus faible dans la race slave : la 
sobriété, l’esprit d'initiative, la ténacité, l'aptitude 
particulière au commerce et à l’industrie, le goût 
des études abstraites, etc. De leur côté, les juifs, en 
se mélangeant avec un peuple jeune et vigoureux, 
se régénéreront physiquement, leur morale perdra 
de sa dureté et deviendra plus humaine ; enfin ils se 
dépouilleront de plusieurs défauts inhérents aux 
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races vieillies : sensibilité exagérée, nervosité mala- 
dive, etc. 

Nous ne nous faisons pas d'illusion sur les diffi- 
cultés de la tâche, mais nous ne doutons pas du suc- 
cès si les mesures dont nous ne ferons qu’esquisser 
les traits généraux sont appliquées avec fermeté ct 
méthode pendant quelques dizaines d'années. 

La première réforme à entreprendre est celle de 
l'éducation. Avant tout, il importe de supprimer 
immédiatement dans tout l'empire les diverses écoles 
confessionnelles juives, quels qu’en soient le caractère 
et la désignation spéciale ; il suffira de conserver pour 
toute Ja Russie un seul séminaire juif destiné à la 
préparation des rabbins, encore l’enseignement de 
toutes les matières — la théologie exceptée — devra- 
t-il y être donné dans la langue russe. L'instruction 
primaire étant obligatoire chez les israélites, il faut 
la maintenir telle; mais obliger les familles à en- 
voyer leurs enfants dans les écoles russes où, bien 
entendu, l'enseignement sera entièrement gratuit ; 
les parents qui contreviendraient à cette prescription 
seraient passibles de fortes pénalités pécuniaires et 
autres. Le samedi et le dimanche, l’enseignement 
religieux pourra être donné aux enfants juifs par des 
instituteurs spéciaux sous le contrôle et la respon- 
sabilité particulière du rabbin nommé par le gou- 
vernement. Il sera fixé un certain délai, passé lequel 
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cet enseignement devra, comme les autres, se faire 
exclusivement en langue russe. Défense formelle sera 
faite aux enfants fréquentant les écoles primaires 
russes de se distinguer de leurs camarades chrétiens, 
soit par la coupe de leurs habits, soit par celle de 
leurs cheveux. 

Nous ne doutons pas que cette réforme radicale 
ne provoque des clameurs frénétiques dans certains 
milieux juifs. Mais, la mesure étant sage et juste, le 
gouvernement devra passer outre. Ce n’est vraiment 
pas la peine d’être un pouvoir aulocratique pour 
reculer devant une œuvre d’apaisement moral, dont 
la nécessité absolue s'impose et qui, d’ailleurs, ne lèse 
aucun intérêt sérieux. On ne craint pas d’expulser 
brutalement, de ruiner, de mettre en prison, d’ex- 
pédier par étapes pêle-mêle avec des criminels vul- 
gaires plusieurs milliers de sujets russes dont le seul 
crime est d'appartenir à la religion dont est sortie le 
Christianisme, et l’on hésiterait à fermer ces Kheder, 
ces Talmud-Thoras et autres écoles funestes au déve- 
loppement tant physique que moral! Le rabbin et 
toute la communauté devraient être déclarés respon- 
sables de toute infraction à la loi supprimant ces 
institutions. 

L'admission des israélites dans les gymnases et 
dans les universités est réglée actuellement par des 
dispositions aussi injustes en elles-mêmes qu’inefi- 

90 
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caces dans leurs résultats. Afin de diminuer laf- 
flucnce des juifs dans les établissements d’enseigne- 
ment secondaire ct supérieur, afin surlout d’écarter 
de ces écoles les éléments douteux, le gouvernement 
russe à eu recours à un moyen d’une simplicité 
extrême : il a fixé à trois ou cinq pour cent le quan- 
tum de juifs pouvant y être admis, c’est-à dire que le 
nombre des élèves juifs dans ces établissements ne 
doit pas dépasser trois pour cent des élèves chré- 
tiens. Rien de plus simple assurément que cette 
limitation, mais aussi ricn de plus injuste et de 
moins habile. 

En thèse générale, il est déjà étrange qu’un gou- 
vernement melle des entraves artificielles à l'instruc- 
tion de ses sujets. Mais, dans le cas donné, l’injus- 
tice de la mesure prise contre les israélites revèt un 
caractère encore plus inique, car, en même temps 
que le gouvernement les prive ainsi d’un des moyens 
les plus cflicaces de se mêler à la population indi- 
gène, il Ieur impute à crime de s'en tenir éloignés, 
D'autre part, en restreignant à {rois pour cent le 
nombre des élèves juifs dans les écoles, on se pro- 
posait d'empêcher lenvahissement de certaines car- 
rières par élément sémitique et surtout on voulait 
tarir la source de ce prolétariat demi-instruit, où se 
recrutent en majeure partie les révolutionnaires ni- 
hilisles. Or, le premier but peut être plus aisément 
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atteint par des mesures plus justes et plus humaines; 
le second ne Fest pas du tout par l'établissement 
de la proportion en question, les garanties dont est 
entouré le choix des admissibles étant absolument 
ilusoires. 

Dans un pays officiellement orthodoxe, nous 
comprendrions très bien une loi qui interdirait les 
fonctions publiques aux dissidents. Cet exclusivisme, 
discutable au point de vue philosophique, peut se 
défendre en tant que principe gouvernemental. Dü- 
ment averlis que le service de l'État leur est fermé, 
les juifs seraient libres de poursuivre à leurs risques 
et périls les études donnant accès aux emplois pu- 
blics, quitte à changer de confession au sortir de 
l'université ou à choisir quelque carrière linérale, 
C'est le plus souvent la première alternative qui se 
réaliscrait, et le gouvernement y gagnerait d’avoir 
ainsi amené indirectement de nombreux juifs à 
embrasser l'orthodoxie et à se fondre peu à peu dans 
Ja population indigène +. 

Quant à la nécessité d'empêcher dans le pays la 
formation d'un prolétariat demi-instruif, arraché à 
son modeste milieu par des éludes commencées et 
inachevées, aigri, mécontent et, comme tel, toujours 


4. Naturellement, il devrait être bien élabli que seule la con- 
version à la religion orthodoxe lève l'obstacle qui s'oppose à 
lentrée des juifs dans le service du gouvernement. 
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prêt à entrer dans la voie révolutionnaire, cette 
nécessité est indiscutable, et il n’y a pas lieu de dis- 
tinguer ici entre les jeunes gens des diverses reli- 
gions. Le seul moyen sérieux de parer au danger 
dont nous parlons, c’est d'exiger des israélites qui 
désirent suivre les cours de gymnase ou de Puni- 
versité le dépôt d’une certaine somme leur garantis- 
sant la possibilité de faire des études complètes. La 
consignation annuelle de deux cents roubles pour 
un gymnasiste ct de trois cents roubles pour un étu- 
diant, et cela pour toute la durée des études, peut à 
présent être considérée comme suffisante. En outre, 
défense formelle devra être faite aux étudiants de 
courir après des leçons ou autres occupations rému- 
nérées qui enlèvent aux études un temps précieux. 

Le nombre des élèves juifs en mesure de faire un 
pareil dépôt sera assez limité pour qu’il ne dépasse 
pas trois pour cent à cinq pour cent dans les gym- 
nases et facultés. Le gouvernement obtiendra ainsi 
le même résultat qu’il cherchait à atteindre par des 
règlements injustes et vexatoires; mais, outre cela, 
les éléments où se recrutera la jeunesse studieuse 
juive présenteront plus de garanties pour lavenir; 
le prolétariat demi-instruit scra supprimé. 

Nous avons dit qu’en vertu des mêmes raisons, 
les mêmes précautions se recommandent également 
pour les jeunes gens appartenant aux autres cultes. 
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Nous insistons sur ce point, dussions-nous, comme 
nous nous y attendons, être accusé par les sots de 
vouloir fermer la carrière universitaire aux indi- 
gènes. Ce reproche ne nous effraye pas; nous nous 
bornerons à faire observer pour toute réponse que 
nulle part au monde l’enseignement supérieur n’est 
gratuit, que nulle part on ne voit les facultés et les 
lycées encombrés de gens à qui leurs ressources 
pécuniaires ne permettent pas de poursuivre Îles 
hautes études. Ce n’est qu’en Russie, où le tehin 
est le but suprême de toutes les ambitions, que les 
Cuisinières et les blanchisseuses envoient leurs fils au 
collège. Les brillants résultats de cette folle poussée, 
pour la science russe on les attend encore, tandis 
que d'année en année grandit la plaie d’un prolé- 
tariat demi-instruit et d’une bureaucratie famélique 
qui pressurent le publie pour se dédommager des 
années de misère passées sur les bancs de l'école. 
Les pires révolutionnaires, les nihilistes les plus fa- 
natiques et les plus implacables se recrutaient parmi 
les séminaristes ou les anciens élèves des écoles rab- 
biniques qui avaient essayé de se pousser dans les 
facultés. Ceux de ces jeunes gens dont le succès n’a 
pas couronné les efforts se sont -plongés dans les 
bas-fonds révolutionnaires; abrutis par la boisson, 
possédés de tous les vices et surtout d'un besoin 
effréné de jouir, ils ont voué une haine féroce à la 
20, 
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société dans laquelle ils n’ont pu se faire une place. 
Ceux qui, plus heureux, ont réussi à achever leurs 
études ne valent pas souvent beaucoup mieux ; 
combien des professeurs ignorants, des médecins 
médiocres, des avocats rapaces ct des tchinouniks 
sans conscience, sont sorlis de ces écoles ! 

En France, en Angleterre et dans les autres pays 
riches de l’Europe, l'étudiant pauvre qui, tout en 
suivant des cours, exerce un métier pour vivre, est 
excessivement rare. En Allemagne, quiconque aspire 
à entrer dans une faculté doit, s’il est inconnu, 
fournir la preuve d'une aisance lui permettant de 
faire des éludes universitaires. Le plus souvent, les 
aulorités académiques acceptent comme garantie 
un certificat de cautionnement délivré par quelque 
habitant notable de la ville. En Russie, où l'art de 
tourner la loi est arrivé à une perfection que les 
autres arts lui envient, la consignation d’une somme 
d'argent pourra scule être une garantie valable. 

Nous comprendrions à la rigueur, disions-nous 
plus haut, une loi qui fermerait aux juifs l'accès de 
cerlaines carrières administratives, judiciaires et 
militaires. Mais ce qui est inadmissible au plus 
haut point, c’est de donner d’une main et de retirer 
de l’autre, d'attribuer légalement des droits aux 
juifs pour les leur enlever ensuite par des cireu- 
laires confidentielles ou des décrets plus ou moins 
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publics. Cet arbitraire ne peut engendrer que des 
haines et des mécontentements. Il y a pourtant une 
carrière où le gouvernement russe a eu grand tort 
de susciter des obstacles aux juifs, c’est la carrière 
médicale. Par exemple, en vertu de divers décrets 
ou instructions secrètes, les juifs ne sont plus admis 
qu'en nombre très limité dans le service sanitaire 
de l’armée, ce dont celle-ci est la première à souf- 
frir. Depuis un temps immémorial, les aptiludes 
spéciales des israélites pour Fart de guérir ont créé 
à leurs inédecins une situation tout à fait excep- 
lionnelle. Au moyen âge même, dans les pays où 
leurs coreligionnaires étaient le plus cruellement 
persécutés, les Esculapes juifs jouissaient de privi- 
lèges particuliers auprès des rois et des grands. Bien 
avant la législation libérale d'Alexandre H, l'exercice 
de Ja médecine était libre pour les juifs, ct c’est faire 
tort à l’armée russe que d'en exclure de bons ct 
habiles praticiens qui ont montré ce qu'ils valaient 
à Plewna, à Schipka, à Gorny Doubniak et pendant 
le passage des Balkans. La situation d'un médecin 
militaire est, d’ailleurs, assez médiocre, et exige plus 
qu'elle ne donne. Quelle raison y a-t-il pour la 
refuser à un médecin qui désire s’y consacrer ? 

En même temps que l'instruction à tous les degrés 
sera réglementée dans le sens d'un rapprochement 
cntre les deux races, le gouvernement devra mettre 
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tous ses soins à anéantir complètement l’action de 
la communauté juive. Quoique l'influence funeste 
prétendument exercée par le Kahal sur la popula- 
tion israélite ait été exagérée d’une façon ridicule 
ct qu'il y ait quatre-vingt-dix pour cent de fables 
dans les racontars répandus à ce sujet, l'État 
n’en a pas moins intérêt à briser la puissance de 
cette organisation. lei la tâche de l’administration 
est facile : elle n’a qu’à enlever aux rabbins la tenue 
des livres de l’état civil et à la confier aux doumas 
(conseils municipaux). Naissances, mariages, di- 
vorces, décès — tout cela doit être enregistré en par- 
tie double: chez le rabbin pour les cérémonies 
religieuses qui accompagnent ces événements, — et 
dans les livres de la douma où de l'administration 
locale qui la remplace là où elle n'existe pas. Les 
extraits de ces derniers livres feront seuls foi dans 
toutes les circonstances qui rendent nécessaire la 
production d’un acte de naissance, de mariage, etc. 
La mesure que nous proposons est tout simplement 
l'introduction de l'état civil tel qu’il est institué dans 
tous les pays de l’Occident et son application d'ur- 
gence à la population juive. Les raisons qui militent 
en faveur de cette réforme sont trop connues et 
même trop généralement admises pour avoir besoin 
d’être développées encore. Les falsifications de docu- 
ments que les juifs commettraient, dit-on, en 
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diverses occasions, notamment pour échapper au 
service militaire, deviendront de la sorte sinon 
impossibles, du moins beaucoup plus difficiles, Dans 
tous les cas, ces tripotages d’écritures ne seront plus 
imputables aux Æahals, mais aux autorités chré- 
tiennes. Comme un fonctionnaire prévaricateur est 
infiniment plus coupable que l'homme privé qui se 
fait son complice, les délits qui pourront encore être 
commis dans cet ordre d'idées retomberont surtout 
sur les fonctionnaires. 

L'introduction d’un état civil régulier appelle 
naturellement l’abolition de la taxe spéciale mise à 
la charge des juifs sous le nom de Korobotchny sbor. 
Le gouvernement seul a le droit de percevoir des 
impôts et seul il doit en régler l'affectation. C’est 
done à lui qu'incombe l’entretien des rabbins, des 
temples, des cimetières, etc. Il doit être sévèrement 
interdit aux autorités religieuses israélites d'imposer 
la communauté sous quelque prétexte que ce soit. 
On pourra seulement leur permettre de recueillir 
des dons volontaires en vue de fondations chari- 
tables, et encore l'administration devra-t-elle ré- 
server son droit de contrôle sur l'emploi de ces 
fonds. 

Ainsi seront brisés les liens qui enserrent la popu- 
lation sémitique dans des communautés exclusives, 
ainsi disparaîtra l’un des principaux obstacles à la 
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fusion des israćlites avec les indigènes. On ne 
saurait contester non plus l’ulilité de quelques 
règlements, tout policiers ceux-ci, qui sous des 
peines très sévères interdiraient aux juifs leurs cos- 
tumes traditionnels, leur coupe de cheveux et leurs 
coiffures. Sans doute il ne s'agirait dans l'espèce 
que d’écarter des distinctions purement extérieures 
entre eux et les chréliens, mais nous ferons remar- 
quer que l'aspect sordide de la population juive 
pauvre ne contribue pas peu à inspirer une anti- 
pathie pour ne pas dire une répulsion invincible. 
Pour commencer, on pourrait exiger le change- 
ment immédiat de costume dans les parties de 
l'empire où les juifs ne résident que par tolérance; 
dans les seize gouvernements, où ils jouissent d'un 
droit de séjour sans restriction, un délai de deux 
ou trois ans leur serait accordé. 

Jl est vrai que les fonctionnaires chargés de veiller 
à l'exécution de ces règlements pourraient n’y voir 
qu’une nouvelle source de revenus illicites. C'est le 
malheur des mesures policières en général, qu’elles 
semblent principalement destinées à faciliter les 
exaclions d'employés malhonnêtes. Mais, pour peu 
que l’aulorité supérieure soit avisée, il lui est lou- 
jours possible de paralyser les complaisances de la 
police, surtout quand il s’agit des ordonnances con- 
cernant l’aspect extérieur d’une population entière. 
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Autrement grave est la solution du problème de 
résidence. Aux termes de la loi de 1865 qui consti- 
tuait un notable progrès sur la législation précé- 
dente, étaient autorisés à habiter librement dans 
toute Pétendue de la Russie et à y exercer leur pro- 
fession les négociants juifs des deux premières guildes, 
les personnes pourvucs d'un diplôme d'enseigne- 
ment supérieur, el enfin tous les artisans. Aussi 
sage qu'humaine, la loi permettait de dégorger le 
trop plein de la population juive qui étouffait dans 
les gouvernements fronlières et en même temps celle 
empêchait les juifs de se répandre en trop grande 
quantité dans les provinces où ils n’élaient connus 
que de réputation, et plutôt défavorablement, Cest 
surtout la faute des israélites eux-mêmes si cette loi 
est tombée en désuétude et si Pon pense actuelle- 
ment à en restreindre leffet. Au lieu d'en profiter 
dans les strictes limites qu’elle indiquait ct qui, en 
réalité, n’excluait que les individus sans profession 
déterminée, ils ne cherchèrent qu’à la tourner ct, 
sous différents prétextes, aidés d’un côté par la com- 
plaisance des catégories favorisées, de l'autre par la 
vénalité de la police, ils ne tardèrent pas à rendre 
les restrictions légales complètement illusoires; plu- 
sieurs grandes villes, les capitales en particulier, 
furent envahics par des dizaines de mille juifs dé- 
pourvus de moyens d'existence avouables el exer- 
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çant sous un couvert plus ou moins spécieux des 
métiers souvent peu honnêtes. Si l’on ajoute à cela 
l'aspect déplaisant de ces intrus reconnaissables à 
leurs coiffures ridicules et à la coupe sui generis de 
leurs vêtements sordides, on s'explique aisément la 
réaction qui se produisit dans la population indi- 
gène contre une pareille invasion. En fait, dans ces 
derniers temps la loi de 1865 était devenue lettre 
morte et ses dispositions restrictives ne s’imposaient 
plus qu'aux juifs, trop dénués de ressources pour 
pouvoir corrompre la police. 

Le gouvernement devait ramener les délinquants 
au respect de la loi et tout d’abord punir sévèrement 
les sous-ordres policiers dont la vénalité avait causé 
le mal; ensuite il fallait faire une enquête sur les 
juifs indûment domiciliés dans les capitales; après 
quoi, ceux d’entre eux qui par leur conduite ne 
méritaient pas de faveur auraient été sommés de 
quitter ces villes dans un délai plus ou moins court. 
Au lieu de cela, le premier acte du gouvernement a 
été de rendre un décret abrogeant pour la seule ville 
de Moscou (!) les dispositions de la loi de 1865, qui 
autorisaient les artisans à habiter dans toute l’étendue 
de la Russie. Des expulsions brutales, de véritables 
exécutions ont suivi, et la police, furieuse de perdre 
ainsi une source de revenus auxquels elle s'était ha- 
bituée de longue date, a fait retomber sa colère sur les 
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malheureux juifs; elle a dépassé en cruauté et en 
persécutions arbitraires tout ce qu’on pouvait s’ima- 
giner. 

Comment remédier à cette situation qui a rendu 
la question juive si aiguë? En se laissant guider 
par la seule considération dont doivent s'inspirer 
les gouvernants : par l’intérèt de la Russie, par la 
raison d'État. Or, jusqu’à présent, dans cette ques- 
tion comme dans mainte aulre, c'est toujours la 
déraison d'Etat qui a dirigé nos hommes politiques. 
Pour habituer les juifs à l’agriculture, on leur inter- 
dit le séjour de la campagne. Pour écarter le danger 
provenant de la présence d'une population aux sen- 
timents douteux dans une okraïna, appelée à devenir 
un jour où l’autre le champ de bataille où se jouera 
l'existence de la Russie comme puissance européenne, 
on expulse cette population du centre de l'empire, 
on l’agglomère justement sur la frontière et, afin que 
ses sentiments ne soient plus douteux, on la mal- 
traite et on la persécute au delà même de ce qui est 
nécessaire pour lui inspirer la haine du gouverne- 
ment russe. Et ces mesures émanent de ministres 
patriotes et obtiennent les applaudissements d’une 
presse soi-disant nationale ! 

C'est précisément le contraire qu’il fallait faire. Si 
la justice permellait d'infliger le domicile forcé 
à d'autres qu'à des malfaiteurs, il aurait encore 


21 


362 LA RUSSIE CONTEMPORAINE. 


mieux valu arracher les juifs des frontières occiden- 
tales ct les expédier de force à l’autre bout de la 
Russie, à Arkhangelsk, à Orenbourg, en Sibérie, au 
Turkestan, au Caucase. Mais un gouvernement a 
toujours tort de recourir aux moyens violents quand 
il peut obtenir le même résultat par d’autres procé- 
dés. Pour opérer le rapide dégorgement des pro- 
vinces frontières, il suflisait d'autoriser les juifs de 
toutes les catégories à se transférer en Sibérie, dans 
les provinces transcaspiennes, au Caucase el même 
dans quelques gouvernements de la Russie euro- 
péenne, comme ceux d’Arkhangelsk, de Wologda, de 
Perm, ete., où la population est très clairsemée, 
Bien plus, il fallait favoriser cette émigration qui, 
dirigée vers l'Orient, y eût peuplé de vastes pays 
presque déserts ; en vuc de faciliter la colonisation de 
ces solitudes, on pouvait même accepter le secours 
pécuniaire (mais seulement pécuniaire) que des is- 
raélites richissimes de l'étranger prétendent vouloir 
mettre à la disposition de leurs coreligionnaires 
russes. C’aurait été un bienfait pour ces contrées à 
peu près sauvages de l'Asie, pour les juifs qui crè- 
vent de faim dans leurs résidences actuelles, et sur- 
tout pour la Russie dont la frontière eût été purgée 
d'éléments incertains. Quant aux capitales russes 
et aux gouvernements du centre, il fallait pour le 
moment s’en tenir aux dispositions de la loi de 1865; 
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sauf àen assurer l'exécution plus stricle par laddi- 
tion de quelques articles nouveaux rendant toute 
fraude impossible, aussi bien de la part des juifs que 
de la part des policiers rapaces. On pouvait cxiger 
par surcroît que les juifs émigrant à l'intérieur ou 
aux confins orientaux de l'empire renonçassent à 
toutes les particularités de costume et de coiffure qui 
les distinguent des sujets chrétiens, 

Des mesures sages et inspirées par de véritables 
raisons gouvernementales auraient, en outre, influé 
heureusement sur les dispositions de la population 
juive qui ne demande qu'à devenir russe de cœur 
et de sentiments. La race slave exerce une grande 
puissance d’assimilation, et, d'autre part, il n’exisie 
pas de race plus assimilable que la race juive, Fait 
remarquable qui met à néant bien des divagations 
antisémitiques, les juifs s’approprient très facile- 
ment, exagèrent même les caractères physiologiques 
el moraux des peuples au milieu desquels ils vivent, 
surtout quand ils n’en sont point forcément isolés 
par des ghettos, ete. Les juifs nés en Russie ont le 
plus souvent le type russe, quelques-uns offrent 
même le type kalmouk; le nez crochu, par exemple, 
ne se rencontre que rarement chez eux; il ont plu- 
tôt le nez camus, tandis qu’en Allemagne, c’est le 
contraire, c’est le nez erochu qui domine parmi 
les juifs, comme par unc greffe de leurs traits 
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héréditaires sur ceux de la population indigène, 
lien n’est plus facile que de distinguer un juif ita- 
lien d’un juif allemand, anglais ou hongrois. L’israé- 
lite des pays septentrionaux a les cheveux blonds, 
celui du midi les a d’un noir qui va jusqu’au noir 
de corbeau. La race se modifie donc, même physi- 
quement, sous des influences qu'il est inutile d'ap- 
profondir ici, mais dont l'effet saute aux yeux; elle 
est par conséquent assimilable — pourvu toutefois 
qu'on ne melte pas d’entraves arlificielles à cette 
assimilalion. 

Il west pas niable que les juifs ne s’altachent faci- 
lement à leur patrie dès qu'on cesse de les traiter en 
parias. L'exemple le plus frappant de ce fait a pu 
être observé pendant la dernière insurrection polo- 
naise. Grâce à leurs nombreux malheurs historiques, 
les Polonais ont acquis plus d'habileté politique que 
les autres Slaves; ils excellent surlout à conspirer el 
à préparer des insurrections. En temps ordinaire, la 
population juive ne reçoit guère d'eux que des 
marques de malveillance et particulièrement de dé- 
dain. Mais aussitôt qu’un soulèvement est à la veille 
d'éclater, le juif cesse d’être le £yd, l’être mépri- 
sable, il devient Polonais de confession juive. On le 
choie, on le flatte, on fraternise publiquement avec 
lui, on fait des ovations aux rabbins dans les églises 
catholiques, tandis que les Xsigdz ne dédaigne pas 
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d'assister aux cérémonies religieuses dans les temples 
israëlites. Si les préparatifs de l'insurrection avaient 
duré plus longtemps et si les événements ne s'étaient 
pas précipités par suite de la levée extraordinaire 
décrétée vers la fin de 1862, nous prévoyions le mo- 
ment où l'archevêque aurait officié dans la syna- 
gogue et le rabbin dans la cathédrale de Varsovie. 
Celle attitude des Polonais, quelque peu sincère 
qu’elle fùt, leur réussit. Les juifs, trop heureux de 
se voir traités humainement, oublièrent vite leurs an- 
ciens griefs, les perséculions subies autrefois, et se 
jetèrent, corps et biens, dans le mouvement. Sans leur 
concours sur le champ de bataille aussi bien quail- 
leurs (dons pécuniaires, introduction d’armes, etc.) 
l'insurrection de 1863 n'aurait pas tenu moitié 
aussi longtemps. Le fanatisme polonais des juifs et 
plus encore des juives fut poussé si loin qu'il 
se trouva même des israélites parmi les fameux 
gendarmes-pendeurs, dont les sinistres exploits ont 
déshonoré la cause des insurgés! 

Cette leçon bien instructive que les Polonais ont 
donnée à la Russie ne devrait pas être perdue pour 
elle. Avec quelques égards, quelques procédés hu- 
mains, il Jui est facile de transformer ses cinq mil- 
lions de sujets juifs en patriotes russes fanatiques: 
elle peut employer, au plus grand profit de sa puis- 
sance, cette force intellectuelle et morale latente en- 
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core. Un gouvernement qui détruit une partie du 
capital humain dont il dispose au lieu de l'utiliser, 
trahit les intérêts les plus sacrés de son pays. 

Pour le moment pourraient suffire les mesures 
que nous venons de proposer, savoir : la stricte ap- 
plication de la loi de 1865 et l’émigration des juifs 
des provinces occidentales dans la Russie asiatique 
et les gouvernements qui y confinent. L'expérience 
ne tardera pas à montrer que si la concentration 
des juifs dans quelques villes esl mauvaise, leur dis- 
sémination sur de vastes territoires offre pour ces 
contrées de grands avantages. Il en est de certaines 
races comme de ces substances qui acquièrent des 
propriétés nocives ou bicnfaisantes, suivant qu'elles 
sont plus ou moins concentrées... 

1! nous reste encore à toucher à une question, la 
plus délicate et la plus susceptible de provoquer 
des passions diverses — celle de la conversion des 
juifs. Nous la traiterons avec la même franchise et 
la même sincérité que les précédentes, sans souci 
des clameurs que nos opinions pourront soulever 
dans les camps opposés. 

Comme s'il était écrit que toute la gamme des 
fautes serait épuisée par les gouvernants russes, 
quand il s’agit de l'attitude à prendre vis-à-vis des 
juifs, on en est arrivé à entraver la conversion de 
ceux-ci à l'orthodoxie. On a recours pour cela à 
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divers moyens. Certains obstacles sont le fait du 
clergé lui-même qui, pour la plus grande joie des 
missionnaires catholiques et proteslants, s'applique 
à multiplier les empèchements autour de Padmi- 
nistration du baptème orthodoxe. Cette façon d'agir 
si peu conforme à l'esprit de l'Église, ne peut s'ex- 
pliquer que par la raison suivante : le prûtre russe, 
en général, se regarde comme un simple échinovnik 
préposé au service de la religion et, en vrai fonc- 
lionnaire, il se croit tenu de faire le moins de 
besogne possible, de molester ses concitoyens et sur- 
tout d'éviter toute initiative qui pourrait le charger 
d'une responsabilité quelconque t+. Tout autre est 
l'ardeur que les prètres protestants et catholiques 
apportent à leur propagande; c'est avec passion 
qu'ils recherchent les occasions de faire des prosé- 
lytes. Aussi les trois quarts des israélites convertis 
le sont-ils ou au catholicisme ou, plus souvent encore, 
au protestantisme. 

Mais le mauvais vouloir du clergé n’est rien 


1. Un de nos amis, un des plus éminents jurisconsultes de 
la Russie, à son lit de mort fit demander un prêtre afin de se 
convertir ; ce dernier s’efforça de le dissuader de son projet, 
étendit sur les lenteurs de la procédure et, comme le mori- 
bond insistait, l'engagea finalement à présenter au Saint-Synode 
une requête sur papier timbré! Notre ami fit mettre l'ecclésias- 
tique à la porte et mourut juif. Nous connaissons des dizaines 
de cas analogues... 
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auprès des obstacles que mettent les autorités 
civiles à l'entrée des juifs dans le giron de l’ortho- 
doxie. Les unes déclarent qu’un juif baptisé n’ob- 
tiendra tous les droits du citoyen russe que quelques 
années après sa conversion, les autres ne veulent 
les accorder qu'à la seconde génération, ete. Les 
grands esprits qui mènent dans la presse la cam- 
pagne antisémitique demandent tout net qu'on in- 
lerdise purement et simplement aux juifs de se 
convertir à l'orthodoxie! C’est incroyable d’aberra- 
lion mentale (la presse en Europe accuse même le 
gouvernement russe de convertir les juifs par force!l) 
mais c’est pourtant l’exacte vérité. Nous n’insisterons 
pas sur ce que cette attitude a de contraire aux 
plus formelles doctrines et prescriptions de l'Église, 
les arguments théologiques ne pouvant trouver place 
dans notre travail. Contentons-nous de discuter les 
raisons d'ordre polilique qu'on met en avant pour 
justifier ces étranges procédés. On en allègue deux : 
la première, c’est que la conversion en masse des 
juifs n’améliorerail pas la situation et, que loin de 
protéger le Russe contre la dangereuse concurrence 
que le juif lui fait dans toutes les professions, elle 
aurait au contraire pour effet de la favoriser ; la 
seconde, que la conversion n'étant pas sincère et 
n'ayant pour objet que de soustraire le Juif aux 
exigences de la loi doit, comme telle, être inter- 
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dite. Les écrivains et les gouvernants qui insistent 
sur le premier argument se rendent-ils compte 
de l'injure — imméritée, du reste, — qu'ils font au 
peuple russe en le jugeant incapable de soutenir la 
concurrence juive, c’est-à-dire en le reconnaissant 
inférieur à la population sémitique ? Prétendre que 
la concurrence du juif est irrésistible parce quil 
est sans scrupules, c’est recourir à une vaine échap- 
patoire. TI ne saurait évidemment être question ici 
que de la concurrence dans le service administra- 
lif ou sur le terrain commercial et industriel. Or, 
peut-on parler sérieusement des scrupules qui 
étouffent le ¿chinovnik ou le marchand russe? Seru- 
pules à part, reste l'intelligence. Eh bien, n'en 
déplaise aux ultra-patrioles qui sont à la tête du 
mouvement antisémilique, nous n’admeltrons jamais 
la supériorité intellectuelle du Juif sur le Russe. Le 
premier a quelques qualités d'esprit plus développées 
que le second, ce qui le rend plus apte à certaines 
carrières; mais, sous d'autres rapporls, le Russe 
reprend l'avantage. Nous avons déjà traité cette 
question plus haut, il est done inutile d'y revenir. 

Admettons toutefois la thèse de nos adversaires, 
concédons-leur que le juif l'emporte réellement en 
intelligence sur le Russe: ne serait-ce pas là une 
raison décisive en faveur de la conversion de ce 
peuple? Ne devrait-on pas tout mettre en œuvre 
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pour amener sa fusion avec la population chrétienne 
ct empire ne gagnerait-il pas beaucoup à obtenir 
après un certain laps de temps la russification com- 
plète de tant d’intelligences? Ou les antisémites 
oseront-ils soutenir que le baptême influerait défa- 
vorablement sur les facultés intellectuelles des Juifs ? 

Le second argument tiré de manque de sincérité 
des nouveaux convertis est encore plus pauvre. Com- 
ment peut-on pénétrer dans le domaine de la cons- 
cience individuelle pour juger si une conversion est 
sincère ou non? Et si elle n’est pas sincère, 
qu'est-ce qui prouve qu’elle ne le deviendra pas au 
bout de deux ou trois ans? Où se trouve, d’ailleurs, 
dans le code russe l’article qui prive de tous les 
droits civils et politiques le chrétien dont les convic- 
tions religieuses intimes sont peu sincères ? Que de 
ministres et de hauts fonctionnaires auraient dû 
quitter le service si une pareille disposition existait 
dans la loi! 

Supposé même qu’au moment où le juif demande 
le baptême pour échapper à la persécution, la foi 
lui fasse défaut, s’ensuit-il qu’elle ne lui viendra 
jamais? Nous croyons plutôt le contraire : ec serait 
méconnaître la lumière du christianisme que de 
douter de sa puissance d’action sur les esprits. Qu’on 
n'oublie pas que la race sémitique est la race reli- 
gicuse par excellence, que le besoin de croire esl 
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plus fort en elle qu’en aucune autre. Ce n'est pas 
par hasard que les trois grandes religions qui se 
partagent le monde ont pris naissance chez les 
Sémites. Ce n’est pas sans raison que Dieu a désigné 
une Vierge juive comme Mère du Sauveur, que son 
Fils est apparu aux hommes sous l'enveloppe d'un 
pêcheur galiléen et qu'il a confié à des apôtres juifs 
la mission de porter la parole divine parmi les peu- 
ples. Certes la Grèce, Rome et l'Inde possédaient 
une civilisation bien supérieure à celle qui régnait 
cn Judée. Ce mest pourtant ni aux Hellènes, ni aux 
Romains, ni aux Brahmines que Dieu a révélé pour 
la première fois les saintes vérités de l'Évangile ; 
c’est aux Juifs. Ce peuple n’a certainement pas perdu 
ses grandes qualités religieuses ; si en Russie la jeu- 
nesse juive instruite se délache des croyances tradi- 
tionnelles, c’est parce qu’elle ne recoit d'habitude 
aucune instruction religieuse, que le mosaïsme ne 
suffit plus à son besoin d’idéal et aussi parce que les 
pratiques grossicres de ses fanatiques coreligionnaires 
finissent par lui répugner. Convertie à l’orthodoxie, 
la même jeunesse redeviendra avec le temps (nous en 
avons vu maint exemple) profondément religieux. 
Croit-on que Disraëli ou Simson, pour ne nommer 
qu'eux, fussent au moment de leur conversion des 
néophytes très convaincus? Cela les a-t-il empêchés 
d'être ensuite d'excellents chrétiens et les intérêts 


372 LA RUSSIE CONTEMPORAINE. 


de la High Church n’ont-ils pas trouvé dans Disraëli 
un défenseur passionné et heureux ? Les pires enne- 
mis des juifs leur reconnaissent un grand esprit de 
charité : comment croire que la morale chrétienne, 
basée qu’elle est sur la charité et la pitié, ne leur 
apparaîtra pas supérieure à la morale juive, celle de 
limplacable justice ? 

On a, ces derniers temps, fait de fréquents pa- 
rallèles entre les persécutions des juifs dans les 
États de la péninsule ibérique! et celles qui ont lieu 


4. En Portugal où le nombre des juifs était très considé- 
rable, beaucoup d’entre eux préférèrent le baptême à l'exil. 
C'est, suivant nous, à cette circonstance que le Portugal doit 
d'avoir conservé dans le monde la situation d'une puissance 
commerciale. Des hommes d’État portugais qui avaient sans 
doute une certaine parenté intellectuelle avec quelques-uns de 
nos gouvernants voulurent imposer à tous les juifs nouvelle- 
ment convertis ou plutôt à tous les Portugais ayant du sang 
juif dans les veines le port d’une coiffure spéciale, d’un cha- 
peau de soie jaune. Le célèbre marquis de Pombal était très 
opposé à cette ridicule mesure; le jour où il dut présenter à la 
signature de Joseph I°" le décret rédigé ad hoc, il entra dans le 
cabinet du roi, coiffé d’un de ces chapeaux et en tenant un autre 
à la main. Comme le roi surpris demandait des explications, 
Pombal répondit : « Sire, au moment où le décret entrera en 
vigueur, nous devrons, nous aussi, pour obéir à la loi, mettre 
ce chapeau ; je vous ai apporté le vôtre ». Le roi comprit et dé- 
chira le décret. Nous recommandons cette ancedote aux policiers 
zélés qui obligent les juifs à conserver l'orthographe corrompue 
de leurs prénoms et à les inscrire de la sorte sur les enseignes 
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en Russie. Il y a là en effet quelque matière à 
comparaison et beaucoup d'enseignement à recueilir, 
Personnellement, nous l’avouons, nous considérons 
que les inquisiteurs espagnols, qui, par la menace 
de l'exil et même du bûcher, cherchaient à convertir 
les juifs et à leur assurer le salut éternel étaient des 
chrétiens bien plus fervents que les fonclionnaires 
russes, qui mettent des obstacles à leur conversion. 
H est vrai qu'aux uns et aux autres nous préférons 
de beaucoup les membres du haut clergé russe qui 
à maintes reprises se sont prononcés en termes non 
équivoques contre les hideuses persécutions et les 
excitations à la haine des juifs. Le Compelle intrare 


de leurs maisons de commerce. C'est sans doute encore une ma- 
nière de forcer les juifs à sortir de l'isolement qu'on leur re- 
proche ! À moins que cette mesure ait simplement pour objet 
d'indiquer aux futurs pillards par quels magasins ct boutiques 
ils doivent commencer le pillage! L'expérience de 1881 a pour- 
tant suffisamment démontré que, si ce sont les maisons juives 
qui écopent les premières, les maisons chrétiennes ne tardent 
pas à avoir leur tour. Cette leçon n'a donc pas profité à nos 
gouvernants ? On le dirait, à voir avec quelle légèreté ils en- 
couragent l'excitation à Ja haine des classes les unes contre les 
autres, crime punissable dans tous les pays, même ceux où 
règne la liberté absolue de la presse. Il aurait été mille fois pius 
intelligent d'imposer aux juifs le remplacement de leurs pré- 
noms par des équivalents chrétiens et d'autoriser ceux qui s'é- 
taient convertis à changer non eulement leurs prénoms, mais 
aussi leurs noms de famille. 
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n’est pas une maxime de l'Église russe. Des deux 
servantes du Christ, Marthe et Marie, c’est la pre- 
mière qui symbolise l'Église orthodoxe. 

Mais si l’on ne peut recourir à la violence pour 
convertir les israélites, il n’en est pas moins vrai que 
la raison d’État exige en Russie l'assimilation de la 
race juive au reste de la population, résultat qui ne 
sera atteint d’une façon rapide et complète que par 
la conversion d’une grande quantité de juifs à la 
foi chrétienne. Si les pouvoirs publics et une partie 
de la presse sont souvent d’un avis contraire, c’est 
qu'ils ont toujours commis la grave erreur de traiter 
le problème qui fait l’objet de cette étude comme 
une question juive et alors ils se sont forcément 
laissé guider par des antipathies personnelles, par 
des réminiscences historiques et surtout par le be- 
soin de singer ce qu'ils croyaient être les tendances 
de l'Occident. Nous avons déjà dit qu'il ne peut 
exister en Russie que des questions russes, que des 
intérêts russes. Ce sont ces intérêts qui, nous ne 
saurions trop le répéter, réclament la conversion 
du plus grand nombre possible de juifs à l’ortho- 
doxie. 

Par bonheur, un gouvernement avisé n’a nul 
besoin ici de pratiquer le viol toujours odieux des 
consciences ; il dispose de bien d’autres moyens 
pour amener une foule de juifs à se convertir. Agir 
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par tentation ou exercer une certaine pression toute 
morale ne veut pas dire violenter. Séduire unc 
femme par l’amabilité, par de beaux bijoux même, 
est très bien porté; l'emploi de la violence pour 
arriver au même but est hautement condamnable, 

Nous avons déjà signalé indirectement un des 
moyens dont le gouvernement peut faire usage : n’ac- 
corder de fonctions publiques (celles de médecins 
militaires exceptées) qu'aux juifs convertis — et 
converlis à l’orthodoxie seulement ; les demi-mesures 
soulèvent autant de clameurs que les mesures radi- 
cales tout en n’obtenant que des résultats médiocres. 
Qu'on ne crie pas à l’intolérance, l’état de la civi- 
lisation en Russie et plus encore celui des juifs 
russes autorisant pleinement une pareille mesure. 
Y a-t-il si longtemps que les gouvernements curo- 
péens réputés les plus civilisés ont accordé éman- 
cipation complète des juifs ? Et combien l'ont fait 
sincèrement et respectent dans la pratique le prin- 
cipe qu'ils ont inscrit dans leur législation? Ce n'est 
toujours pas l’Allemagne. Pourquoi demander à la 
Russie d’être plus libérale que des pays qui la pré- 
cèdent de fort loin dans la voie de la civilisation ? 

Et quand, au lieu de se payer de mots, on va au 
fond des choses, est-ce qu’en France même, chez 
cette nation si fière d’avoir la première proclamé la 
liberté de conscience, tous les gouvernements n’ont 
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pas agi comme nous conseillons au gouvernement 
russe d'agir ? Est-ce que sous la monarchie les places 
et les avancements ne se donnaient pas de préfé- 
rence aux élèves des jésuites et, en général, aux 
hommes réputés pieux et attachés à leurs devoirs 
religieux ? Est-ce que, sous la République, les « clé- 
ricaux » ne se voicnt pas exclus des emplois de 
PEtat, et toutes les faveurs gouvernementales ne 
vont-elles pas d'ordinaire aux francs-maçons:el aux 
soi-disant libres penseurs? Un gouvernement tradi- 
tionnel et immuable serait-il par hasard blämable 
de faire dans l'intérêt de la religion ce qu’on fait 
ailleurs en faveur de l'athéisme ?... 

IL serait aisé de trouver mille autres avantages à 
offrir aux juifs pour les atlirer au culte orthodoxe. 
En première ligne viendrait naturellement le droit 
illimité de séjour aussitôt après la conversion à 
orthodoxie. On pourrait aussi pendant une dizaine 
d'années exempter les nouveaux convertis des impots 
ct patentes, ce qui a déjà été fait en Russie pour 
bien d’autres. Nous irons plus loin, nous conseillerons 
même, à titre d'essai pendant quelque dix ans, de 
libérer du service mililaire actif les israélites soumis 
au recrutement qui se convertiront eux et leurs 
familles. Cela pourrait donner d'excellents résultats. 
Peut-être y aurait-il lieu aussi d'accorder certaines 
immunités aux juifs qui prendraient l'engagement 
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de faire baptiser leurs enfants nouveau-nés ct d'en 
confier par la suite l'éducation religieuse à un 
prêtre orthodoxe. La conscience n'’existant pas en- 
core chez l'enfant nouveau-né, on ne pourrait même 
pas parler de pression exercée sur elle. 

Il est certain que ces diverses mesures amèneraient 
peu à peu la conversion de centaines de mille juifs 
et obvieraient aux inconvénients résultant de la trop 
grande fécondité de la race. Mais leur action salutaire 
se manifesterait encore dans le rapprochement des 
deux populations, dans l’apaisement des haines et 
surtout dans la formation d'un état d'esprit per- 
mettant, à un moment donné, dans vingt ou trente 
ans, d'achever par des moyens plus expédilifs la 
conversion des juifs russes. Grâce à la détente, à 
la pacification qui suivra la mise à exécution du 
programme indiqué plus haut, un jour viendra, 
nous en sommes sûr, où pourra être promulgué 
sans rencontrer d'opposition sérieuse un oukaze 
déclarant obligaloire le bapléme de tous les juifs 
nouveau-nés à dater, bien entendu, d'un certain 
délai, pendant lequel les parents désireux de sous- 
traire leur progéniture à cette obligation auront la 
faculté d'émigrer. Que les persécutions cessent, que 
les barrières qui emprisonnent les juifs dans certains 
districts soient levées pendant quelque temps et 
cetle mesure, couronnement de l'édifice législatif 
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dont nous venons débaucher les grandes lignes, 
sera acceptée comme la solution la plus naturelle et 
la plus équitable du problème qui nous occupe. 

Et qu’on ne vienne pas encore récriminer contre 
le caracfère d’intolérance d’une loi semblable. Les 
nouveau-nés n’ont pas de conscience, l'État peut 
donc leur imposer les convictions qu'il estime les 
plus conformes à leurs intérêts et besoins. Est-ce 
qu'en se chargeant de l’enseignement de la jeunesse 
l’État ne fait pas la même chose? Dans la France 
républicaine que nous devons considérer comme 
réalisant les derniers progrès de la politique libérale 
la plus avancée, est-ce que l’État n’a pas exclu 
Dieu de ses écoles, rendu obligatoire l'éducation 
athée, forcé des familles profondément religieuses 
à subir un enseignement purement laïque, proscrit 
des librairies classiques les ouvrages de grands écri- 
vains français où se trouve le mot Dieu ? Et on dira 
que le gouvernement russe attente aux droits les 
plus sacrés de la personne humaine en imposant le 
baptême aux nouveau-nés juifs? Allons donc !... 
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